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Histoire de la liberté en France depuis les origines jusqu'en 1789
La liberté naturelle, ce droit que possède l'homme, ce droit imprescriptible pour chacun d'exercer sa volonté en agissant ou en n'agissant pas ; d'employer ses facultés à faire ce qu'il regarde comme devant lui être utile ou agréable, dans les limites que l'état social pose en vue de l'intérêt commun ; de penser et de manifester sa pensée par l'écriture ; de se permettre tout ce que ne défend pas la loi; ce droit existe à la fois dans le domaine moral et dans le domaine politique.
« On pourrait dire, obserSe Victor Hugo, que la liberté est l'air respirable de l'homme. » Oui, la nature a créé l'homme libre comme l'air; la société seule lui a donné des entraves. Jean- Jacques Rousseau a écrit, excellemment : « Renoncer à sa liberté, c'est renoncer à sa qualité d'homme, aux droits de l'humanité, même à ses devoirs. » Et ïurgot a déclaré, avec une parfaite logique : « La liberté d'agir sans nuire ne peut être restreinte que par des lois tyranniques. »
Tout cela nous paraît absolument vrai, dans le domaine moral ; — et aucune subtilité philosophique, aucune prescription reJi- 1. 1
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gieusn, aiii'iiii itarail(ix(; do l'espril, no sauraient (lotniiic octte vorilô.
Do inônio, dans lo doniainiî poliliiino, les fails interrompent plus ou moins longtemps les droits à la liberté, sans jamais les prescrire ni les anéantir. 11 en est ainsi depuis le temps des premières familles, des premières tribus, des premières nalious du monde.
Se soumettre aux faits n'implirpie pas l'aliénation des droits. Sur ce point, la soumission volontaire elle-même ne doit pas enchaîner inévocablemenl ; à [)lus juste raison cesse-t-elle quand elle a été imposée.
L'antiquité n'a guère connu la liberté politique, parce qu'elle a surtout divinisé la force. A peine voulut-elle admettre la liberté civile, car elle repoussait la liberté individuelle, sa base primordiale.
En Asie, en Egypte, en Grèce, presque personne n'était libre, sinon dans racceplion de ce mot opi)osé à celui d'esclave.
La liberté politique ne se rencontre point dans les antiques sociétés, soit à leur naissance, soit aux temps de leurs conquêtes, soit pendant leur décadence pour ainsi dire fatale. Toutes avaient une classe privilégiée, et le petit nombre, parmi les populations, jouissait d'avantages particuliers, au détriment du reste.
Aristote pensait : « Il est évident que les uns sont naturellement libres et les autres naturellement esclaves, et que, pour ces derniers, l'esclavage est aussi utile qu'il est juste. »
Désolante affirmation, que l'ancien monde a acceptée, pratiquée durant plusieurs siècles.
Alors le travail même, le saint travail qui amène les sueurs du corps, qui use l'individu dans sa chair et dans ses os, était chose d'esclaves; et les peuples le méprisaient, comme étant le lot d'hommes voués à l'esclavage.
Xénopbon disait : « Un homme assis tout le jour, ou exposé à un feu continuel, ne saurait manquer d'avoir le corps altéré,
et son espril s'en rcsscMit. Onlrtî cela, le travail prend tout son temps, il ne penl rien laire, ni pour ses amis, ni pour l'Elat. »
A notre épociiie, n'a-t-on pas prétendu que l'ouvrier, asservi par l'excès du travail, arrive à l'énervement? N'a-t-on pas prétendu encore que, — afin d'empêcher l'énervement de l'ouvrier par l'abus de la liberté, — il fallait le maintenir sans cesse iienclié sur son travail? *( Le travail est un frein! »
Richelieu comparait les peuples « aux mulclsqui, étant ;»ccoutumés à la charge, se gâtent par un long repos plus que par le travail. » 11 asseyait le despotisme, en partie, sur les masses accablées par les nécessités de la vie; il exploitait la nullité politique des tiavailleurs.
Cependant Plutarque, trois siècles après Xénophon, constatait : (( 11 n'y a point de roi qui ne descende d'un esclave, point d'esclave qui ne descende d'un roi. » Cette proposition exagérée était comme un appel à l'égalité, presque la réhabilitation du travail manuel, lequel a été plus honoré, plus émancipaleur, à mesure que la civilisation a jiris de plus grands développements. Les Grecs, d'ailleurs, recherchaient moins la liberté politique que l'indépendance locale, sans doute à cause du caractère fédératif de leur nation^ composée de petits peuples rivaux dans les lettres, les arts et le commerce.
A Rome la Liberté, personnifiée, passait pour fille de Jupiter ou de Junon. Ses attributs étaient un sceptre ou une baguette {vindicta), probablement en souvenir de Yindicius, esclave de Vitellius, et à qui l'on donna publiquement la liberté pour avoir découvert la conspiration qui se tramait contre la liberté en faveur de Tarquin.
Outre le sceptre, la baguette tirée, peut-être, du faisceau des licteurs, la Liberté personnifiée avait un joug rompu, un chat à ses pieds, et enfin les amples vêtements de la citoyenne romaine.
Son temple, bâti par Tibérius Gracchus sur le mont Aventin, était soutenu par des colonnes en bronze et orné de statues d'un grand piix.
Il n'onlre pas dans noire i)lan de mulliplier les recherches pour savoir si Rome, pUis que là Grèce, connut réellement la liberté poliliquc. La République romaine, olig;irchie miblaire, pratiqua surtout le droit du fort sur le faible, intérieurement et extérieuiement. Elle avilissait le travail manuel, en le séparant de l'intelligence et de la liberté, si bien que Licinius Stolon presciivait à chacun « d'avoir sur ses terres un certain nombre d'ouvriers libres ».
« Autant d'esclaves, autant d'ennemis domestiques, » selon Publius Syrus.
La République romaine eut ses ilotes, comme celle de Sparte. Elle eut sa plèbe révoltée contre les patriciens; elle eut ses guerres d'esclaves; elle eut son Spartacus, échappant à la destinée de gladiateur. Conséquence logique du sort fait aux esclaves.
Pour Cicéron, l'esclave représentait le mal. LaloïAquiliaue distinguait pas entre la bêle et l'esclave.
Sans insister davantage, reconnaissons que les batailles de la liberté se sont principalement livrées dans la partie occidentale de l'Europe, et, plus spécialement, chez les Anglais et les Français, au moyen âge.
L'Amérique a, d'un seul coup, conquis son indépendance nationale et fondé sa liberté politique.
Beaucoup d'autres peuples sont demeurés en arrière, ou bien ils ont marché lentement dans la voie du progrès.
Notre livre ne retrace que l'histoire de la liberté en France, où les populations « Tout gagnée à la sueur de leur front, » selon la magnifique expression de Lamennais.
Le sujet est vaste. Celte histoire doit nécessairement comprendre les diverses phases par lesquelles ont passé, dans notre pays, non pas seulement les libertés civile et politique, mais encore la liberté individuelle ; la liberté d'association; la liberté de conscience et des cultes, comprenant la liberté de pensor, de prier; la bberté d'enseigner; la liberté de la parole et de la
presse; la liberté de rindiistrie, du travail et du commerce; lu liberté des mers.
Nous n'oublions pas que la liberté civile est la jouissance de certains droits établis pour faire ce que la loi ne défond pas, en s'abstenant de ce qui n'est pas ordonné par la loi;
Que la liberté politique est la jouissance de certains droits ayant rapport aux affaires publi(|ues, réglés et accordés pur la Constitution;
Que la liberté individuelle est la sauvegarde de la personne conire l'arbitraire du pouvoir;
Que la liberté d'association résulte du droit que la personne possède de s'unir à d'autres pour augmenter ses moyens d'action;
Que la liberté de conscience est le droit que chacun a de choisir et,de préférer les croyances religieuses selon lui les plus conformes à la vérité, et de n'en adopter aucune, sans pouvoir être inquiété;
Que la liberté des cultes et de prier est le droit pour chacun de manifester par des actes extérieurs, de manière à ne pas troubler l'ordre public, son hommage à la divinité ;
Que la liberté de penser est le droit de faire connaître avec une entière indépendance son opinion sur toutes matières, religion, philosophie, politique, etc. ;
Que la liberté d'enseigner est un droit égal à celui de penser et d'écrire, lequel est soumis à une surveillance, à un contrôle, au moyen desquels TÉlat prétend empêcher la licence;
Que la liberté de la parole et de la presse est le droit de répandre sa pensée par des écrits, par des discours, et, en particulier, par des journaux;
Que la liberté de l'industrie et du travail est le droit d'exercer sa profession sans être soumis à aucune entrave ;
Que la liberté du commerce est le droit de vendre et d'acheter, à l'intérieur ou au dehors, sans être soumis à des règlements prohibitifs et restrictifs;
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(Jiu' la lihi'rlé clos mers, (MiHn, i'-l If droil coiimiuii ;i Ions les peuples de naviguer sur toutes les mers, qucîls (jne soient les continents (jue ees mers enlonrenl.
II. — LES LIBERTES S'ONT SOLIDAIRES, SE COMPLETENT; LA LUiEUTÉ POLITIQUE, LUTTES POUR l'OHTENIR.
Proudlion a écrit : « Pins de liberté, plus de patrie : l'empire dn monde est aux plus scélérats. » Il y a donc un intérêt véritable à exposer, avec quelques détails, les luttes de nos pères pour conquérir l'état de liberté dont nous pouvons jouir aujounrbui, ou que nous sommes en mesure d'exif^er.
{( La liberté est l'essence même du progrès, » selon Bastiat. Un autre écrivain a eu raison d'observer que toute liberté est le présage et l'école des autres; il faut reconnaître aussi « que toute liberté a besoin des autres libertés pour être praticable et inolTensive. »
Si toutes les libertés se tiennent, s'entr'aident, se commentent et soutTrent du dommage que l'on cause à l'une d'elles; si elles sont sœurs et solidaires, il n'est pas moins certain que la liberté de penser est essentielle, qu'elle est le principe de toutes les autres, et que, sans elle, aucune ne peut subsister, comme l'a remarqué Ernest Havet. Elle engendre la liberté de parler.
Aussi, sous la Restauration, le vicomte de Donald, partisan de l'absolutisme monarchique, écrivait sans hésiter :
« On a réclamé la liberté de penser, ce qui est un peu plus absurde que si l'on eût réclamé la liberté de la circulation du sang; mais ce que les sophistes appelaient la liberté dépenser, était la liberté de penser tout haut. Or, parler et écrire sont des actions, et on ne peut demander de tolérance pour des actions coupables, sans rendre inutiles tous les soins de l'administration pour maintenir la paix et le bon ordre, ou plutôt sans renverser de fond en comble la société. »
VaiiKMiMMit IMiiisc l'nsc.'il, C ('{frayant génie, dôelnra : « Le siloiu'c est la plus grande |i(M'séLMili(in : jamais les saints ne se sont tus, »
Ail nom (lu hou mdro, les autoritaires politiques ou religieux, à diverses époques, se sont élevés avec acharnement contre le droit de penser, de parler et d'écrire librement. Fii mars 1770, rassemblée générale du clergé présenta au rui Louis XV lin Mémoire sw les suites funestes de la liberté de penser et d'imprimer.
D'Alembert répondait : « Il n'y a que la bberté d'agir et de penser qui soit capable de produire de grandes choses, et elle n'a besoin que de bimières pour se préserver des excès. »
Ce raisonnement fit bondir les autoritaires. Compter sur la science, comme préservatif contre les excès ! Ne pas attribuer à la force le privilège d'empêcher la licence!
L'épouvantail, pour les gouvernements passés, présents et peut-être futurs, c'est la liberté de la presse. Ils savent bien qu'elle « est le seul droit dont les autres dépendent ». Leur épouvante s'accroît en face de la liberté des journaux, spécialement, liberté inséparable de celle de la tribune. Leur épouvante monte à son comble, lorsque la liberté de l'enseignement^ garantie nécessaire de la liberté de conscience, prétend n'avoir pas de limites, ou, du moins, ne pas exister uniquement au profit du clergé.
La liberté politique diffère beaucoup des autres, en ce qu'elle est le produit d'un pacte, et, par conséquent, en ce qu'elle établit, quand le pacte est violé, un droit absolu de résistance. Dans un sens plus général, elle est l'intervention des citoyens dans leurs propres affaires, et la part que, à divers titres, ils prennent au gouvernement, par l'élection de représentants ou par la liberté de la presse.
« La liberté, écrit un journaliste, est comme la santé : on y pense surtout quand on ne les a pas; elles existent par ellesmêmes, indépendamment des ordonnances soit du roi, soit du
imulccin. » Donc, les peuples ont eu raison ilo In désirer, d'en pinirsuivrc la conquête, et de liavailler sans relâche à son établissement.
On a fort bien observé que, en assurant la lii)erté, les peuples assuraient aussi « l'innocence des citoyens »; on ajoute qu'ils « garantissaient la justice » ; et l'on en a conclu que, ayant seulement des « instincts », ils voulaient avoir des « sentiiments ».
Pour conquérir la liberté, pour la défendre et la garder, pour en tirer les fruits nécessaires, il faut la comprendre, la •connaître, s'y préparer par une certaine activité inlellecluelle qui no se développe pas sans beaucoup de temps. C'est à cause de cela que, chez la plupart des peuples, les germes de cette sainte condition de l'homme n'appartenant à aucun maître ont été semés par les classes éclairées.
Obtenir des institutions libres n'est pas chose si difficile que de les conserver. Selon Guizot (1820), la liberté est forte d'avoir vécu; elle se fortifie par ses souvenirs, et la société, pour croire à elle-même, a besoin de n'être pas d'hier. Ce qui revient à dire que la pérennité importe aux institutions libres, «t que leur stabilité marque leur valeur.
Quand un peuple a perdu la liberté, ses regrets ne peuvent être adoucis même par le plus brillant, par le plus glorieux esclavage, dans lequel il reste rarement immobile. La pompe monarchique et la gloire réussissent à tuer la liberté sans la faire oublier, pourvu qu'elle ait pris racine dans le sol.
La liberté politique d'un pays ressort de ses traditions et de ses mœurs ; il est vrai aussi que « la liberté serait un vain mot, selon Michelet, si l'on gardait des mœurs d'esclaves. »
m. — CATHOLICISME ET LIBERTÉ; ROYAUTi': PATERNELLE; LES FRANÇAIS SONT DIGNES DE LA LIBERTÉ.
Il ooiiviciil (le riMiioiilcr le ('(tiirs dos âges, afin de s'inilier an caractère de nos ancêtres, à leurs snsceptii)ilités en ce qui touchait le droit de se gouverner soi-même, et aux difficultés qu'ils ont éprouvées pour constituer, même d'une manière incomplète, ce que les Anglais appellent le self-government.
Plusieurs écrivains catholiques avancent que ce genre de gouvernement est né directement du christianisme. La prétention nous semble excessive, car la liberté politique, chez nous comme ailleurs, a presque toujours combattu contre Taulorité religieuse, car la liberté des cultes n'a jamais été qu'imparfaite jusqu'à présent.
Dans notre histoire, il faut étudier l'action du catholicisme sur la France, et savoir si, comme l'a dit Ernest Renan, cette religion, « en accoutumant l'homme à se démettre sur autrui (l'une foule de soins, tels que l'éducation des enfants, la charité publique, la direction de sa propre conscience, offre en général <le grands dangers pour la liberté. »
Ubi aulem spiritus Doynini, ibi libertas. — (( Où est l'esprit du Seignenr, là est la liberté, » s'écrie saint Paul.
Comment expliquer cette phrase ? L'ardent apôtre ne portet-il pas certains croyants à penser que, en fait de liberté, il suffit, pour se déclarer content, d'être animé de l'esprit du Seigneur? Opinion de tous points fausse, dans le domaine temporel.
De môme, aux yeux de fervents royalistes, la conduite paternelle du monarque envers ses sujets vaut, pour ceux-ci, plus que toute liberté non déléguée. Ils affirment ensuite que la liberté est un funeste présent, si l'on ne sait pas en user. « Donnez à l'enfant, disent-ils, la liberté de s'entretenir et de vivre sans la tutelle de ses parents, que deviendra-t-il? »
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Kl ils ;i|i|)li(|ii('iil celle (IcriiicMC phrase aux peuples, \is-;i-vis des rois. Ils ic^aidenl les peu[)les cuiiime d(!s luiueurs à [)erpéliiilé, soumis à la douce tutelle de leurs souverains.
Ne se souciant pas d(! ce rôle paternel, Napoléon I" dit un jour devant le Conseil d'État : « C'est un grand défaut dans un gouvernement qiu; de vouloir être trop père : à force de sollicitude, il ruine à la fois la liberté et la propriété. »
Napoléon I" préférait le rôle de maître absolu, de capitaine couronné, épris de commandement. Il mena son peuple à l'esclavage au moyen de la force et de la gloire.
Nos anciens rois pensaient à peu près de même, pour la plupart. Mais ils ajoutaient à la force et à la gloire une consécration religieuse. Gouvernement « par la grâce de Dieu », ils invoquèrent le droit divin à l'appui de leur bon plaisir. « Celui qui a donné des rois aux hommes, dit Louis XIV, a voulu qu'on les respectât comme ses lieutenants, se réservant à lui seul le droit d'examiner leur conduite. La volonté de Dieu est que quiconque est né sujet obéisse sans discernement. »
Déjà, deux siècles auparavant, Juvénal des Ursins avait dit à Charles YII : « Au regard de vous, mon souverain seigneur^ vous n'êtes pas seulement personne laye (laïque), mais prélat ecclésiastique : le premier, en votre royaume, qui soit après le pape, le bras dextre de l'Eglise. »
En face du droit divin, en face du souverain tout-puissant, de par la noblesse et le clergé, la liberté politique ne pouvait exister.
Dans la pratique, ne voit-on pas aussi que la liberté intellectuelle, source abondante de tous les progi'ès, mais presque constamment traitée de sédition par les rois et d'hérésie par les papes, placée entre la potence et le bûcher, a dû se soumettre aux règles établies.
De là, des excès inévitables. Le novateur s'est tu; ou bien, polémiste permanent en présence d'un permanent persécuteur,. il a toujours fini par dépasser le but qu'il voulait atteindre.
Soiivciil l'aiiloiilc nie les di'oils iiidividiicls, sons pivle.\l(Ml(i nécessilés sociales, l'ai' craiiilc (raiiarcliic, les |)(>[)ulalions aoco[)t(M»t le (l('S[)olisiii(! ; (iiichiueruis, « pour remonter de la licence à la liberté, ils n'ont d'autie clieinin que la tyrannie. » Platon a observé que « l'amour excessif de la liberté détermine It! passa<;e de la démocralie à la tyrannie.... Le peuple, voulant éviter la fumée de la dépendance sous des hommes libres, tombe dans le feu du despotisme des esclaves, échangeant une liberté excessive et extravagante, contre le plus dur et le plus amer esclavage. »
Un des arguments le plus fréquemment employés par les autoritaires contre la liberté consiste dans les excès ([ue celle-ci amène.
Selon le cardinal Antonelli, « la liberté n'est point une conquête, c'est un droit. » Il ajoulait un correctif équivalent d'une négation : « Seulement il faut être majeur pour l'exercer. »
A quelle époque iixer, dans la vie d'un peuple, la date de la majorité réclamée ?
Quant à la France, — et c'est notre pays qui nous occupe uniquement, — nombre de gens l'ont regardée, la regardent encore comme mineure lorsqu'il s'agit pour elle de la liberté politique.
Saint-Evremont, qui vécut longtemps en Hollande et en Angleterre, prétendait, sous Louis XIV, que « le Français est surtout jaloux de se choisir un maître. »
Un siècle plus tard, l'anglais Shéridan écrivait : (( La liberté n'est pas une plante qui croisse tout à coup. L'expérience seule enseigne les moyens de la défendre et de la cultiver. En vain établirait-on chez un peuple une forme de gouvernement qu'on croira destinée à le rendre libre, s'il n'est pas préparé à la recevoir : l'harmonie dont dépendra sa stabilité ne peut résulter que de l'accord du génie du peuple avec la nature du gouvernement libre qu'on lui donne. »
S'appuyant sur l'opinion de Saint-Evremont, et sur celle de
Sliéridnil, qui semble parler de la France sous Louis XV, bcnuiMuip (raiitorilaires français iront pas craint de déclarer bien haut que nous ne sommes pas dignes d'être libres, que nous ne sommes pas faits pour la liberté.
Avec quelle éloquence madame de Staël-IIolstein répondit, sous la Restauration!
u Tous les pays, tous les peuples, tous les hommes sont propres à la liberté par leurs qualités différentes, tous y arrivent ou y arriveront à leur manière... »
« Quand depuis tant de siècles tontes les âmes généreuses ont aimé la liberté ; quand les plus grandes actions ont été inspirées par elle; quand l'antiquité et Thistoire des temps modernes nous offrent tant de prodiges opérés par l'esprit public; quand nous venons de voir ce que peuvent les nations ; quand tout ce qu'il y a de penseurs parmi les écrivains a proclamé la liberté; quand on ne peut pas citer un ouvrage politique d'une réputation durable qui ne soit animé par ce sentiment; quand les beaux-arts, la poésie, les chefs-d'œuvre du théâtre, destinés à émouvoir le cœur humain, exaltent la liberté; que dire de ces petits hommes à grande fatuité, qui vous déclarent avec un accent fade et maniéré comme tout leur être, qu'il est de bien mauvais goût de s'occuper de politique?.... »
Elle a dit encore, non moins justement : « Rien que la liberté ne peut remuer l'âme dans les rapports de l'ordre social. »
Depuis plus de soixante ans, les Français, à quelque classe qu'ils aient appartenu, ont donné raison aux libéraux contre l'indifférence en matière de politique, parce que cette indifférence laisse agir impunément les ambitieux jaloux de tout soumettre à leur volonté de fer.
Mignet, écrivant : « En France l'amour de la liberté est un peu le goût du pouvoir, » a calomnié, selon nous, les vrais libéraux qui s'efforcent par dessus tout de démasquer les ambitieux.
INTRODUCTION. l;}
IV. — .\f,C()KD l)i: LA LlllKin'É, DE l'ÉG.VLITÉ ET DK LA FRATERNITÉ. SUJET DE CE LIVRE.
Ne sent-on pas que l'égalilé, conséquence de la liberté même, est aussi un des éléments générateurs de cette liberté?
L'universalité des liabitants du pays ont des droits égaux.
Un peuple qui n'est pas libre, depuis le citoyen le plus riche jusqu'au plus pauvre, renferme un plus ou moins grand nombre de privilégiés, lesquels composent une aristocratie oppressive envers les déshérités.
Dans ce cas, l'autorité, monarchique ou oligarchique, regarde la liberté comme un obstacle, et ne veut pas traiter tous les citoyens en égaux. Elle voit en eux des inférieurs auxquels elle accorde, à son gré, des grâces absolument gratuites, mais aussi absolument arbitraires. L'égalité, autant que la liberté, lui semble être une digue opposée à ses actes : elle triomphe de la première en détruisant la seconde, avec l'aide des audacieux et des trembleurs.
« Ceux-là, pourtant, sont égaux, selon Thomas Hobbes, qui peuvent choses égales. Or ceux qui peuvent ce qu'il y a de plus grand et de pire, à savoir ôter la vie, peuvent choses égales. Tous les hommes sont donc naturellement égaux. L'inégalité qui règne maintenant a été introduite par la loi civile. »
Quelle redoutable vérité! Que de violences elle explique! J'allais dire : Que de violences elle fait excuser!
« La véritable égalité des hommes, remarque Jean Reynaud, est l'égalité de leur liberté, et non pas celle de leur sujétion. » Leur sujétion, en efTet, les rabaisse au dernier point, leur enlève toute valeur individuelle, jusqu'au jour où ils s'unissent contre les oppresseurs, et les immolent.
« La fable raconte, écrit Henri Heine, que les degrés les plus élevés d'une échelle dirent un jour avec arrogance aux degrés
inférieurs : (( No croyez pas que vous soyez nos égaux ; vous êles dans la houe pendant (pic nous dominons librement dans l'espace; la hiérarchie des échelons a élé introduite par la nature ; elle est consacrée par le temps, elle est légitime. »
<( Un philosophe qui passait par là entendit ce noble langage; il sourit et retourna réchelle. »
Ainsi font les révolutions; elles retournent l'échelle.
Il csthien certain que l'homme réclame la liberté afin d'arriver à l'égalité ; qu'il y a égalité là où la liberté pour tous existe; que l'égalité, dont les Français sont passionnément épris, eux qui ont payé avec des torrents de sang le droit d'être égaux devant la loi, assure à chacun une mesure pareille de liberté.
(( Réclamer pour moi le droit d'être libre, observe Jules Simon, et dans le même moment priver un de mes semblables de sa liberté, c'est évidemment fouler aux pieds la justice, le sens commun.... Cette égalité du droit implique l'égalité du devoir. »
Quiconque veut la liberté pour lui, sans la vouloir pour les autres, commet un non-sens. Il prétend constituer un privilège à son profit, et il nie l'égalité par orgueil, par égoïsme, ou par défaut de logique, puisque les autres peuvent agir de même à son égard. Il risque de rompre l'harmonie sociale, pour s'attribuer une part extraordinaire de souveraineté.
Assurément, il n'y a pas d'égalité absolue : l'intelligence ou le talent, les avantages physiques ou moraux, le hasard ou la fortune créent des inégalités contre lesquelles aucune force ne saurait prévaloir. Mais l'égalité civile et l'égalité politique doivent exister pour toutes les populations émancipées.
On a eu tort de formuler ces phrases décourageantes : — l'égalité n'est qu'au cimetière, — et les hommes ne sont égaux que devant Dieu.
Citons le raisonnement d'un publiciste de 1838 :
« Ce n'est point, à vrai dire, la liberté que le peuple demande dans ses vœux révolutionnaires; c'est l'égalité qui, de tout temps et en tous lieux, a été le but implicite et le résultat de ses
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olVorls ; (raillniis, Tidi'c iiumiic t]^' lilicilé, dans oo qu'elle a de plus élevé el de plus latiuniiel, est on quelque sorte identique à celle d'égalité, puisque, liltéralenieni, elle ne signifie (\\\iif[ranchissemcnt, c'est-à-dire abolition des droits cxclusils des classes dominantes. »
A l'heure présente, le peuple demande davantage : il aspire à la cessation delà dépendance, d'une part, et de la clientèle, d'autre part. 11 ne veut plus s'enrôler sous la bannière d'un patronage, quel qu'il soit; il veut que l'individualité concoure directement à la puissance commune.
Le principe d'égalité est nécessaire au principe de liberté, et réciproquement. La propriété a assuré le triomphe de celui-ci ; celui-là triomphera par l'émancipation du travail. Tous deux conslitiient l'indépendance personnelle intégrale.
Les anciens n'aimaient pas l'égalité autant que la liberté, et ils la violaient à l'égard des esclaves, comme ils la comprenaient mal dans la cité. Au lieu de chercher à étendre le cercle des égaux, ils visaient à le restreindre le plus possible, sans se préoccuper de la dignité humaine.
Les modernes admettent généralement le principe de l'égalité; mais, malgré leur bonne volonté, ce principe trouve rarement son application complète. Difficulté douloureuse, car les inégalités de toutes sortes font naître ren\ie dans le cœur des lîommes moins pourvus d'avantages que les autres.
Publius Syrus, auteur delà sentence : « Qui ne se résigne pas dans l'esclavage, se rend malheureux sans cesser d'être esclave, » prêchait une résignation qui a cessé depuis longtemps.
Ailleurs, il disait : « L'amitié nous trouve ou nous rend égaux. »
En rappelant cette douce maxime du poète latin, nous sommes conduit à parler de la fraternité.
Dans les rapports sociaux, quand le bonheur des masses est en jeu, il faut que tous les actes des citoyens découlent de sentiments fraternels. Sinon, point de résultats positifs.
Ne convient-il pas que les membres de ce corps organise qu'on
nomme VÉtat soient solidaires entre eux, et que le précepte : « Aimez-vous les uns les autres » devienne rigoureusement observé, comme celui qui déclare les hommes égaux devant lu loi, comme celui qui proclame imprescriptibles les droits à la liberté?
Les plus nobles esprits le reconnaissent. « Il y a une espèce de honte d'être heureux à la vue de certaines misères, » remarque La Bruyère. « La déinocralie, écrit Michelet, c'est l'amour dans la cité, et l'initiation. Cet amour humanitaire, nous finirons bien par l'obtenir. Ce sera quand le pauvre aura assez d'héroïsme pour n'avoir pas d'envie à l'égard du riche, et quand le riciie aura assez d'héroïsme pour n'avoir pas de dédain envers le pauvre, quand la main blanche et douce touchera fréquemment la main noire et calleuse. »
Non seulement, comme l'a dit Fénelon, « le despotisme est un attentat à la fraternité humaine, » non seulement « le règne de l'ordre ne peut avoir de durée que par l'avènement de la liberté», comme le déclare Emile de Girardin, mais la justice veut l'établissement de la fraternité, et doit y présider, de même qu'elle préside à l'établissement de l'égalité et de la liberté.
Si la liberté et l'égalité sont des droits inviolables, au point de vue politique, la fraternité est un devoir strict, au point de vue philanthropique et moral. « Dieu, selon Bossuet, a établi la fraternité des hommes en les faisant naître d'un seul qui, pour cela, est leur père commun et porte en lui-même l'image de la paternité de Dieu. » L'auteur de la Politique sacrée ajoute que « l'insatiable désir d'amasser n'a pas permis qu'elle pût durer longtemps dans le monde. »
En dehors des préceptes religieux, elle apparaîtra bien un jour, et se propagera, cette fraternité politique souvent invoquée, rarement pratiquée. Jusqu'à présent, on peut dire d'elle ce que La Fontaine disait de l'amitié :
Rien n'est plus commun que ce nom, Rien n'est plus rare que la chose.
Elle com|tta piuiiii les csiiciaiices des lioiiiincs de 1780. « Lu liherlé iiriicrale, d'aitrès Miiahcaii, bannira du monde entier les oppressions qui accablent les lioniines et fera renaître une fraternité universelle, sans laquelle tous les avantages publics et individuels sont si douteux et si précaires. »
Lorsqu'on a suivi la niarclie de la civilisation française dès ses origines, lorsqu'on a vu, de siècle en siècle, s'accomplir les améliorations dans nos insliliitions et nos mœurs, on ne traite pas de chimériques ni d'ulopiques ces principes sans lesquels aucune société ne se fonde d'une manière solide.
Une paix féconde ne saurait exister parmi les diverses classes d'individus habitant le même pays, sans la liberté, l'égalité et la fraternité. Toutes les fois que nous les pratiquons, ou à peu près, la nation progresse et se perfectionne; toutes les fois que nous méconnaissons leur importance, des troubles éclatent incessamment, fatalement, pour ainsi dire. La liberté s'en va, quand les sentiments fraternels font place à l'égoïsme, quand la société préfère les abus du privilège aux généreux sacrifices de l'égalité.
Toutes les forces d'un César, toutes les machinations d'une caste n'empêchent point, par bonheur, l'œuvre latente de l'affranchissement. Ce ne sont que secousses périodiques, après les époques de compression; que réactions insensées mais de courte durée, après les violences des luttes sociales. Finalement, pourtant, la liberté parvient à percer les voiles qui la couvrent, comme le soleil perce les nuages qui l'enveloppent en temps d'orage. De même que le soleil, elle rayonne, éclaire et vivifie.
Amant sincère de la Liberté, dont l'Égalité et la Fraternité sont les compagnes inséparables, je n'imagine pas un sujet plus beau, plus captivant pour un historien patriote, que celui du livre présent. Je l'ai commencé le jour où, fouillant nos antiques archives, je me suis énm de pitié devant les misères et les discordes dont notre pays a tant souffert, en persévérant néanmoins dans le progrès.
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UHistoirn de Ui lilxrté en France n'est pas un oiivrn^e (h; parli, mais iid travail cDlrciiiis et achevé avec coiivietiiui. Je le pourrais iiilitnler « Morale des Mémoires du pciiple frtinrais. »
Faits éliuliés consciencieusement, déductions loyi([iies des événements racontés, opinions émises après examen approfondi, voilà ce (|U(^ j'olfre aux lecteurs, qui résoudront sans doute, en connaissance de cause, et selon leurs propres impressions, plus d'un problème demeuré obscur dans leur esprit, malgré les nombreuses annales publiées jusqu'à ce jour.
V. — ÉTABLISSEMENT DE LA LIBERTE CIVILE EN FRANCE ; DÉBUT DES LUTTES PARLEMENTAIRES.
Encore un mot sur notre plan, à la l'ois vaste et complexe. Les deux plus mémorables mouvements de liberté qui aient eu lieu, chez nous, pendant le moyen âge, sont l'affranchissement des communes et les États généraux de 1355-1356.
Le premier acheva l'œuvre de la liberté civile ; le second commença l'œuvre de la liberté politique.
L'un et l'autre servirent à constituer la bourgeoisie en quatrième pouvoir. Alors le gouvernement se composa du roi, — de la noblesse, — du clergé, — du tiers état.
Les luttes parlementaires s'établirent, pour ne plus cesser que sous quelques règnes.
Luttes intéressantes au plus haut point. La résistance des gouvernants, des privilégiés, fut souvent battue en brèche par es gouvernés, réclamant contre les gouvernants et les privilégiés le droit de surveiller les intérêts communs, de ne pas supporter seuls les impôts, de participer dans une juste mesure à l'action gouvernementale.
Luttes dans lesquelles on s'est peu occupé de l'égalité, parce qu'il a fallu une longue succession de siècles pour que nos ancêtres songeassent à conquérir Tégalifé civile et politique.
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Liillcs thiiis l{'s(ni('ll('s le sciitiiiiciit Iralciiicl no s'est jjiinais tiiaiiilcslo, car loiilos les classes s'eiitre-clKxiuèi'eiil avec une aigreur conslanle, à cause des obstacles que les satisfaits opposèrent aux mécontents, à cause du culte de la force professé par les niasses épeurées, à cause des violences commises tour à tour par les puissanls allaipiés, ou [)ar les faibles résolus à combattre et à se venger.
Avant d'assister à ces luttes et d'en indiquer les résultats au protlt de la liberté, avant même d'étudier les causes et les elfets de l'affranchissement des communes, il nous semble indispensable de jeter un coup d'œil sur l'état des personnes chez les Gaulois et les Gallo-Romains, et sous les deux premières races de nos rois.
Dans les mœurs et dans les traditions antiques de la France, nous découvrirons certainement le secret de l'étal social au moyen âge, et, par suite, l'explication des entraves multipliées qui ont retardé l'avènement de la liberté.
Les po|iulations ne se transforment pas tout d'un coup, mais par des modifications graduelles ; elles mêlent les vieux souvenirs aux nouveautés acclamées ; elles gardent toujours quelques traits de leur caractère natif.
Conquérantes ou conquises, elles ne démentent point leur origine, soit qu'elles imposent la loi aux étrangers, soit qu'elles obéissent à des vainqueurs.
Il existe entre un territoire et ses habitants des affinités étroites, lentes à disparaître complètement, et faciles à réunir encore lorsqu'elles se sont éparpillées. On arrache avec plus ou moins de peine les arbres séculaires d'un pays; on ne parvient pas à changer ses mœurs ou à extirper ses traditions.
Sous des noms différents, les mêmes choses subsistent, et l'observateur ne tarde point à s'apercevoir que telle institution, par lui d'abord réputée moderne, a ses premiers fondements dans l'antiquité, et a seulement éprouvé, avec le temps, des mutations plus apparentes que réelles.
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(jiattcz le Fiaiirais, vous trouverez dessous le Gaulois, le Romain et le Franc, pour i)arties appréciables.
Chez lui, l'esprit gaulois domine, modifié cependant paides accroissemenls de civilisation superposés.
En parlant d'un Franrais dont la conduite brille par la franchise, la sincérité et la droiture, on a coutume de dire : C'est un bon Gaulois, un vrai Gaulois. A plus forte raison emploiet-on ces expressions pour parler d'un Français libre en ses allures.
Quelque minime qu'ait été le nombre des Francs établis sur le territoire gallo-romain, après la conquête, ces nouveaux venus, dont le nom montre qu'ils étaient unis par l'amour de la liberté, ne purent influer sur la population générale que dans un sens conforme aux idées des autochtones.
Notre race, profondément latine, s'est mêlée durant plusieurs siècles à d'autres races auxquelles elle a emprunté quelques variétés de caractère.
Néanmoins, dès l'époque gauloise, le besoin d'indépendance a l'égard des autres nations a coïncidé avec le besoin de liberté dans l'intérieur du pays.
CHAPITRE PREMIER
I. — LA LinERTÉ CUEZ LES GAULOIS; CONFÉDÉRATION' POUR L INDEPEN- DANCE nationale; haine contre les cuefs absolus.
Quelle somme de liberté possédèrent les habitants de la Gaule primitive? Essayons de la déterminer.
L'ordre social, en Gaule, comprenait les puissants ou les riches, les plébéiens ou le menu peuple, et les esclaves. L'antiquité offre partout les mêmes distinctions de castes, établies selon les inégalités dans la force.
La rigueur des plus forts ou des plus accrédités Gaulois, abusant de leur valeur et de leurs richesses, ne frappait pas uniquement les esclaves. Il n'existait presque aucune ditférence entre ceux-ci et le menu peuple, dont la condition était servile de fait, bien qu'il possédât en droit la liberté.
Ce point est très remarquable. Il a nui pendant bien des siècles, directement ou indirectement, aux progrès de la liberté civile.
Le plébéien, travailleur agricole, n'élevait point la voix dans les conseils. Compté pour rien, le peuple n'osait rien. Accablé de dettes, abruti par les mauvais traitements, subissant les maux et la honte de l'esclavage, il se réduisait, souvent, à une servitude volontaire. Alors les puissants s'arrogeaient sur lui les mêmes droits que les maîtres ont sur leurs esclaves, et, au besoin, ils le vendaient pour une tonne de vin (I). L'esclavage
(I) Diod. Sicul,, lib. V, cap. xxv:.
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li'jïal ne pesait ni sur l;i pcrsoniio ni sur les biens de cet honniie, soumis pourlanl à la caste des puissants.
Bientôt la Gaule devint un État fédéralif, où quelques nations seulement prétendaient à la suprématie politique.
Les Éduens (IkHirgogne), les Ausks (peuples d'Aucli, de la Garonne et de l'Adour) et les Celtes-Cynésiens (Cantal, Dordogne, Vienne et Lot) avaient un gouvernement aristocratique.
D'autres nations, — en premier lieu les Séquanais (groupés sur les rives de la Seine) et les Carnutes (au territoire de Chartres) — obéissaient à un roi nommé par des sénateurs, à un clief civil et militaire, exerçant le pouvoir temporairement ou viagèrement. Elles vivaient sous une royauté élective, sortie du sein des principaux du pays.
D'autres nations, peu nombreuses, parmi lesquelles il faut noter les Éburons (dans les Ardennes), étaient constituées en démocratie. Le peuple y nommait le sénat et les chefs, agissant d'après la volonté générale ; et la multitude n'y conservait pas moins de droits sur eux qu'eux-mêmes sur la multitude (1).
Ainsi, toutes les formes de gouvernement existaient chez nos ancêtres gaulois, selon le tempérament de chaque peuple.
Une autorité bien définie dirigeait des agrégations d'individus séparées, mais qu'un immense lien fédératif unissait, lorsque des intérêts communs étaient en jeu.
Plusieurs fois, la Gaule entière forma une vaste confédération pour résister aux Romains.
L'amour du pays servit à resserrer les liens des peuplades entre elles. Plus la conquête romaine s'étendit, plus les efforts essayés pour garder l'indépendance nationale furent fraternels, plus l'esprit démocratique, — si l'on peut déjà employer une pareille expression, — anima les habitants de quelques tribus.
Ceux-ci, en révolte contre tout ce qui ressemblait à la tyrannie, à un pouvoir arbitraire créé à l'imitation de César, firent de terribles exemples.
(I) Cœs;r, De Be'.lo gallico, lib. V, cap. xxvii.
i:n ritvNci':. 2.3
Un puissant Arvernc (Aiivcri^nat) lui condamné à péiir par le
fou, pour avoir liMité de rdahlir rautorité absolue; un Helvète
{Suisse), eliof de clan, ayant voulu usiu'perje [)Ouvoir souverain,
souleva contre lui toute sa nation, et fut oblij^é de se tuor.
Les Sénonais (au territoire de Sens) essayèrent de mettre à mort, par le vote d'un conseil public, l'homme que César avait doté d'un trône malgré eux (1). Acco, fauteur de tous les mouvements insurrectionnels de ses compatriotes, fut pimi du donner supplice.
L'Éburon Ambiorix, suivant les idées démocratiques de sa nation, disait que pour être le chef des siens il n'était pas leur maître. Battu par César, il s'en alla mourir dans la forêt des Ardennes, en héros malheureux de rindépendance.
II. — SALDUNES ET AMBACTES. CLASSES SOCIALES : CLIENTÈLE, INSOLVA- BLES, COLONS VOLONTAIRES, LE TAEOG, ESCLAVES, CORVÉE.
Dès le principe, le chef exerça une grande influence sur la masse des Gaulois, bien qu'il eut à courber la tête, comme nous le verrons, devant les druides, ministres de la religion, membres de la caste suprême.
Cette influence du chef se comprend aisément. Nulle part le patronage et la clientèle ne furent plus en vigueur qu'en Gaule, oii l'on était client plutôt que sujet.
Quiconque brillait par la bravoure devenait patron, c'est-àdire protecteur. Autour de lui, des clients nombreux, qui l'aidaient, qui le complétaient, qui décuplaient ses moyens d'action.
Au sein de la clientèle, on distinguait deux sortes de protégés : dans un rang élevé, les Saldiines; dans un rang inférieur, les A?7iùactes.
Les Saldunes, toujours dévoués au patron, dans les festins,
(î) Cœsar, De Bello ga'!., lib. V, cap. iv. ' •
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les « danses ûc réjx'o » cl les coiiiltals, (Icvciiiiiciil comme la chair do sa cliair, vivaicnl, mom aient avec lui. (relaient les pins l)('an\ hommes, et les |ihis hraves. Si des circonstances les avaient empêchés de suivre leur patron duianl la lutte, ils s'élançaient sur le hîiclier où Ton hrùlait son corps, ils se tuaient sur son tombeau. Immolation fatale, inexplicable; folie du dévouement.
Les Saldunes, des mots Zakhni-a (celui qui a un cheval, en langue basque), et dont le nom signiliait aussi « dévoués, » llorissaiont chez la race aquitanique (I). Ils avaient un équivalent dans chaque peuplade gaidoise. Leur condition leur permettait de jouir de tous les biens de la vie, en compagnie de ceux avec lesquels ils avaient conclu « pacte d'amitié » ou do « fraternité »,
Les Ambactes, attachés au service de la personne du patron, « semblaient comme subjects roturiers », dit Claude Fauchet. Le mot Ambactes [Ambacti] vient du celtique Ambact^ qui signifie serviteur, ministre (2), honuiie de condition libre, mais très pauvre, attaché au service d'un chef, conduisant son char et combattant à ses côtés (3). On a été trop loin en traduisant le mot ainhact par celui d'esclave.
Nous pourrions presque comparer le Saldune et l'Ambacte au compagnon et à l'écuyer servant, connus plus tard dans la chevalerie ; nous le pourrions d'autant plus que les dévoués gaulois avaient, eux aussi, un caractère essentiellement militaire : ils étaient des « protégés. »
Chacun cherchait, de proche en proche, un client à sa portée ; ce qui prouverait, sous certains rapports, l'existence en Gaule d'une sorte de recommandation que les Romains ne voulurent ou ne purent détruire.
(1) Caesar, De Bello galL, lib. III, cap. xxn.
(2) P. Pezron, Antiquité de la Jiation et de la langue des Celles, dans la Table celtique, m-V2, 1703.
(3) Uiod. Sicul., lib. V, cap. xxix.
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Le client diiil, à son tnnr, li; piilrnn de s;i Ijiniilli;. (Jri jiunissait d'iinc amende le ninitiM! (]iii le inallrailait ; mais sa dépendance ne cessail i)as [»liis en leniits de |iai\' (jni; dnrant la guerre.
Dans certaines trihns, de colon volonlaii'(! h; client devint
serf de la filèhe, niénaj^é tonjonrs par les chefs (h; clans qui
s'assuraient ainsi de son dévouement en toutes circonstances.
Après les Saldunes, au-dessous même des Amhactes, on
trouvait les Obœrati.
Ces débiteurs, hors d'état de payer les ])nissants, se livraient à une servitude volontaire, lorsrpi'ils avaient été mis à l'abri de leurs créanciers ou' du fisc. Triste sort que celui des Ohœrati ou insolvables.
Ce qui frappe en tout ceci, c'est la perte des bienfaits de la liberté pour les gens que la misère accable. Les siècles ont passé, sans remédier complètement au mal.
Une foule d'étrangers, d'enfants perdus, de déshérités, partageaient très probablement la condition des colons volontaires, qui ont formé la grande classe des paysans. Cette condition, bien voisine de la servitude, ils ne pouvaient la méconnaître ou la violer sans réparation due au patron (1). Le rigoureux principe des lois de Howel, en vigueur dans les îles de la Grande- Hretagne, s'appliquait sur le continent, selon toute apparence, dans les questions de clientèle et de patronage.
Seulement, la population des villes, à cause de son industrie ou de son agglomération sur un point du territoire, jouissait d'un peu plus de liberté que celle des campagnes. Dans ces centres, le nombre et la valeur individuelle des individus étaient une sauvegarde contre les exigences d'une famille puissante (2). Quelque solidarité devait naturellement s'établir entre les membres d'un groupe, exposés aux mêmes rigueurs, et par conséquent intéressés à s'y soustraire.
(1) Howel Dda, liv. I, cli. vi.
("2) Cœsar, De Bello (jalL, lib. VI et VII, passùii.
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Paysans ou citadins, les clients placés en (IcIkhs des classes privilégiées ne devenaient pas fatalement la propriété d'aulrui.
Le laboureur et l'artisan restaient « hoinnies libres ». Quoique ne pouvant rien par eux-mêmes, et non admis dans le conseil national, ils n'étaient pourtant pas privés, on doit le croire, de celle portion de droits qui se réfèrent purement à l'ordre civil. Comme les druides et les chevaliers, ils obéissaient aux lois sur la protection, la transmission et la disponibilité des biens.
L'exclusion de la multitude ne se rapportait sans doute qu'à l'exercice des droits politiques. Autrement, qu'aurait signifié pour eux la liberté?
Un petit nombre d'esclaves proprement dits existaient en Gaule, quand, au contraire, beaucoup de gens y étaient réduits à l'état de servage dérivant de la clientèle ou du colonat.
Ils composaient le taeog^ où se trouvaient les fils désavoués parleurs pères, c'est-à dire illégitimes, les individus privés de leur patrimoine pour cause de mauvaise action, les étrangers venus d'un autre camp, et nommés aillt.
Le plus ordinairement, on devenait esclave par la captivité de guerre, comme dans l'Orient, aux temps les plus reculés.
L'esclave, ou plutôt le vaincu, que les peuples anthropophages mangeaient, était quelquefois gardé, conservé (5ert;«ft«), réservé, quand le nombre des prisonniers était trop grand. Il avait provisoirement la vie sauve. Quel bonheur relatif ! Peutêtre il parviendra à s'échapper! Son vainqueur le considérait comme une provision, en le faisant travailler, cultiver la terre, soigner le bétail, ce qui était une chose vile et servile.
Voilà pourquoi, évidemment, tant de théologiens ont attribué à l'esclavage une origine divine ; pourquoi ils ont vu en lui une amélioration dans l'humanité, une aurore de civilisation, presque un bienfait.
Bossuet a même prétendu « que l'origine de la servitude vient des lois d'une juste guerre... L'un, qui est le maître, fait
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la loi tell(* (|iril vciil, cl Taiilro, (jui est l'esclavo, la reroit lelle (in'oii veiil la lui ddiiiici'. »
Lo vaincu rosle à la discrétion du vainqnoiir, dans rélat de service {servitùnn) ou de servitude. 11 travaille; d'après les vieilles idées théocraliques, il a son cliàtinient dans le travail, et, d'après les principes de la force brutale, il est condamné ;i l'obéissance.
Le vainqueur exerce sur le vaincu un droit absolu de commandement, le traite en bêle de somme, en animal domestique; il en fait son oulil, sa chose.
L'usage de vendre les prisonniers conquis sur l'ennemi, au lieu de les tuer suivant la coutume antique, constitua un esclavage établi par le droit des gens, au nom de la pitié. • Esclavage essentiellement passager. Mais la vie des esclaves ne comptait point. Les druides sacrifiaient à la divinité des captifs, les plus jeunes et les mieux faits (1); ou bien les familles brûlaient des esclaves sur le cadavre de leur maître défunt.
Vers le temps de l'arrivée des Romains en Gaule, il est probable que, dans les sacrifices, on se contentait de faire à la victime une légère blessure et d'arroser l'autel avec son sang.
Souvent l'esclave s'enfuyait ; parfois son maître l'émancipait, l'armait pour qu'il combattît à ses côtés. Les captifs de guerre qui n'avaient pas réussi à briser leurs chaînes, ou qui n'avaient point été émancipés, engendraient des esclaves de naissance. Leurs enfants suivaient cette misérable condition.
L'esclave en général était dit caeth ; l'esclave acheté, a bruijner ; l'esclave par suite de délit, gwahawd; l'esclave acheté et non condamné, hebgivahawd.
Ce dernier se confondait presque dans le taeog, que nous pourrions appeler la condition intermédiaire entre l'homme libre et l'esclave.
En résumé, sous le rapport de l'esclavage, la Gaule était en progrès sur l'antiquité grecque et romaine, qui voyait dans l'es-
(1) D. Martiu, Religion des Gaulois, t. I, p. iOG.
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(■|;iv(! lin K îilomc non assimilé, non digéré » au sein du c()r[is poliliriiio.
Au coinnicncomont dos fixpédilions de César, des Irafiquanls cisalpins suivirent les légions, liront la traite d'esclaves gaulois, et allèrent vendre des prisonniers dans diverses contrées. Le peuple-roi agissait au moins aussi cruellement à l'égard des captifs que les poi)ulalions par lui déclarées « barbares ».
Dès l'origine, la Gaule renferma les éléments du servage, tel que nous le retrouverons dévcdoppé durant le moyen âge.
En efl'ot, les tribus vaincues y supportaient la corvée (co;/vekh, chai'go de corps) au profit des vainqueurs : impôt levé d'abord sur le travail manuel do l'homme, puis, dans les temps féodaux, sur certaines parties seulement de ce travail, parce que les serfs de naissance se multiplièrent, et que leur condition vis-à-vis du maître s'améliora en raison de leur nombre.
Depuis, parmi les institutions profondément celtiques, on l'cmarquo les communautés de laboureurs qui détonaient et iravaillaient des terres serviles dépendant des domaines possédés en propriété par des chefs supérieurs ou inférieurs.
La loi galloise décidait qu'une famille étrangère ayant demeuré] pendant quatre générations sur la terre d'un chevalier ne pouvait plus s'en aller, mais devait rester attachée à la glèbe, à la motte de terre.
Il y avait des propriétés grevées de tributs, et d'autres parfaitement libres.
C'étaient les bases des distinctions sociales.
m. — GAULE POLITIQUE ; DRUIDES, CHEFS MILITAIRES, CGNSTITUTIOXS
POPULAIRES
L'histoire politique de la Gaule se divise en trois périodes : théocratie dos druides, aristocratie militaire des chefs, et conslitutions populaires.
i:n fhance. 2j
l*iMi(laii( c'i's liois priiodes, l'ordre social (jue nous venons trexposcr ne si; niodifia giiùre.
Sous la Ihéocrafio des druides, ceux-ci profilèrent aniplenicnt de la croyance des Gaulois, qui les regardaient coinine des « interprèles de la divinité ». Pour eux point d'impôts ni de service des armes. Ils concluaient les traités; ils étaient à la fois législateurs et juges; ils dirigeaient l'éducation, donnée uniquement à des initiés.
Guerriers, nobles, riches, artisans, dévoués, clients, colons, esclaves, chacun trembla devant eux. Les druides frappaient d'une sorte d'excommunication quiconque avait désobéi à leurs prescriptions sur toutes choses.
C'était déjà l'emploi de l'arme spirituelle, si terrible plus tard aux mains du sacerdoce catholique. Les druides régnaient de par leurs dogmes mystiques.
Lorsque l'arislocralie militaire domina, il en résulta une perpétuelle anarchie, une longue rivalité de petites ambitions, une guerre incessante parmi les rois, ou plutôt parmi les chefs delà Gaule.
Si l'autorité absolue des théocrates avait disparu, les druides n'abdiquèrent pas complètement. Beaucoup d'entre eux, recrutés parmi la caste des chevaliers, marchèrent avec les nouveaux maîtres dans la voie aristocratique. Ils s'identifièrent avec les guerriers sous le rapport des intérêts généraux, en leur laissant, incontestée, la plus belle part du pouvoir, d'un pouvoir qui était devenu le prix de la force et de la renommée militaire.
N'espéraient-ils pas reprendre peu à peu, indirectement, avec des alliés, le sceptre arraché aux autels ?
Mais leur manœuvre échoua. Les dominations par l'épée n'avaient pas eu le temps de se bien constituer, quand l'influence sacerdotale, déjà très amoindrie, fut presque réduite à néant. Les villes, ces centres de population dont nous avons signalé l'importance, profitèrent de l'avilissement dans lequel
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élaienl (omîtes Unirs prêtres, cl des querelles qui (livisaieiil les
chefs (le nalions.
Vainenienl ceux-ci, toujours occupés di; ^niorre ou de chasse, par conséquent toujours en armes, avaient luit appel à leurs clients ou à leurs colons des campagnes pour marcher contre les villes, dont les hahitants aspiraient à l'indépendance.
On se comptait, — loin du maître en expédition ou retranché dans son domaine fortifié. Les villes s'étaient étendues, peuplées, remarquablement multipliées. La plupart étaient fort habilement administrées, selon le principe de Télection populaire.
En remplacement des chefs absolus qu elles avaient renvoyés, elles choisissaient librement des magistrats; elles obéissaient à des lois comparables aux lois municipales actuelles.
Ces instincts libéraux des villes méritent d'être constatés. Les centres populeux de la Gaule se distinguaient des campagnes, d'une manière qui promettait les faits rappelés plus tard.
Être nombreux, être unis pour devenir indépendants, voilà la devise des villes, où le bon accord existe entre tous les habitants, — nous pourrions presque dire entre tous les citoyens, puisque, loin de ressembler à la clientèle rurale, chose forcée, la clientèle urbaine était personnelle et volontaire.
Les patrons, dans les villes, agissaient d'ailleurs selon leurs propres intérêts en un pareil ordre de choses. Ils protégeaient les hommes qui s'étaient dévoués à eux, de peur d'en voir diminuer le nombre (1).
Avec ses clients ruraux, la caste militaire attaqua rudement les villes. Cette caste, qui avait dépossédé les druides et s'appuyait sur la force des armes, ne voulait pas perdre le pouvoir. Ici, elle défendait ses privilèges ; là, elle prétendait recouvrer toute son influence.
Ses clients, qui vénéraient les forts, abdiquaient entre leurs mains toute indépendance.
(1) Cœsar, De Bello galL, lib. VI, cap. xi.
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La lui le lui Ioiilzuc, [•Icmc de [jéripélios. D'un cùtô coruballait une arislocralie tlrsespérùe ; do l'autre, on voyait une population aussi enlliousiaslo que disciplinée. En certains endroits, les urbains étaient l'avorisés par les prêtres.
Grâce à celte lutte, la caste sacerdotale tentait de ressaisir son autorité passée. Tout au moins se vengeait-elle avec joie de la classe ainliitieuse et insatiable des cliefs militaires.
Les villes réussirent, avec l'appui calculé ou désintéressé des druides. Ceux-ci eurent encore, sous le régime des constitutions populaires, une influence morale et, jusqu'à un certain point, patriotique, dont les traces ne s'effacèrent pas même après la conquête romaine.
Sous les constitutions populaires, l'association fut la principale règle politique en (laule. Les peuples se rassemblèrent, se contedérèrent par des traités offensifs et défensifs. En un mot, ils devinrent frères, — fraternité basée sur l'intérêt.
Mais toujours des esclaves, volontaires ou forcés; toujours des paysans colons soumis au joug des chefs protecteurs.
Quelque fraternité politique ; peu ou point de fraternité sociale.
Aussitôt que César a commencé de vaincre, les constitutions populaires sont ébranlées par ce choc violent. Tous les Gaulois, éperdus, doutant d'eux-mêmes, éblouis par l'audace du conquérant, semblent vouloir implorer la protection de celui qui va les subjuguer. Des députés déclarent au Romain que, par ses succès contre les Helvètes, ils s'estiment sauvés d'une guerre cruelle, peut-être de la servitude (1). L'entramement est presque général.
Où retrouver le farouche amour du pays pour l'indépendance? A peine l'esprit national est-il né, parmi les confédérations gauloises, qu'il s'endort, qu'il s'éteint, en conséquence de défaillances successives. Il ne possède pas encore assez de vitalité pour inspirer ces entêtements sublimes qui défient le
(1) Caesar, De Dello galL, lib. I, cap. xxx.
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iiiallitMir, cl dont (iiichiiics héros seiilenieiil {^.inlciU le radieux pn\ilè'ge.
Avec la défaite surviennent les complications intérieures. La vie publique des vaincus ne conserve plus (pfune indépendance apparente ; les assemblées générales, ces antiques manifestations de la volonté commune, se font sous le patronage <le César qui, à lui seul, résume Tabsolutisme des divers chefs militaires gaulois.
11 importe de ne pas déplaire à César, d'éviter tout ce qui l'irrite; il importe de lui déléguer la puissance, sans élever la voix contre ses moindres volontés.
Que deviennent les élections de magistrats, dans les villes ? Les Gaulois paraissent avoir perdu le sentiment prononcé de la liberté individuelle, existant parmi eux depuis un temps immémorial. Leur sort sera réglé, désormais, selon les principes de l'administration romaine.
La guerre de l'indépendance est terminée ; la Gaule accepte sa destinée nouvelle ; Rome a brisé une nationalité de plus. Douze cents soldats romains suffisent pour garder (1) un peuple qui a été très promptement subjugué (2), et qui n'espère pas, durant un long temps, redevenir maître de lui-même.
IV. — LA LIBERTÉ DES GALLO-ROMAINS j DROITS POLITIQUES- LES BAGAUDES INSURGÉS.
Les Romains ne pouvaient donner la liberté aux Gaulois, car, chez ces futurs dompteurs du monde ancien, la République avait fait place à l'Empire. Ils avaient délégué à un homme leur souveraineté, et leur corruption allait éclater bientôt. Les Romains voulaient dans l'État, non la liberté, mais la soumission. Subjuguer était leur idéal.
(1) Josèphe, Guerre des Juifs, liv. Il, ch. xvi. ('i) Taciti Aixnal., lib. XI, cap. xxiv.
Ils servirent iM»iirl;ni( la cause de la civilisation des (ianlois, on leur conununiiiuant une force administrative réelle, en les initiant à la suprémulie intellectuelle, en cliercliant à établir avec eux des rapports continus, des relations étroites, d'existence politique.
D'après l'organisation d'Auguste, toutes les cités [civitates) ou nations encore gauloises par leur caractère, leurs mœurs et leurs coutumes, se divisèrent on confédérés ow alliés^ — en libres ou autonomes^ — et en sujets.
Ces cités comprenaient un territoire qui, souvent, correspondait avec celui des anciennes confédérations.
Les confédérés ou alliés, c'est-à-dire les Marseillais, les Voconces (Daupliiné, Comtat-Yenaissin), populations sans cesse on contact avec les Romains, ainsi que les Éduens, les Car nutes, les Rèmes et les Lingons (territoires d'Autun, de Chartres, de Reims et de Langres), conservèrent leurs institutions. Us ne durent à l'Empereur que le service militaire, et le stipendium ou tribut imposé aux peuples vaincus pour solder les troupes.
Les libres ou autonomes, se gouvernant eux-mêmes, obéissant, comme les alliés, à leurs propres lois, ayant leurs magistrats et leurs juridictions, payaient seulement telle ou telle contribution extraordinaire. Les Nerviens (Flandre, Ilainaut, Cambrésis), sorte de sauvages germaniques; les Trévires, excellents cavaliers au territoire de Trêves ; les Leukes (duché de Bar et petite partie de la Champagne et de la Lorraine), habiles à lancer la fronde et Tépieu, gens d'humeur indépendante; les Soissonnais, remarquables soldats d'infanterie légère; les Silvanectes, petit peuple existant à la gauche de l'Oise; les Meldes, diocèse de Meaux actuel ; les Santons (Saintonge et Angoumois) ; les Ségusiens, épars au pied des Alpes, et dont la ville principale était Suse; les Biluriges, guerriers opiniâtres, qui occupaient le premier rang dans le monde gallique, — telles furent les nations libres.
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Sons lo nom do « snjots provincinnx », la j»lus grande partie dos liabilanis de la Belgique, de la Lyonnaise et de l'Aquilaine, se tronvaient inunédialemenl soninis an\ uffieiers impériaux.
Il est aisé de voir que la politique romaine avait organisé sa conquête le plus habilement possible, pour éviter les conflits perpétuels.
11 plut à Auguste, imitant riiypocrite clémence de César, d'allécher les Gallo-Romains par ra[)pàt de sérieux avantages, et de leur accorder des droits politiques.
Alais les successeurs d'Auguste jetèrent promptement ce masque de générosité. La Gaule ne tarda pas à comprendre qu'elle avait joui d'une liberté illusoire, que ses maîtres l'avaient indignement trompée.
Lisez le beau discours de Civilis aux Bataves, par lui excités contre Rome (1), quarante ans après le règne d'Auguste. Il montre que les droits politiques n'existaient déjà plus réellement en Gaule.
« Nous ne sommes plus traités en alliés de Rome comme autrefois, mais en esclaves, s'écrie Civilis. Quand le gouvernement daigne-t-il venir, avec son cortège écrasant, son autorité outrageante? On nous livre aux préfets, aux centurions, et, dès qu'ils sont gorgés de dépouilles et de sang, on les change, et leurs successeurs nous fouillent encore pour arracher de nouvelles proies sous de nouvelles dénominations ! »
Il fallut deux années pour réduire Civihs, qui avait entraîné dans son parti plusieurs légions romaines.
Autant la force impériale avait été d'abord supportable, et en certains cas profitable à la masse des Gaulois, autant elle dégénéra peu à peu en tyrannie. Les vainqueurs en arrivèrent à vouloir tellement accabler les vaincus, que ceux-ci perdirent patience et s'armèrent.
<( 0 riche! s'exclamait alors le pauvre... Quand j'ai fait le sacrifice de ma vie, nous sommes égaux! »
(1) Taciti Historiarum lib. IV, cap. xiv.
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Les nobles (îaulois, seuls, ((ilt'iMiciil le joug, \),]iat qu'ils eou-
timiaieiit de jouir, sous l'Knipiie romain, de la distinction atla-
eliée à leur étal. Il sulTisait ([u'ils obéissent. Les vainqueurs leur
laissaient tous leurs liocliets.
IJiiaut aux autres (iaidois, ils s'intéressèrent peu à la conservation de l'Empire; sa ruine, imminente, servirait leur venji;eance. Us trouvaient plus de liberté dans sa désorganisation que dans l'ordre existant depuis la conquête. Aussi renoncèrentils d'avance à la vie politique que l'empereur Ilonorius voulut leur accorder au commencement du cinquième siècle de l'ère chrétienne, en rétablissant les assemblées d'iVrles, où se réunissaient les députés de quelques provinces.
Plusieurs insurrections, à diflerenles époques, mirent la Gaule en émoi. L'Éduen Julius Sacrovir et le Trévire Julius Florus, révoltés contre Tibère, à cause des imiiôts, à cause de l'arrogance et de la cruauté des commandants romains, dirigèrent plus de quarante mille hommes « désireux de recouvrer leur liberté (1) ». Ils s'adjoignirent des crupellaires, ou esclaves publics exerçant le métier de gladiateurs.
Contre les exactions du fisc impérial, et pour échapper au recrutement de l'armée, une foule de paysans, — les Bagaudes, — se levèrent, parcoururent et dévasièrent les campagnes.
Ces révoltes laissèrent derrière elles une agitation prolongée, et des troubles très graves éclatèrent sous les empereurs Dioclélien et Maximien. Les bandes insurgées (en langue gallique bagad) furent écrasées par Maximien dans un camp retranché qu'elles avaient formé près du confluent de la Marne et de la Seine, à Saint-Maur-des-Fossés, que la tradition appela longtemps « la fosse des Bagaudes ».
Pour échapper aux propriétaires, devenant hommes du fisc impérial, les paysans devenaient Bagaudes. « Dépouillés, tourmentés et égorgés par des justiciers iniques et cruels, écrit Salvien, nous les appelons rebelles, eux que nous avons con-
(1) Taciti Annal, lib. III, cap. xliii.
traints d'ôtre criminels. N'est-ce pns rimprobilc, la proscription et la rapine des justiciers, convertis en impôts légitimes, qui les ont rendus tels? »
Alors commence, dans notre pays, le martyrologe des affamés, agissant sous l'influence du désespoir. Les Bagaudes ont eu des imitateurs jusqu'à l'époque contemporaine. Une longue suite d'insurrections pour cause de misère se sont produites, et, toujours réprimées, ont nui aux succès de la liberté.
V. — CURISTIANISME MILITANT ; SA DESTINEE POLITIQUE. DEFENSEURS DE LA CITÉ. MUNICIPES. PRINCIPAUX.
Le druidisme avait parfois montré quelque patriotisme et défendu la cause de l'indépendance gauloise.
Peu après les triomphes de César, les druides avaient courbé la tête. Leur culte, allié du pouvoir suprême, et protégé spécialement par tous les agents de l'autorité, était dominateur.
A ce moment, la religion chrétienne parut. Militante et persécutée, quoiqu'elle se mît, ou peut-être parce qu'elle se mit, dès son origine, en dehors du pouvoir politique, elle ne prêchait point la révolte. Mais, ayant pénétré d'abord parmi les faibles, les pauvres et les esclaves, elle conduisait peu à peu vers l'affranchissement de l'esprit et du corps, elle inaugurait des principes de fraternité, de devoir, de résignation, qui ressemblaient à un blâme perpétuel infligé aux institutions païennes.
Le christianisme s'infiltra ensuite parmi les classes puissantes, en Gaule comme en Italie. Alors les préceptes évangéliques ne furent observés par nombre de nouveaux convertis que sous bénéfice d'alliance avec l'état social en vigueur. Les actes ne répondirent plus tout à fait aux principes.
Aucun changement radical ne s'opéra sans la politique. On rendit à César ce qui appartenait à César, jusqu'à ce qu'on pût prendre une part des tributs, des honneurs et de l'influence;
jusqu'à ce qu'on lirrilàt de la domination des druides, comme on substitua des é<;lises clirétiennes aux lieux sacrés dont la foule connaissait le chemin, ce (jui aida considérablement à l'intronisation du nouveau culte.
De quelque sympathie que les princes gallo-romains entourassent le christianisme, généralement ils reculaient devant l'intolérance, et, quant aux croyances, ils ne privaient pas les païens de leur liberté. L'homme, en eux, était parfois devenu chrétien ; l'Empereur, resté païen, ne rompait pas avec la partie considérable des populations demeurées fidèles à l'ancien culte : il faisait des compromis et prétendait tenir la balance juste entre les religions rivales.
Les princes chrétiens, ne voulant pas qu'on employât la force pour ramener les brebis égarées, pratiquaient le principe : « Rien n'est si volontaire que la religion (1). »
D'autre part, les princes païens persécutèrent moins les chrétiens en Gaule que dans le reste de l'Empire. Aussi le pays de nos premiers ancêtres servit-il d'asile aux croyants menacés par l'impitoyable Dioclétien.
Lorsque Constantin porta le christianisme au trône, les conversions furent rapides et nombreuses parmi les Gallo-Romains. Constantin les encourageait, et quelquefois les achetait avec des récompenses pécuniaires (2).
Déclaré « religion de l'Empire » (3), le christianisme ne rencontra plus d'obstacles dans sa marche ascendante.
Le clergé catholique ne tarda pas à former un corps privilégié, exempté de tout service public ou privé, d'office municipal, des solidarités de la curie, de taxe personnelle et des poursuites onéreuses du fisc (4).
Les évêques, alors nommés par le peuple, choisissaient eux-
(1) Lactantii Instit. divinœ, lib. V, cap. xi,
(2) Baronii Annal., ad annum 324, § 67, 74.
(3) Editde Milan, 313.
(4) Codex Theodosianus, lib. XVI, tit. II, De Episcopis ecclesiasticis et clericis.
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inùines les prùtres. L'éloclioii, pnrtimciil drinocrnliciiio d'iihonl, fut sonvenl viciée, dans la suite, par les couipélilions edréuées, par les acles des autorités civile et ecclésiastique, et par les puissants ambitieux qui s'elToiraient d'écarter du vole la multitude.
Comme le corps du clergé catholique acquérait une grande force dans l'état politique et social, la plupart des riches Gallo- Komains se convertirent, firent des dons aux églises, et se rangèrent du côté de certains auteurs ecclésiastiques de l'époque, qui n'admettaient pas la tolérance religieuse.
Les chrétiens déclarèrent une guerre acharnée aux deiniers païens. Ceux-ci devinrent facilement, selon la loi, des coupables de haute trahison. Saint Martin de Tours entreprit une vcrilable croisade contre les sanctuaires druidi(]nes. Son exemple fut suivi par les plus illustres prélats gallo-romains, si bien que, au quatrième siècle de notre ère, le clergé se signala par son esprit d'aristocratie et d'intolérance.
Il existait pourtant, en ce même siècle, un Défenseur {Befensor) de la cité dans presque toutes les villes de la Gaule, un magistral nommé par le peuple entier (1), qualifié aussi par les lois Défenseur du peuple, chargé de protéger au besoin les intérêts des populations contre le gouvernement; de protéger les humbles contre les puissants, les contribuables contre les exacteurs, les curies contre l'arbitraire des agents supérieurs. Il prêtait à tous un appui contre les méchants (2).
Par son élection comme par son rôle, le Défenseur de la cité présente un caractère à la fois démocratique et chrétien, participant du tribun antique et de notre juge de première instance et de police correctionnelle. Il était, de plus, éminemment épiscopal : il protégeait, il pacifiait, il rendait une sorte de justice distributive.
En rapprochant l'institution des Défenseurs de la cité du don
(1) Codex Justin., lib. I, tit. LV, 1. 2.
(2) Cod. Tfieod., lib. I, lit. XXIX, 1. 7.
iiiônie de cité [tnioius] (|ii(' Koiiie allrihiiiiil à certaines villes gauloises, on coniprciul (|ne le peuple-roi rappelait incessamment par le mot « nuuiicii)e » l'adoplion nominale qu'il en avait faite.
Les muuicipes gallo-romains avaient besoin d'être défendu? , car ils constataient surtout pour la Gaule la condition de pays conquis; car ils étaient rivés à la métropole, et obligés à suivre les différentes phases de sa grandeur ou de sa décadence.
Assurément le Défenseur de la cité représentait, du muius en principe, la j>rotection due aux citoyens gallo-romains, avec l'immixtion du clergé dans l'administration.
Longtemps l'évèquc conserva cette belle prérogative de médiateur entre les ^ainqueurs et les vaincus, dans les parties de la Gaule soumises au régime municipal.
Mais, au moyen âge, on le verra, le clergé eut, lui aussi, let» passions du pouvoir politique, fil cause commune avec les puissants laïques, et s'occupa des choses temporelles autant que des spirituelles, pour arriver à opprimer les faibles que l'Évangile lui prescrivait de défendre.
Les cités de la Gaule belgique, de la Celtique et d'une partie de la nouvelle Aquitaine, — nord, nord-ouest et nord-est, — suivaient, à l'exception des villes libres ou alliées, le régime social des « principaux », contenant l'association de l'élément indigène et de l'élément romain.
Là, on rencontrait encore, comme avant la conquête, des ilruides, des chevaliers ou nobles qui formaient un sénat, nommaient des magistrats pour l'exercice actif du pouvoir, et transmettaient à leurs fils le titre de sénateurs.
Par leur position même, les principaux constituaient une oligarchie cherchant à éteindre à son profit les haines de races.
40 HISTOIRE DE L.\ LIBEUT
VI. — ARISTOCRATIE GALLO-ROMAINE; CLERGÉ GALLO-ROMAIN. RECOMMANDATION ; PROTECTION ÉOUIVOQUE.
Longtemps raristocratic gallo-romaine et le clergé galloromain conservèrent de nombreux privilèges.
Les autres classes du peuple ne virent pas s'améliorer leur sort. Elles obtinrent à peine quelques traitements plus doux, sans tirer beaucoup d'avantages d'une civilisation qu'elles connurent au moment où la dégénérescence romaine se manifestait de toutes parts.
Afin de sauvegarder leurs intérêts, les hommes libres se fiaient à des mandataires. La rigueur du régime municipal, chez les Gallo-Romains, était tempérée par le Défenseur de la cité ou par févêque.
Mais n'oublions pas que l'élection populaire de ces deux protecteurs leur déléguait le soin d'agir pour leurs mandants.
Délégation, toujours délégation : délégation du pouvoir souverain à l'Empereur; délégation de l'action politique aux Défenseurs de la cité et aux évoques ; enfin, délégation de la personnalité civile même aux grands propriétaires.
Avant César, les recommandations de nation à nation, de tribu à tribu, de cité à cité, existaient depuis un temps immémorial. A l'arrivée du conquérant, ces commendises collectives disparurent, tandis que les commendises particulières continuèrent d'exister.
Les Gallo-Romains sans appui avaient recours aux grands pour en être protégés et secourus, pendant le cinquième siècle. Ils se reconnaissaient leurs sujets, et devenaient eu quelque sorte une portion de leur propriété.
(( Ce ne serait pas un mal, observait Salvien, le Maître des évêques; je louerais même la générosité des grands, s'ils ne vendaient pas leur protection, si c'était Thumanité plutôt que la
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ciipidiU' (|iii oiivril leur sciii cl \vaii< l»rns du malheureux qui les implore. Mais je ne saurais les excuser de n'accueillir hi pauvre que pour lui enlever le reste de sa dépouille, et de ne défendre les inléréls du misérable, que pour le rendre plus misérable encore; car tous ceux qui entrent sous leur protection leur livrent presque tous hnu's biens avant que d'en être protégés (1). »
Kulre le recommandé et le commendataire, un contrat intervenait, qui semblait avantageux pour les deux parties.
Le commendataire, selon toute probabilité, accordait à quelqu'un sa protection, du crédit, quelquefois de l'argent, afin de s'assurer un soldat, un corvéable, un censitaire, un soutien de sa fortune et de sa force.
Le recommandé se soumettait à un cens, à un tribut annuel, à certaines corvées, surtout au service militaire. De cette manière, il s'assurait un protecteur, dont l'autorité était assez grande pour faire modérer ses impôts; qui devait le défendre contre l'oppression d'un autre puissant; qui généreusement acquittait ses dettes, ou du moins le mettait à l'abri des poursuites d'implacables créanciers.
Après qu'un certain nombre de Gaulois, les plus considérables par leur rang ou leur richesse, eurent reçu le titre de citoyens romains, la propriété se constitua au profit des chefs.
Alors, plus de « fraternités » celtiques, plus de dévoués, plus de SakUmes ni d'Ambactes, mourant sans hésiter quand leurs patrons étaient tués à la guerre. Les chefs possédèrent d'immenses terres, et des clients, et des esclaves, selon la mode romaine. Subordonnés au patron, à qui les fonds territoriaux semblaient appartenir, les clients se transformèrent généralement en fermiers.
Nul doute que, dans les premiers temps de la domination des Empereurs, ces inférieurs n'aient gardé quelque force poUtique, due à leur origine ; mais que, peu à peu, les guerres
(1) Salvianus, De gubernatione Dei, lib. V.
et los abus de toute espèce n'aient ruiné leur primitive importance.
Les vainqueurs firent sentir le poids de leur épéc, en alîectaut des droits de suprématie en mille occasions. La terre fut généralement réunie au fisc impérial, ou laissée aux riches Gaulois bien « romanisés », ou adjugée à de nouveaux maîtres; et les clients se confondirent désormais avec les esclaves de la glèbe, sous le nom de colons [colère, habiter, cultiver), nom qui devint plus tard synonyme de celui d'esclaves, quand les Empereurs eurent établi en Gaule une espèce particulière de colons barbares ou « lêtes ».
L'amélioration matérielle du pays, qui ne fut bien cultivé qu'après son entière soumission à Rome, coïncida avec Tabâtardissement des indigènes et l'introduction des peuples barbares au milieu des campagnes, pour contribuer à la paix du monde romain par la culture et le service militaire.
VII. — L ESCLAVAGE EN GAULE, AVANT ET APRES L INTRODUCTION DU CORISTIANISME. ESCLAVES PRIVÉS, ESCLAVES PUBLICS ET AUTRES.
Outre les exactions des fonctionnaires impériaux, des gouverneurs de provinces délégués par l'Empereur ; outre les abus de la grande propriété développée; outre les misères incessantes des masses gallo-romaines, il nous faut étudier la marche du fléau social qu'on nomme l'esclavage, avant et après l'introduction du christianisme en Gaule.
Le droit romain apprenait aux populations nouvellement conquises « que la société civile ne pouvait corrompre le droit naturel ; que le droit naturel a établi la liberté, chose inestimable, et la plus favorable de toutes, tandis que l'esclavage ressemble presque à la mort ; que le droit des gens a créé la servitude contre nature, comme aussi l'affranchissement, ce retour à la liberté naturelle ».
Le stoïcisme déclarail la lilitMlé de droit iialiircl, par esprit de liilte contre la société, en faveur du sage, du vrai roi, de riionime riche, tle riiomme libre par excellence.
IMalon avait ariirnié : « Le vice seul a fait la servitude, et la vertu, la liberté. » Plus tard, Pétrone avait mis ces paroles dans la bouche de Trimalcion : « Les esclaves sont des hommes comme nous; ils ont sucé le même lait que nous. Quoique la mauvaise destinée les ait frappés, je veux que de mon vivant ils boivent une eau libre (1). »
Donc, avant le christianisme et chez quelques païens de haute intelligence, les idées saines sur la dignité de rhomiiie avaient prévalu, mais plus en théorie qu'en pratique.
Ces idées pénétrèrent au cœur des lois. La jurisprudence romaine déclara que les fautes étaient personnelles, ce qui touchait un peu à l'hérédité fatale de l'esclavage.
En conséquence de rescrits indulgents qui font honneur à plusieurs Empereurs, la servitude apparaît bientôt comme un établissement du droit des gens par lequel m\ homme est soumis, contre nature, au domaine d'un autre homme, puisque la nature a formé une certaine parenté entre les individus (2).
Les lois, s'adoucissant, reconnaissent une sorte d'égalité entre tous les humains. La progression des bons traitements à l'égard des esclaves ne s'arrête plus. L'affranchissement est rendu facile.
L'empereur Claude proclame libre tout esclave abandonné : mais parfois celui-ci mendie sur les routes, et pour lui la liberté équivaut à la misère.
Adrien défend au maître de punu' de mort son esclave, ou de l'emprisonner dans sa maison, puisqu'il y a une prison publique. Les magistrats peuvent empêcher un maître de vendre
(1) Salyricon, cap. lxxi.
(2 Dig., lib. I, tit. V, 1. 4, de Statu hominum; lib. I, tit. I, 1. 3, de Juslilid et jure.
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ses esclaves iimlgré eii\, pour les vouer à rampIiilliéiUre ou à la prostilulion.
Antonin exige que les maîtres trop durs cèdent leurs esclaves sans conditions défavorables.
Marc-Aurèle accorde à celui qui a obtenu une promesse d'affrancliissement le droit d'en poursuivre l'exécution par les voies judiciaires.
Ainsi procèdent quelques princes encore païens. Constantin, premier empereur chrétien, n'a qu'à suivre leur exemple.
Constantin applique la loi sur les homicides au maître qui fait périr volontairement son esclave dans les tortures, s'il l'a pendu, bàtonné, lapidé, brûlé, livré aux bêtes, empoisonné, etc. Ili interdit le supplice de la croix, l'usage des stigmates sur le front ou le visage des esclaves (1). Ces marques flétrissantes consistent en figures de différentes sortes, imprimées sur le front d'un esclave convaincu d'avoir volé, de s'être enfui, ou d'avoir commis quelque crime.
Le même empereur va plus loin, en faveur des esclaves. Ne niant pas que ces déshérités possèdent le sentiment de la famille, il défend qu'on sépare les proches parents dans la servitude de la glèbe; il permet aux ecclésiastiques d'atîranchir les esclaves sans témoins, même le dimanche.
Comme les Gaulois, les Gallo-Romains connurent l'esclavage avec ses variétés, et l'affranchissement, imparfait correctif, avec ses restrictions nombreuses.
On l'a justement remarqué, le mot familia^ famille, et le mot famidus, serviteur, avaient la même racine ; le mot paterfamilias signifiait à la fois « père de famille » et « propriétaire d'esclaves ».
Celui-ci se transformait en chef d'industrie; sa maison devenait une manufacture; à son profit, encore, travaillaient et vendaient les boulangers, les bouchers, les taverniers, les barbiers, parfois même les médecins, ou d'autres hommes
(1) Codex Theodosianus, lib. IX, tit. XU.
exerçant ce ([uc nous appelons aujourd'hui des professions libérales (1).
Le père de famille e\[>loilait à la fois l'esclave; — le serf rusliiiue, nourri, entretenu, discipliné |tar lui; — l'affranchi qui continuait à travailler j)our sou profit; — Viiiquiiùms, ou l'habitant qui faisait valoir la i)ropriété moyennant une redevance au maître ; — le colon, locataire du domaine par bail à longue ■échéance ou emphytéotique.
D'un côté, la loi romaine suivie en Gaule protégea l'esclave contre l'arbitraire et les violences du maître; d'un autre côté, cette loi fixa plus rigoureusement les obligations du premier, mal définies par les Gaulois, alors que l'esclavage dépendait surtout de la force des choses, au lieu d'être une institution civile.
La condition de l'esclave devint misérable à un tel point que l'esclavage fut insuffisant pour se perpétuer, et que l'on obligea le conjoint d'un esclave à partager son sort.
D'abord la loi toléra les trafiquants d'esclaves; puis les débiteurs insolvables demeurèrent esclaves de leurs créanciers (2), €e qui dut multiplier les recommandations et augmenter l'influence des riches.
D'après la loi des XII tables, code de la Rome républicaine, souvent inobservé sous les empereurs, s'il y avait plusieurs créanciers, ceux-ci pouvaient, à leur choix, vendre le débiteur ou le mettre en pièces pour partager son corps.
On fit esclaves nombre de gens de condition médiocre, incapables d'établir leur possession d'état et de prouver leur droit d'ingénuité, leur naissance libre. On exploita la misère : beaucoup d'hommes hbres vendirent leurs enfants.
Non seulement d'anciens clients gaulois devinrent colons ou fermiers de grands propriétaires, mais combien de colons ou fermiers, sans ressources pécuniaires, vendirent leur liberté pour échapper aux impôts !
(1) Wallon, Histoire de l'esclavage daris l'antiquité.
(2) Tertulliaiii Apologetica, cap. iv.
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Une foule de i>elils piopiiéliiires, .-uissi, fatigués d'être toujours aux abois, incorporèrent leurs modestes domaines dans ceux d'un homme puissant, se marièrent avec des femmes esclaves et se créèrent, conséquemment, une famille servile, afin de se soustraire aux vexations du fisc.
Accablés par les tributs, des malheureux se vendaient pour ne pas mourir de faim (1). Esclaves domestiques, ils étaient privés de tous les droits civils, mais ils jouissaient d'une vie matérielle relativement enviable. Ils accompagnaient aux bains leurs maîtres, et ils leur rendaient tous les soins de toilette. Ils peuplaient les chambres à coucher. Dans les palais ou dans les liabitations rurales, on leur bâtissait des logements spéciaux.
En revanche, les hommes figuraient parmi les gladiateurs, les femmes parmi les prostituées. Dans le midi de la Gaule, sous Julien, les nobles donnaient le nom d'» épouses » à leurs servantes... Quelques-uns choisissaient parmi leurs esclaves des épouses de second ordre.
Les esclaves de l'un et de l'autre sexe étaient exposés en vente sur la place publique. Ils avaient la tête rasée au sommet, et surmontée d'une branche d'arbre. On suspendait à leur cou un écrileau, indiquant les fonctions qu'ils pouvaient remplir (2).
Une répression sévère les frappait pour leurs plus légers délits.
Lorsqu'un esclave s'était enfui, son maître lui plaçait au cou un collier, ou même une lourde plaque carrée percée de trois trous pour recevoir la tête et les bras. Une inscription et les noms et adresse du maître gravés sur le métal recommandaient de ramener ce marron (3).
(1) Constitutio IX, Ami. 417, in Append., Cod. Tlieod.
(2) D'après Juvénal, Sidoioo Apollinaire, Grégoire de Tours et Pli. Labbe.
(.3) J. Spon, Mélanges d\mtiquUes; Laurentius Pignarius, De servis commentarius. Amsterdam, in-12.
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L'esclave coiipablo (radultiMe avec une femme libre était hrùlé vif.
Uiiaïul un maille, un de ses enfants, son gendre, sa femme ou son (ils adoptif périssaient assassinés, tous les esclaves attachés à la maison, lors ilu crime, encouraient la peine capitale (1).
Les esclaves pouvaient envier le sort des bètes.
Au reste, la société s'acharnait sur les déshérités, durant leur vie, comme après le trépas. Les esclaves et les pauvres, morts, étaient jetés pèle-mèle dans des fosses communes, espèces de puits-voieries {putimlœ) (2).
L'humanité se révolte contre cette horrible situation des esclaves privés.
La condition des esclaves publics ou fiscalins semblait moins malheureuse. L'État les exploitait avec adresse, de manière à en tirer un bon profit; il se montrait moins cupide que les particuliers. Les fiscalins, remplissant des fonctions servîtes dans les maisons du prince ou chez les chefs d'administrations politiques, possédaient un commencement de vie civile, absolument nulle pour les esclaves privés. Comme ceux-ci, ils se recrutaient par la naissance, l'achat ou la confiscation.
Parmi eux figuraient, sans doute, quelques artisans qui travaillaient pour le compte de l'État. Au cinquième siècle, les armuriers gallo-romains devaient promettre de fabriquer des armes toute leur vie. L'autorité compétente les marquait d'un fer rouge sur les bras. Ce stigmate les empêchait de quitter leurs travaux, d'accepter de l'ouvrage d'autres maîtres (3). Il les rendait esclaves de leur profession!
Affranchi, soit par le mode public, — baguette, cens et testament, soit par le mode privé, entre amis, — par lettre ou par la table, l'ancien esclave se ressentait toujours, civile-
(1) Dig., lib. XXIX, tit. V, De senatusc. Sillan.
(2) Horatii Satir., lib. I, sat. viii.
(3) Cod. Theod., lib. VU, tit. V, 1. 1 ; Cœsar, De Dell. galL, lib. VII, cap. m.
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ment et inoraleineut, de sa condition prcmièic. 11 ne cessait pas d'avoir des liens très étroits envers son patron d'autrefois, qu'il devait nourrir dans l'indigence.
Quand il agissait en ingrat, on le ramenait à la servitude, lui ou ses enfants.
Le législateur exigeait de l'alTranchi un tel respect qu'il condamnait à la peine perpétuelle des mines ou des travaux publics celui qui osait demander en mariage sa patronne, et l'épouse ou la fdle de son ex-patron (1).
Il n'y avait de famille bien constituée civilement que celle des hommes libres, et peut-être des u ingénus de César » , c'est-à-dire des afîi-anchis devenus ingénus et citoyens romains par grâce spéciale de l'Empereur, dès le règne d'Auguste.
Dioctétien et Maximien défendirent au père de vendre, de donner, de livrer à titre de gage leur enfant (2). Mais ce barbare usage ne fat point déraciné : le chrétien Constantin crut devoir permettre la vente d'un enfant, toutefois dans le cas spécial de grande misère chez les parents à sa naissance (3).
Sous Valentinien P"", une loi de 391 voulut qu'on rappelât à son état d'ingénuité l'enfant vendu, sans restitution de prix; le résultat de cette loi fut déplorable : des pauvres exposèrent leurs enfants sur les grands chemins.
Alors les constitutions impériales et les conciles encouragèrent les chrétiens à recueillir ces infortunés petits êtres pour en faire des esclaves, tandis que Yalentinien (451) établit que les enfants vendus ne recouvreraient pas l'uigénuité, sans que les acheteurs reçussent les deniers payés, plus un cinquième du prix (4).
L'autorité politique, d'accord avec les princes de l'Église
(1) Pauli Sentent., lib. II, tit. XIX, tit. XXXII, et Interpr.
(2) Cod. Justin., lib. IV, tit. XLIII, I. 1.
(3) Cod. Theod., lib. V, tit. VIII, 1. 1 ; Pauli Sent., lib. V, tit. I, § 1.
(4) Cod. Theod. Novellarura lib. II, tit. XI.
chrétienne, espérait diinimiLT ainsi le nombre des expositions d'enfants. Les évèques et les empereurs, à cet effet, vouaient les niMiveau-nés recueillis à la servitude, pour les soustraire à la mort, et tout créancier qui, sciemment, avait reçu un enfant en gage, subit la déportation (1).
Au cinquième siècle, Tliéodoric, roi des Ostrogolhs, énonça très noblement ce principe : « Si un père, forcé par la nécessité et pour se procurer la nourriture qui lui manquait, a vendu ses enfants, cette vente ne nuit pas à leur liberté; car aucun prix ne peut payer la liberté de l'homme (2). »
vin. — DROIT DIVIN DES EMPEREURS. IDÉES DE RÉSIGNATION. CONVERSION d'esclaves.
Selon le christianisme, la souveraineté des empereurs venait de Dieu. Au lieu de se révolter contre la tyrannie des maîtres du monde, les peuples devaient se résigner au sort qui leur était dévolu, espérer patiemment de jouir de la libeité dans un monde meilleur.
Résignation! sacrifice! Voilà ce que prêchaient surtout les docteurs chrétiens. Ils proclamaient la doctrine de Tégalité entre les hommes, entre les maîtres-et les esclaves, entre les riches et les pauvres, sans élever cette doctrine à la hauteur d'un droit.
Ils rêvaient un esclavage dans lequel les maîtres se montreraient bienveillants, et les esclaves dociles. Ils espéraient que ce fléau disparaîtrait par le bon accord, par une sorte d'harmonie, par « un mutuel échange de servitude et de soumission (3). »
Cependant, ils consolaient l'âme de l'esclave (4^. C'est là ce
qu'ils faisaient de meilleur.
(1) Pauli Se7it., lib. V, tit. I, § 1.
(2) Art. 94 de l'édit de Théodoric.
(3) Saiut Jean Chrysostome, Épitre aux Ephésiens, V, homélie XIX, 5. ^4; Saint Justin, Cum Tnjphone Dialog., p. 398, édit. Jebij, 1719.
SO HISTOIRE DE LA LIBERTÉ
Plusieurs Pères de l'Église, reconnaissant que Tesclnvage no venait pas de la nature, répétaient ce que le droit romain avait déclaré.
Mais, d'après eux, l'esclavage résultait du péché. Les pécheurs devaient se résigner. Le Rédempteur du genre humain avait libéré l'espril, disaient-ils, si le corps restait en servitude. Aussi l'esclavage n'élait-il qu'un nom. « Le christianisme faisait jouir de la liberté dans la servitude. » Sans entreprendre de supprimer l'esclavage, il s'efforçait de prouver que la liberté existait jusque dans le sein de cette institution contre nature (1).
Dangereuses pensées, pour le progrès de l'humanité. Si le péché a été la source de l'esclavage, il peut en autoriser encore le maintien. La peine qui a frappé les pères continue à frapper les fils. Les corps souffrent, pour cause d'expiation, de même que toutes les femmes éprouvent les douleurs de l'enfantement depuis la faute d'Eve au paradis terrestre. Jésus-Christ n'a racheté que les âmes. Les souffrances d'icihas contribuent à faire ouvrir les portes du ciel aux malheureux.
Ces idées de résignation avaient cours, parmi les chrétiens, peu d'années après que tous les esclaves de la Gaule s'étaient levés au signal des Bagaudes.
Rome, n'oubliant pas les guerres d'esclaves, dont elle avait triomphé autrefois avec tant de peine, abondait dans le sens des saint Augustin et des saint Jean Chrysosfome. Partout ses délégués engageaient les maîtres à devenir des protecteurs, les hommes frappés de servitude à mériter la bienveillance générale.
Faisant preuve d'équité profonde, Salvien, qui vivait à Marseille où la condition du peuple paraissait voisine de l'esclavage (2), constatait avec une énergie passionnée les vices
(l) Voir saint Ambroise, saint Augustin et saint Jean Clirysostonie. ^2; Cicéron, De Republica, lib. I, cap. xxvii.
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de son temps, sur les divers degrés de réclielle sociale. Il écrivait : <* Les esclaves sont voleurs, fugitifs, menteurs et gourmands ; mais les maîtres sont avares, cruels, de mauvais exemple, impudiriues (i). »
Les constitutions catholiques, œuvre apocryphe, représentant toutefois les maximes en usage dans l'Église pour une époque assez reculée, recommandèrent aux maîtres d'être doux et paternels, « car les esclaves sont hommes comme nous», enfants de Dieu.
Sur ce point, elles corroboraient l'opinion des Pères. Elles n'admettaient pas que l'on confondit les esclaves avec les autres biens d'une maison. Il fallait les châtier, quand ils le méritaient, non par vengeance, mais par amour.
Par amour, c'est-à-dire en vue de leur intérêt, de leur moralité, et comme fait un bienveillant protecteur. Les constitutions catholiques réclamaient aussi, en faveur des esclaves, le repos du samedi, du dimanche et de toutes les fêtes, cumulant à leur prolit les prescriptions de l'ancienne et de la nouvelle loi.
Nombre d'esclaves s'étaient convertis au christianisme en même temps que leurs maîtres, ou malgré ceux-ci. Le concile d'Orange (441) défendit de livrer l'esclave réfugié dans une église, et il ordonna de le protéger.
Le droit d'asile était, pour les prêtres chrétiens, un précieux privilège, qui servait à la propagande rehgieuse, tout en protégeant les victimes de l'esclavage.
L'affranchissement par les ecclésiastiques, assez fréquent,
ajouta encore au prestige qui entourait le clergé gallo-romain.
Enfin, aux quatrième et cinquième siècles, les empereurs
prirent certaines mesures évidemment inspirées par l'esprit
de charité chrétienne.
Constantin, notamment, défendit aux officiers publics de
(i; Salvianus, De gubernatione Dei, passim.
saisir les esclaves, les bœufs, les instruments aratoires pour dettes fiscales (1), de suspendre les corvées pendant le temps des semailles et des moissons (2).
IX. — ESCLAVES ET OUVRIERS ; TRAVAIL SERVILE ET TRAVAIL LIBRE. MÉPRIS DU TRAVAIL MANUEL ; COiNTRATERNITÉ ; l'oUVRIER URBAIN ;
l'ouvrier agricole.
Vainement l'édit de Caracalla (212j avait déclaré citoyens romains tous les habitants libres de la Gaule, comme ceux des autres peuples de l'Empire.
En droit, cet édit assurait au plus pauvre Gaulois la jouissance pleine et entière de la liberté individuelle; il le garantissait contre la torture et les supplices auxquels, antérieurement, un homme pouvait être condamné partout agent de l'autorité ; il levait les obstacles quiTempêchaient d'arriver aux postes supérieurs, de suivre la carrière militaire ou de remplir des emplois civils.
En fait, ce fut chose très difficile pour les ouvriers libres, chez les Gallo-Romains, que de sortir de leur condition, que d'appartenir à la curie, c'est-à-dire au sénat des villes municipales, oiî ne pouvaient figurer que des hommes riches, car les magistratures municipales étaient gratuites, môme onéreuses.
Le travail servile de l'esclave créa une concurrence redoutable pour l'ouvrier indépendant, et, plus tard, le travail des affranchis placés sous le patronage de leurs anciens maîtres ne contribua pas moins à rendre les artisans misérables.
Heureusement, les lois impériales firent de ceux-ci les clients des cités, recevant des secours ou des largesses ; et quand les curies parvinrent à s'exonérer de cette charge nouvelle, des collèges ou associations d'ouvriers, — première base des corporations, — furent organisés.
(1) Cad. Theod.y lib. II, tit. XXX, 1.1.
(2) Cod. Justin., lib. XI, tit. XLVII, 1. 1 ; Cod. T/ieod., lib. VIII, tit. V, 1. 1.
La classe ouvrière };allo-romaine se divisa alors en trois groupes : ouvriers des manufactures de TÉtat, ouvriers des professions nécessaires à la subsistance du peuple, ouvriers libres de diverses industries. Tous lurent asservis à leur corporation.
Nous savons que les premiers étaient des esclaves du travail, et même de Tatelier. Ils ressemblaient à des galériens ; ils n'avaient pas la liberté du mariage. Quelques-uns ne pouvaient passer dans un autre service de l'État.
Pour toute compensation, ils se voyaient exempter de la milice. C'étaient des fabricants d'armes et d'étoffes, des mineurs, des gens employés dans les chantiers publics.
Le second groupe comprenait les bouchers et les boulangers, plusleshommes qui transportaient des blés, du vin, de laviande, etc. Ses membres dépendaient de l'État, jouissaient de quelques privilèges ; mais ils vivaient enchaînés à leur métier, à peu près comme les travailleurs des manufactures publiques. Rigoureusement traités, ils étaient solidaires les uns des autres.
Quant aux ouvriers des corporations et métiers libres, l'autorité les tenait sous une tutelle tyrannique.
Parmi eux se rencontraient des esclaves, probablement comme auxiliaires ou agents employés par l'association, et quelquefois comme agrégés, quand ils avaient obtenu de leurs maîtres le droit de vivre en liberté, d'exercer librement un métier ou un commerce.
Des condamnés aux travaux publics, par conséquent des esclaves temporaires, s'y trouvaient aussi placés sur le même pied que les autres ouvriers, quoiqu'ils fussent frappés de déchéance civile.
Comme les Grecs, comme les Romains, les Gallo-Romains concevaient un souverain mépris du travail manuel. Ils considéraient moins l'industrie que l'agriculture. A peine si les architectes, les peintres, les vétérinaires, les médecins, assimilés aux tailleurs de pierre et aux maçons, avaient obtenu quelques privilèges, qui ressemblaient moins à des faveurs qu'à des charges.
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II fallait souvent contraindre ces artisans à accepter la dignité de « comtes ». Mais comme l'autorité ne pouvait pas toujours s'en dispenser, elle les astreignait à certains honneurs (1). Celaient, d'ailleurs, d'assez rares exceptions, en dehors des idées généralement reçues.
(( Croit-on, s'écrie Themistius, que des hommes nés d'un boulanger ou d'un cuisinier, élevés parmi les mesures et les instruments de leur état, puissent atteindre jamais à la dignité et à la sublimité de la philosophie? Le vice de leur extraction basse et servile ne doit-il pas laisser son empreinte dans leur àme et leur voiler les idées sereines et pures, qui s'élèvent hors de la sphère de leur condition? Comme ces branches tourmentées par le caprice de la nature résistent à la main qui les voudrait redresser, et reviennent à leurs inflexions primitives, de même un homme ainsi formé doit nécessairement courber son front vers les œuvres serviles; car tout sentiment droit, élevé ou libéral a dû être étoutîé eu lui par l'éducation de la servitude : servitude qui apprend à suivre les voies ténébreuses et détournées de la iraude, comme mieux appropriées aux mœurs de cette condition (2). »
Mais, à cause de leur frottement continuel de l'aristocratie, à cause de leur habileté et du besoin qu'on avait d'eux pour les choses les plus nécessaires au bien-être, les artisans devaient trouver en eux-mêmes le moyen daméliorer leur sort.
Il existait des confraternités, des camaraderies [sodalitates), portant quelquefois le nom de collèges, et néanmoins fort différentes de ces communautés légalement établies.
Certains ouvriers urbains, de métiers sans importance, vivant dans des centres peu populeux, ou bien une foule de travailleurs voulant fonder une mutualité de services et de plaisirs, pensant à célébrer en commun les fêtes religieuses ou les funérailles, se réunissaient et organisaient des banquets.
1) Dig., lib,. I. tit. Il, ]. \1.
(2) Themistius, Oratio XXI, p. 546 et suiv.
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Soit (iiie raiilorilé eriiignU les alTilialions cnlrc confralernilés (le \illes dilTérenles, soil ([iie ces assemblées fussent devenues des occasions de désordres ou favorisassent les troubles civils, la loi romaine les proscrivit. Elle ne parvint pas à les empêcher de subsister.
Comment se faisait le travail? L'artisan recevait d'un propriétaire quelque matière première, qu'il façonnait. On lui payait sa main-d'œuvre, excepté dans les cas de corvée. Il en résultait une infériorité sociale pour l'artisan, malgré sa valeur intellectuelle. Bientôt, cependant, il aspira, comme les paysans, à la propriété par le travail, à fabriquer par lui-même, avec ses propres deniers, au lieu de recevoir de l'administration une véritable aumône.
Cette aspiration resta longtemps stérile, car il eût fallu que l'artisan pûtrecevoir, préalablement, quelque instruction, même la plus élémentaire, et une éducation morale dont Tautorilé ne se préoccupait pas.
Dans les campagnes, l'ouvrier agricole était encore plus maltraité que l'ouvrier urbain. Il travaillait sans relâche, en esclave rustique ; mais, grâce à la loi romaine, il avait des liens de famille, et conséquemment une supériorité morale relative sur l'ouvrier urbain.
Sa condition matérielle ne valait pas mieux que celle des esclaves domestiques. Il subissait une demi-servitude, et, devenu instrument de culture, il était enchaîné sur le champ que fertilisait son travail. Néanmoins, il passait peu à peu de la vie sauvage à la vie régulière. La culture sédentaire, s'imposant à lui, ordonnée légalement et brutalement, lui assurait quelque protection de la part de l'État, des communautés ou de son maître particulier.
L'ouvrier agricole, quel que fût son dur labeur, aimait le champ par ses sueurs arrosé, le toit sous lequel il se reposait, le territoire plus ou moins étendu où il comptait des parents, des amis, des voisins. Enfin il s'habitua au propriétaire qui trônait dans une demeure escarpée. 11 se montra bien souvent
prêt à le défendre, quand ce propriétaire n'abusait pas de son pouvoir; quelquefois prompt à s'insurger, quand ce propriétaire comnietlait des excès de cruauté.
Un sérieux mouvement de colonisation adoucit, améliora la condition des cultivateurs, dont les charges devinrent moins rigoureuses.
L'esclavage de l'ouvrier agricole admit la concurrence de la liberté, et le travail manuel, dans les campagnes, perdit en partie son ancien caractère d'absolue servilité.
Certains hommes de la plèbe, ne trouvant pas de travail, demandaient l'aumône, vivaient dans l'oisiveté et le vice. Les empereurs leur donnaient du pain, de la viande, des vêtements, — et des fêtes.
Beaucoup d'ouvriers sans travail, ou écrasés par les impôts, grossirent les rangs des Bagaudes.
Par suite des invasions barbares, les collèges et les corporations cessèrent même d'exister, pour se réformer temporairement sous Charlemagne, pour ne renaître et prospérer à nouveau que sous saint Louis.
Nous en reparlerons, en remarquant le trouble que leur dépérissement a jeté dans la société, à diverses époques, quand la misère a engendré les révoltes et les crimes.
A la fin de l'Empire romain, la Gaule ne contenait plus que des esclaves, des fonctionnaires et des familles sénatoriales. Le fisc était propriétaire d'une grande partie du sol. La tyrannie fiscale existait; mais elle disparut en même temps que l'Empire, emportée dans un effroyable cataclysme.
CHAPITRE II
I. — KTAT SOCIAL DES BARBARES ENVAHISSEURS : DÉLIBÉRATIONS communes; CONFÉDÉRATIONS ;; nOMMES LIBRES; AIIRIMANES, LITES ;
colons; serfs; esclaves; prolétaires.
Après ce coup d'œil jeté sur la Gaule indépenilautc et sur la Gaule domptée par César, il convient de rechercher maintenant les suites d'autres conquêtes opérées dans le pays des Gallo- Romains.
Quels principes constituaient l'état social et politique des peuples harhares envahisseurs, principalement des peuples germaniques?
Les invasions changèrent bien des positions parmi les hommes libres dans la Gaule romaine.
Nous savons que les habitants de la Gaule indépendante se faisaient pour ainsi dire une nécessité de la délibération commune, suivie ou non d'un vote. Des assemblées nationales •existaient, pour traiter en commun les intérêts d'une confédération, ou pour décider une affaire qui importait à toutes les confédérations gauloises.
Sous la domination romaine, ces assemblées perdirent le caractère politique. Des cotiventus, des communia concilia se réunirent assez fréquemment, mais seulement pour régler des choses d'intérêt local, pour établir l'assiette et la répartition de l'impôt, pour donner des avis et des consultations, pour faire même des remontrances. Mais jamais ces réunions ne se mêlèrent à la politique générale ; elles ne sortaient pas du cercle des municipes, de la région administrative.
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Chez les GcrniLiins et chez les Francs, riiistoire indique des
d(''IiI>ér;ilioMs ('(»inrnnnos. Uieii no s'y faisait que d'après l'avis des JKininics liln-cs.
N'oublions pas que ces réunions étaient formées au nom de chaque homme libre de disposer seul de lui-même, conséquemmcnt au nom d'une portion particulière de la po[iulalion. Le droit primordial de la souveraineté du peuple ne s'appliquait pas.
Originairement, parait-il, les Germains vivaient en démocratie. Mais, de César à Tacite, cette démocratie avait déjà commencé de dégénérer en aristocratie véritable. Les chefs ou rois agissaient ; les hommes libres ratifiaient. C'est ce qui a fait dire à Tacite, attestant la délibération commune, que le pouvoir des rois n'était pas infini. Le même historien nous donne à penser qu'une teinte d'aristocratie et de monarchie apparut alors ; que le chef et les principaux guerriers délibéraient sur les choses de moindre importance, et que tous les hommes libres étaient consultés sur les choses graves (1).
Les Francs se confédérôrent sous la direction d'un chef suprême.
Chez eux, on distinguait l'indigène libre et propriétaire, et le colon germanique, le colon indigène, enfin l'esclave.
Quand sonnait la trompette guerrière, les hommes libres se groupaient à la suite d'un chef, se « recommandaient » à lui, se disaient ses « leudes » ou ses fidèles, et en recevaient des rangs, des grades, des dignités. Quelques-uns, admis dans sa foi toute spéciale [trustis], s'attachaient à sa personne, sans pourtant se dévouer aveuglément en temps de paix, comme les Saldunes et les Ambactes des vieux Gaulois.
Ils constituaient une aristocratie, dont les hommes libres cherchèrent à faire partie après la conquête du sol galloromain.
(1) Taciti Germatiia, cap. vu et xi.
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l'aiiiu les liuiimirs lihrcs, les uns oltlinreiil des bénéfices et devinrent leudes du roi ou duu iu()|>riélairc liés puissant. Les autres vécurent sans bénéfices, sans lots de terre; et, malgré leur origine, ils furent réduits presque à la coudilion de serfs.
Les hommes libres par excellence, les AJirimancs^ devinrent leudes du roi, ou vécurent indépendants, isolés dans leurs terres. Ceux de coudilion inférieure, — queNiues-uns exerçaient des métiers, — se niirent au service des Ahrimanes. C'étaient les Lites ou Lidcs.
Dans \\\\ ordre moins élevé que les Lites, les colons qui cultivaient les terres soumises à un tribut ne conservèrent que la liberté personnelle, bien souvent violée par les plus forts. Le colonat sembla formé de deux éléments, dont \\\n était en progrès, l'autre en dégénérescence : la population servile améliorée, la population libre déchue.
Mais, en réalité, les barbares devinrent les maîtres du sol gallo-romain par le colonat (1).
Plus bas encore que les colons, se trouvaient les serfs, appartenant à la terre qu'ils cultivaient pour leur maître, et étant vendus avec elle. La plupart des serfs étaient des esclaves affranchis moyennant certaines conditions, des « affranchis conditionnels », astreints à des obligations onéreuses envers leurs patrons.
Au dernier rang des Gallo-Francs, il y avait des esclaves domestiques, dont le nombre diminuait chaque jour, et des esclaves proprement dits, que le maître franc, bourguignon ou vvisigolh, traitait avec dureté, mais qui, malgré tout, comptaient parmi les personnes.
L'esclave domestique ressemblait à un meuble ; l'esclave attaché à la glèbe fut un immeuble, laissé par héritage ou acquis par la vente du fonds de terre.
(1) Salvien.
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Peu après leur arrivée, les Francs Iransforiiièrcnt Tesclavc en colon, attaché à la glèbe. Ils importèrent en fraiilc les goûts (le vie rude et sans Inxe, conséqiiemment quelque propension à tempérer la servitude personnelle.
Le colon n'avait pas le droit de quitter la terre, droit certain du fermier.
De là le ;< servage », position intermédiaire entre celle du colon et celle de l'esclave, sorte d'esclavage territorial, se substituant graduellement à la servitude personnelle, et se prolongeant jusqu'aux temps modernes, avec des modifications plus ou moins essentielles. Le servage s'accordait avec la grande propriété, dont il était un des fondements.
Les serfs, souvent devenus tels par mauvaise fortune, se multiplièrent, se rapprochèrent des colons et des Lites, et se confondirent avec eux durant les troubles incessants de l'époque mérovingienne, troubles fatals à beaucoup de positions sociales.
Les serfs, ainsi que les esclaves, ne faisaient pas partie du corps politique. Quand l'alTranchi ne possédait que « l'image de la liberté » (1), le serf demeurait toujours compris dans la « garniture » d'im fonds de terre, avec les animaux et les outils. Pour les uns et les autres, les droits de la dignité humaine étaient méconnus.
En résumé, toutes les sortes d'hommes non libres tenaient par quelque côté à la servitude, et, selon les mœurs romaines, le rang des hommes libres se déterminait par la richesse de chacun. Posséder, tel était déjà le grand point dans la vie sociale.
On n'était citoyen qu'en payant le cens. Quiconque n'avait pas de terre appartenait à ce que les lois appelaient « prolétariat », classe de personnes utiles à l'État seulement par leur nombreuse famille.
(i) Cod. Justiniani.
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Le plus mince propriétaire exerçait plus d'influence que le plus riche négociant ou artisan, sur qui le travail manuel continuait à attirer le dédain, sinon le mépris des maîtres du sol.
Les droits et les devoirs correspondaient avec le chiffre d'impôts que les habitants de la Gaule payaient.
De là des mécontentements nombreux, chez les prolétaires, contre les possesseurs de biens-fonds. « Autant de curiales, autant de tyrans », a remarqué Salvien, à propos du régime municipal en pleine vigueur dans les provinces du midi.
Pareil reproche eût pu être adressé, sans doute, aux propriétaires fixés dans la Gaule de l'est et du nord.
H. — ÉTAT DES PERSONNES CHEZ LES WISIGOTHS, LES BOURGUIGNONS, LES francs; SUPRÉMATIE DU PLUS FORT. DÉTAILS SUR l'eSCLAVAGE ET LES EMPLOIS DES ESCLAVES.
L'état des personnes, chez les Barbares envahisseurs, et la victoire incomplète du christianisme sur l'esclavage, ne permirent pas que la liberté progressât dans la société mérovingienne.
En effet, la servitude existait parmi les nations qui s'élancèrent sur la Gaule romaine.
A la mort d'Alaric, roi des Wisigoths, on tua les esclaves qui avaient enseveli ce conquérant, pour que personne ne sût où Alaric était enterré, n'allât insulter à ses restes. Cette cruelle façon d'agir s'accordait avec les mœurs d'un peuple où le débiteur devenait l'esclave de tous les créanciers qui se présentaient pour le paiement, et qu'il ne pouvait satisfaire (1).
Il est vrai que, chez les Wisigoths, le patronage du puissant protégeait le pauvre.
Le puissant s'attachait un homme libre comme serviteur ou
(1) Lex Wisig., lib. V, tit. VI, 1. 5.
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coinpagiioii irarincs; mais lo serviteur prenait, à son gré, un autre patron, pourvu qu'il rendit à celui-ci les armes ou les terres qu'il en avait reçues.
Quand mourait le serviteur, son fds continuait ou abandonnait le service; sa fille restait sous la tutelle du patron (1).
Les Wisigotlis amputaient la main droite au serf qui altérait les monnaies (2), et, d'autre part, Tesclavc d'un juif n'avait qu'à s'enfuir pour devenir libre (3).
Toute alliance entre les ingénus et les affranchis était défendue : la postérité qui en naissait devenait esclave du prince (4).
D'après la loi des Bourguignons, la condition de Tesclave était excessivement pénible.
On administrait à nu trois cents coups de fouet au serf qui volait un cochon, une brebis, une chèvre ou une ruche (5). Ordinairement;, on étendait ce coupable sur un chevalet, ou on l'attachait au pilori.
Cent cinquante coups punissaient l'esclave pillard; et celui qui arrachait les cheveux à une femme recevait deux cents, cent ou soixante-quinze coups de bâton, selon que celle-ci était libre, affranchie ou serve (6).
Le serf qui cassait une dent à une personne libre, qui fabriquait des lettres de liberté ou de sauf-conduit pour un serf fugitif, avait la main droite amputée (7).
Le Bourguignon qui avait commis un viol, et qui n'avait pas acquitté la composition, — rançon payée pour les délits ou les crimes, — était adjugé aux parents de la victime (8). Dans le pays des Bourguignons, tous les étrangers [advenœ)
(1) Lex WUig., passim.
(2) Leo) Wisig., lib. VII, tit. VI, I. 2.
(3) Lex Wisig., lib. XH, tit. II.
(4) Lex Wisig., lib. IV, tit. V.
(5) Loi Gomb., tit. IV, 1. III et IV.
(6) Loi Gomb., tit, XXXUI, 1. II.
{'i) Loi Gomb., tit. XXXI, 1. IV.
(8) Loi Gomb., tit. XII, 1. I et II.
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étaiont prosiiiiié>; oschivcs fnt^ilifs, à moins (1(3 preuves contraires. El la loi les traitait en conséquence.
Trois classes composaient la société bourguignonne : — les tarons [fara, famille, gens) ou chefs de famille, et, par extension, (le tribus; — les hommes libres ; — les « lites » ou lides, intermédiaires entre les hommes libres ou les esclaves.
Chez les Bourguignons, et en certains cas chez les Wisigoths, la femme ingénue f[ui se livrait volontairenu'iil à un esclave encourait la mort, sans rémission.
Le peu d'Alains, de Huns, de Vandales et d'autres Barbares ([ui se fixèrent dans la Gaule romaine, n'étaient guère moins infectés d'esclavage, d'oppression exercée parle fort sur le faible. Ces peuples, qui pour la plupart passèrent sur le territoire sans y laisser autre chose que la dévastation, ne l'emportaient certainement pas, au point de vue des mœurs, surlesAVisigothset les Bourguignons.
Rencontrait-on parmi les Francs des mœurs bien ditTérentes, plus cultivées, plus douces? Quand les lois salique ou ripuaire s'occupent sans cesse des droits des hommes libres, n'indi- ({uent-elles pas la condition inférieure et malheureuse des hommes privés de la liberté ?
La suprématie du plus fort avait couvert d'esclaves le pays des Francs, même avant la conquête; et plus tard, comme nous le verrons, elle couvrit de serls la terre où la liberté semblait avoir le moins de dangers à courir.
Chez les antiques Francs, ainsi que chez les Romains, l'esclavage était héréditaire pour les enfants nés dans la servitude; les enfants déjà nés quand le père ou la mère aliénaient leur liberté n'en partageaient pas l'esclavage (1).
Les Germains, et sans nul doute les Francs aussi, faisaient trafic de la liberté, trafic infâme qui continua d'avoir lieu sous les races mérovingienne et carlovingienne (2).
(1) Capital., ann. 803, 819.
(2) MarciUf. lib. II, cap. xxviii ; Capitul.de Peppin, ann. 752; Capital. Ludov. Pii, ann. 819; Edit de Piste, 8G4.
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D'après les formules de iMarciilfe, d'après Sirinond et Bignon, l'usage permettait que la servitude elle-même pût devenir l'objet d'une convention. Mais la loi salique ne condanmait qu'à la servitude l'ingénu épousant une esclave; il semblait coupable, seulement, quand l'esclave épousée n'était pas la sienne propre. Les Francs ne punissaient pas, et l'opinion même ne blâmait pas rhomuie qui épousait sa servante, esclave domestique; au contraire, ces unions se concluaient fréquemment chez les peuples du nord.
Après la conquête, on fit plus que tolérer de telles mésalliances, on leur accorda une certaine faveur.
Par la suite, plusieurs rois mérovingiens choisirent des femmes dans leurs gynécées, parmi les cardeuses de laine et les tailleuses. Quelques-unes de ces femmes eurent plus de puissance que des femmes libres, ou même de haute extraction.
Si la loi frappait de servitude l'ingénu qui épousait publiquement l'esclave d'un autre (1), c'est qu'elle y voyait un déshonneur pour l'homme, et non pas seulement une atteinte au droit de propriété. Clovis confisqua, à ce propos, les biens de la femme, laissa aux parents le droit de la tuer, défendit à ses proches, sous peine d'une forte amende, de lui donner du pain ou un asile, et condamna l'esclave au supplice de la roue (2).
Lors d'un pareil mariage, le comte présentait à la fille esclave un glaive et une quenouille, en lui laissant le choix : ou de prendre le glaive pour le plonger dans le corps de l'ingénu devenu esclave, ou de prendre la quenouille, pour rester serve avec son mari (3).
Un homme libre, condamné à la peine capitale, pouvait être racheté par un étranger dont il devenait alors l'esclave. L'esclavage d'un condamné ne put être prononcé, plus tard, que par le comte de la province ou par les envoyés du roi. Mais
(1) Lex salica, tit. XIV, I. II, tit. XXIX, 1. V.
[1] Pertz, t. IV, p. 3.
(3) Lex ripuar., tit. LVIII, I. XVIII.
EN FHANcn:. o:;
souvent on les [(roiioiica pour des peines très légères (1).
Pénalité, l'esclavage s'étendait comme une malédiction sur le lils, le petit-fils, l'arrière-petit-fils du coupable. C'était un sceau fatal, indélébile. Esclaves, les enfants du prisonnier de guerre; esclaves, les enfants du famélique ayant vendu sa liberté ; esclaves du fisc, les gens sans aveu et les esclaves sans maîtres !
Le Franc libre écliappait à la flagellation que Cliildéric II infligea à Bodilon, malgré l'usage, car liodilon était noble et se voyait traité ainsi en esclave. L'égalité devant le cbàtimeut n'existait pas plus que l'égalité devant la loi. Les privilégiés, même criminels, gardaient et ont gardé pendant une longue suite dé siècles la plus injuste prérogative, celle de ne pas être atteints, généralement, de la même manière que les autres classes d'hommes.
Et cependant le juge admettait les témoignages des esclaves, au.\quels le pacte salique permettait de citer un homme libre devant l'assemblée des Francs (2), car elle protégeait sérieusement leur personne.
Sur ce point, la douceur des constitutions impériales s'accordait avec les usages des Barbares, qui traînaient après eux un grand nombre d'esclaves, et les tuaient « non par discipline et sévérité, mais par impétuosité et colère ». Il fallait un ordre du juge pour mettre les esclaves à mort, et les magistrats ne devaient pas les condamner sans les entendre, à moins qu'on ne les eût surpris en flagrant délit de vol (3j. La pendaison punissait l'esclave convaincu de ce délit.
Quoi que fît l'autorité, quoi que décrétassent les empereurs ou les rois mérovingiens, la condition misérable des esclaves, semblable à la mort civile des temps modernes, se manifeste douloureusement dans un concile d'Arles (4) : « Tout esclave.
(1) Capitul. Caroli Magni, ann. 812, apud D. Bouquet et Baluze.
(2) Lex saL, tit. XLVI, passim.
(3) Rec. desHistor. de France, t. IV, p. 119; édit de Clotaire, § 22.
(4) 1er concile, 53« canon.
qui, réduit au désespoir, attente à ses jours, recevra seul le cliàlinuMit (le son crime, et son sang ne rejaillira point sur son maîlre. »
L'esclave fugitif subissait la peine du fouet et du cachot, ou une autre peine, — la plus efficace, — celle de la marque faite au moyen d'une incision sur une oreille (1).
Sous Clovis, les Gallo-Francs cassaient une dent au serf qui battait une femme libre, ou qui lui arrachait les cheveux (2). Ils décapitaient Tesclave qui avait violenté une veuve, Thomme qui avait violenté une fille libre, à moins que le coupable ne fût noble.
Leur mépris pour les esclaves demeurait tel qu'ils brûlaient vive une femme libre convaincue de s'être abandonnée à un esclave. Aussi regardaient-ils comme meurtrier l'homme qui enlevait à un autre sa liberté : ils exigeaient de lui la même composition que pour un meurtre. Ils déclaraient celui qui commettait un rapt esclave du Gallo-Franc auquel ce rapt portait dommage.
Les privilèges attachés à l'état d'ingénuité étaient nombreux. La loi ripuaire punissait l'homme qui pressait le bras ou la main d'une femme libre (3).
Lorsqu'un homme libre vivant sous la protection de sa loi particulière, — franque, wisigolhe, bourguignonne ou autre, — était réduit à l'invoquer, élevait des réclamations et des plaintes, sa cause devenait celle de ses compatriotes. Chacun croyait ses propres droits menacés et attaqués par l'injustice commise envers le plaignant. Il s'établissait aussitôt une communauté d'intérêts, de crainte et de résistance, qui formait, pour les hommes libres, un élément de société politique.
Cette conduite toute militante avait sa raison d'être, car dans les guerres continuelles qui succédèrent aux invasions
(1) Gregor. Turon., lib. V.
(2) Capitul. de Clovis, ajouté à la loi salique. Coll. de Pertz, t. II, p. 5. (3] Lexripuar., t. XXXIX.
barbares, on ne respectait ni les droits ni les propriétés des bomines libres.
La caj^tivité par les armes n'avait pas disparu. Le roi Thierri, entreprenant une expédition contre l'Auvergne, promit à ses soldats de l'or, de l'argent, des troupeaux, des vêtements et des « captifs (1). » Frédégonde réduisit en esclavage une bonne partie des habitants de la Champagne. Waroc, comte de Bretagne, ramena conmie esclaves tous les hommes qui avaient survécu à la (lélaite de Gontran. Pépin et Charles Martel, même, firent une multitude de captifs, le premier en Aquitaine, le second en Provence.
Contrairement aux usages de la Grèce et de Rome, les Gallo- Francs ne se servaient pas uniquement de leurs esclaves dans l'intérieur des habitations ; mais ils les astreignaient à payer tous les ans une certaine quantité de blé, d'étoffe et de bétail. Les esclaves ressemblaient à des fermiers, à des fermiers surchargés de corvées incessantes, et dont on ne pouvait exiger davantage. Ils vivaient séparément, en ménage. La femme et les enfants s'acquittaient de tous les soins qu'il fallait rendre dans la maison du patron (2).
N'en concluons pas que les esclaves, non domestiques, ne travaillaient pas pour leurs maîtres en qualité d'artisans.
Loin de là, à chacun son emploi, son genre de travail. Major était le nom de l'esclave chargé de l'intendance sur les hommes ; jnajorissa, le nom de l'intendante des femmes. La femme « quœ tenebat cellaria » éta probablement la préposée à la garde des vivres; celle « quse tenebat gynœcea », la préposée à la direction des femmes qui fabriquaient des étoffes ou des vêtements. « Vinfestor » ou, suivant Du Cano-e et Eccard, 1' « infertor », servait à table. Le scantio avait la garde du vin ; le porcarius, celle des porcs. Le faber^ ouvrier, en général, exerçait une industrie manuelle : faber senarius
(1) Gregor. Turon., lib., III, cap. ii. (•2) Tacit., De moribus Germanorum.
désignait un serrurier, un maréchal. Le vinitor donnait des façons à la vigne, ou en recueillait et en manipulait les produits; le mo/m«m<5 travadlait à la mouture des grains dans le moulin; le carpentarhis^ charpentier, avait un métier important, à une époque où presque toutes les constructions étaient en bois.
L'esclave venator accompagnait son maître à la chasse, ou allait luer chaque jour le gibier nécessaire dans la maison; le strator soignait et préparait les chevaux, dont le marescalchiis [marché en allemand), avait probablement l'intendance ; Vaurifcx travaillait les métaux précieux ou communs, confectionnait des ornements, surtout à l'usage des guerriers et des femmes.
Plus tard, les façons romaines plurent aux conquérants. Un puissant Gallo-Franc mesura son importance par le nombre de ses esclaves : il agit à leur égard suivant son caprice, en maître d'autant plus absolu qu'il avait plus de prépondérance en cour.
Le duc Raukhing, dévoué de Frédégonde, « n'avait rien d'humain ». L'usage était, quand les soupers des Gallo-Francs se prolongeaient pendant la nuit, de faire tenir les flambeaux par de jeunes esclaves. Pour égayer ses repas, Raukhing imagina de forcer ces malheureux à éteindre entre leurs jambes nues des flambeaux allumés. Cela durait tant que les chairs n'étaient pas brûlées jusqu'aux os.
Un jour aussi, par son ordre, un jeune homme et une jeune fille, ses serviteurs, coupables de s'êtres mariés sans son consentement, furent enterrés vifs. Comme Raukhing avait juré de ne point les séparer : « J'ai tenu mon serment, dit-il, les voilà ensemble pour l'éternité. »
Et cependant, « l'esprit de tyrannie était si ardent, les occasions d'opprimer étaient si fréquentes, que les hommes libres renonçaient par désespoir à leur liberté, et se soumettaient en qualité d'esclaves à leurs tyrans. Ils en vinrent à cette extrémité
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afin (le donner à leurs iiKiîlros un intérêt plus immédiat pour les protéger.
De même, beaucoup se faisaient esclaves de l'Église, eux et leurs enfants.
Au huitième siècle, le seul monastère de Saint-Martin de Tours posséda au moins cent mille familles de serfs ou quasi esclaves.
Au neuvième, Tabbaye de Saint-Bertin compta trois cents esclaves, soixante servantes, une centaine de serfs, et des hommes libres, de nom seulement, accablés de redevances et de corvées.
L'évêque d'Avranches, disposant de ses serfs comme de bêtes de somme, donnait cinq femmes et deux hommes pour un cheval.
m. — LE CLERGÉ CHRÉTIEN ET L ESCLAVAGE ; DROIT D ASILE; LES affranchissements; colons « enfants de la TERRE n.
Nous avons dit, et les documents le prouvent, que la victoire du christianisme sur l'esclavage fut incomplète.
Personne ne peut nier que les principes du Christ ne firent tout d'abord échec à la loi du plus fort, à la possession de Thomme par l'homme. Durant la période gallo-romaine, ce principe avait porté des fruits au fond des consciences. Mais, en prêchant la résignation, en considérant le péché comme la source du mal qui a rongé les sociétés antiques, les docteurs de l'Église avaient trop compté sur la modération, sur la bonté et le désintéressement des maîtres.
La fraternité évangéhque ne suffit pas pour déraciner des mœurs invétérées.
Le combat contre l'esclavage fut trop théorique, et la victoire obtenue en partie par le christianisme, monté sur le trône avec les empereurs romains, sembla s'arrêter quand le haut
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clergé devint une puissance politique, après les invasions barbares et rétablissement des Francs dans la (iaule.
L'Église chrétienne, d'accord avec le droit romain, et protégeant l'esclave comme l'alTranchi, sauf à profiter des services réels que l'un et l'autre pouvaient lui rendre, imita les empereurs Claude, Adrien, Marc-Aurèle et Constantin.
Le maître qui tuait son esclave de sa propre autorité paya ce sang innocent par l'excommunication ou par une pénitence de deux années (1). Lorsqu'un maître voulait le tuer, le mutiler ou le flageller, pour extrême ressource l'esclave profitait d'un asile toujours ouvert dans les églises, asile dont on ne l'arrachait qu'en promettant de le traiter avec humanité.
Plus tard, lorsqu'un esclave se retirait dans un asile, on ne put le rendre à son maître sans pardon préalable ; et si le maître se vengeait du malheureux en le châtiant, il encourait l'excommunication (2).
De temps immémorial, le droit d'asile existait, inspiré soit par la religion soit par la politique, chez les Hébreux, les Grecs et les Romains. Les lieux d'asile, religieux ou laïques, temples, autels, bois consacrés, statues du prince, palais, etc., abondèrent à un tel point qu'il fallut en diminuer le nombre, que les empereurs restreignirent le droit des églises, et qu'ils arrachèrent le bénéfice du refuge au juif, à l'homicide, à l'adultère, au débiteur du trésor public, etc., tout en le laissant au débiteur civil et à l'esclave.
En Grèce, selon un proverbe, « la hôte féroce avait une roche pour abri, et l'esclave, les autels des dieux, »
Aucune innovation, sous le rapport des asiles, ne résulta de l'introduction du christianisme en Gaule; seulement, l'église chrétienne remplaça le temple païen.
Ce que le christianisme avait d'abord favorisé et ce qu'il continua de favoriser, surtout, ce fut l'airranchissement.
(1) Concile d'Agde, âOG, Canon supplémentaire.
(2) Charte de Dagobert.
Apres comme avant la conqnôliï IVauqne, l'esclave affranchi demeura toujours (Irpciidanl, sonniisà une autorité quelconque, directe ou indirecte. l*ar les formes employées, sous les Mérovingiens, pour accorder le hie niait de raffranchissement, on s'explique l'état niivte dans lequel l'esclave rendu à la liberté devait vivre désormais.
Trois sortes d'affranchissements jetèrent au milieu de la société gallo-franque une foule d'individus parfois embarrassés de leur condition nouvelle. Ces gens étaient forcés, par habitude ou par besoin, autant que par la loi, de profiter à demi du bienfait qu'on leur avait acccordé.
L'affranchissement du denariale [denarialis) ou affranchi devant le roi, se faisait ainsi :
Le maître conduisait devant le roi son esclave, qui tenait en main un denier. Alors avait lieu la cérémonie appelée « le jet du denier ». Le roi frappait la main de l'esclave, et de manière à lui lancer le denier au visage. Il le déclarait libre. La chose se passait simplement devant témoins.
Mais plus tard, quand les Francs eurent emprunté aux Romains l'emploi de l'écriture dans les actes de la vie civile (I), on rédigea un acte d'affranchissement par le denier :
« Un tel a paru devant nous avec son esclave, et de sa propre main, en notre présence, ayant fait sauter le denier, a renvoyé l'esclave libre selon la loi salique. Cette liberté, de notre autorité nous la confirmons. Que l'affranchi s'en aille, et que, semblable à tous ceux qui ont été affranchis comme lui, en notre présence, il jouisse de la liberté, et, qu'à l'aide de Dieu et de notre protection, il ne souffre aucune inquiétude. »
Le denariale était protégé par le roi ; le tabulaire [tahularius) et le cartulaire {chartuiarhis) étaient protégés par le clergé.
On affranchissait le tabulaire en le présentant à l'église et en le remettant à l'évéque, devant les prêtres et le peuple ras-
(1) Fr. Pithou et Biguon, Soles sw la loi salique.
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semblés, toiiles porles oiiverlos, en signe du droil que devait avoir l'affranchi d'aller parlent on bon Ini semblerait. L'acte {tabula) était immédiatement dressé, puis déposé dans les cliaririers de l'église. Les tablettes déclaraient que l'esclave était libre selon la loi romaine de l'Église, qu'il était libre ainsi que sa postérité, qu'il vivait sous la protection de l'Église, et que désormais, s'il devenait esclave, il le serait de l'Eglise elle-même, qui l'avait affranchi.
Pour le cartulaire, il suffisail, sans confirmation du roi, d'un acte isolé du maître, d'une simple « charte d'ingénuité », mais avec intervention de l'Église.
« Celui qui tranche un lien d'esclave qui lui est dû, recevra dans l'avenir une récompense du Seigneur. C'est pourquoi mon épouse et moi, au nom de Dieu, et pour le salut de notre âme et la récompense éternelle, de ce jour nous te dispensons de tout lien d'esclavage auprès de nous, de sorte que désormais, comme si tu étais conçu ou né de parents ingénus, tu mènes la vie, et ne dépendes pas de nos héritiers ou légataires ni de personne, de sorte que tu ne doives tes services qu'à Dieu seul, à qui toutes choses sont sujettes, et conserves le pécule que tu as amassé ou amasseras dans la suite, etc.. (1). »
Autre extrait de charte privée :
« Je t'affranchis, mais à cette condition que tu me serviras tant que je \ivrai. Quand je serai mort, si tu m'as survécu, tu seras libre, toi et les tiens; tu emporteras ton pécule, et tu n'auras rien à craindre de mes héritiers. »
Autre extrait, encore :
(( Sois libre, comme si lu étais né de parents ingénus. Ne crains point mes héritiers. Tu peux, au contraire, choisir parmi eux celui qui doit te protéger. Tu peux aussi implorer la protection de l'Église. — Je te prie seulement d'une chose : apporte, tous les ans, sur le lieu où reposera mon pauvre corps {corpiiscidum), un petit cierge que tu feras brijler en priant pour moi. »
(1) Marculfi form., lib H, form. 32.
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Quoi que déclarent ces formules, de date plus récente que le régne de Clovis, mais évidoiumenl on usage déjà sons les Mérovingiens, on voit bien, d'après ressence même d(; Taffrancliissement, que ces trois sortes d'affranchis n'étaient [las délivrés de toute dépendance servile. Les uns devaient servir le patron pendant sa vie, les autres étaient placés sous la protection des héritiers du patron ou sous la protection de l'Église.
En général, ils rappelaient les « Lites » germaniques, recevant des terres privées et obéissant à des maîtres particuliers, <iyant la position de denii-aiTranchis,
La plupart forniaionl une classe intermédiaire entre les hommes libres et les serfs. Ils différaient des « lêles » de TEmpire, colons militaires, et des « fœderati », soldats barbares, qui recevaient des terres à cultiver, moyennant le service des armes pour le compte des Romains.
N'étaient complètement libres que les affranchis par le jet du denier. Encore se vouaient-ils aux intérêts du roi, comme imilitaires, comme fonclionnaires, ou comme cultivateurs de ses domaines. Leur indépendance, vis-à-vis des autres Gallo- Francs, éclatait d'autant plus qu'ils obtenaient plus de privilèges à cause des liens qui les rattachaient au pouvoir monarchique.
Quant aux tabulaires et aux carlulaires, cette catégorie d'affranchis ne cessait d'être « protégée » par l'Église ou par les « seigneurs », et le soin de leur avenir les tenait rapprochés de ceux qui leur avaient octroyé la liberté.
L'influence du clergé sur le sort des cartulaires était toute morale. Quelquefois elle battait en brèche les exigences des puissants laïques ; quelquefois elle s'accordait avec les intérêts de ceux-ci.
Les tabulaires payaient, eux et leur postérité, quelques redevances à l'Église. Le plus souvent, ils donnaient de la cire pour le service divin, et faisaient certaines corvées. Leurs biens, lorsqu'ils mouraient sans enfants, appartenaient à l'Église.
Les tabulaires ont contribué par la suite aux richesses du clorgt*.
Tout en n'admettant pas que TEglise ait cherché, par les affranchissements, à pratiquer les préceptes de l'Évangile, on comprendra néanmoins que, tendant à maîtriser les Barbares, elle ait favorisé de toutes ses forces les moyens de diminuer l'esclavage. Elle se créait ainsi des sympathies profondes au milieu des masses indigènes, sur lesquelles son action se maintenait.
La protection ecclésiastique accordée aux affranchis, ressemblait fort à une grande immunité.
Théoriquement, elle s'étendait sur eux à cause de leur situation toujours infime. On ne pouvait décider les causes concernant la liberté des affranchis, ni adjuger lesdits affranchis au domaine royal, sans la présentation de l'évêque ou du prévôt de l'église diocésaine, leurs défenseurs légaux.
Ils ne possédaient pas, répétons-le, une liberté parfaite. L'homme qu'on avait affranchi, d'esclave qu'il était ne devevait pas ingénu d'extraction. La concession de liberté ne produisait point cet effet absolu (I), mais elle accordait l'habileté à jouir des droits civils.
D'ailleurs, les esclaves contractaient mariage entre eux, union légitime que l'Église consacrait, et qui différait essentiellement du concubinage.
Quand les Gallo-Francs, pour ainsi dire ennemis de l'agriculture, la laissaient en partage aux esclaves, en ne réservant qu'une habitation rurale de peu d'étendue (2), les moines défricheurs acquéraient une remarquable influence et se classaient parmi les grands propriétaires.
Les monastères, richement dotés par les rois, ressemblaient aux habitations des patriciens gallo-romains. Ils étaient pourvus d'une foule de colons et de serfs; ils renfermaient diverses
(I) Thegan, Vita Ludovici Pu, cap. xliv.
(2J Saint-Ouen, Vita Sancti ElicjH, Lib. II, cap. xiir.
classes d'osclavcs et d'ouvricîrs, attachés à la propriété et an propriétaire.
Conséqueiniiiciil, h; clergé régulier formait, avec les princes du clergé séculier, une partie du corps aristocratique dont la grande propriété commençait de constituer la force et les privilèges. Par certains côtés, Tévèque ou Tabhé touciiait au laïque ; quelquefois, même, il était laïque. Ses intérêts, le milieu dans lequel il vivait, et ce je ne sais quoi d'humain (pii excite les passions, lui faisaient oublier en pratique ce qu'il admettait en Ihéorie. Au lieu de combattre énergiquement l'abus de la force, il se laissa tenter par le démon de la puissance; il entretint sur ses domaines l'esclavage devenu servage, le colonat, la domesticité, en un mot la dépendance sous toutes ses formes. D'après une décision, pour le moins étrange, le bâtard d'un prêtre fut serf de l'église desservie par son père. Le domaine ecclésiastique gagnait ainsi quelque chose à la faute personnelle du prêtre.
L'Église gallo-franque, autant que l'Église gallo-romaine, abandonna sa mission première et libératrice, quand elle entra dans l'arène politique. Elle agit d'une façon fort circonspecte, d'ordinaire, par rapport aux choses profondément entrées dans les mœurs des Gallo-Romains, aux institutions qu'elle n'eût pu détruire sans attaquer Tordre social existant. Elle défenditde faire de la profession religieuse un asile pour l'esclave fugitif, et annula la consécration d'un esclave admis par erreur dans les ordres sacrés ou dans le cloître.
Néanmoins, le concile de Châlons (644) interdit de vendre des esclaves hors du royaume « parce que la religion réclame que les chrétiens soient rachetés entièrement de la servitude ». Les prélats craignaient que, dans ce cas, les esclaves chrétiens ne fussent jamais affranchis, ou qu'ils eussent des juifs pour maîtres, chose non permise en Gaule, où, selon la loi wisigothe, tout esclave d'un juif n'avait qu'à s'enfuir pour être libre (1).
(1) Lex Wisig., lib. XII, lit. II.
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En faveur des colons aussi, l'Église n'éniiL (|ue des v(nu.\', et ne changea rien dans le domaine des faits. Les règlements les plus sévères contre les colons ont paru sous Constantin. Saint Augustin, qui les appelait « enfants de la terre », n'atlnqiia ni l'esclavage ni le colonat ; Salvien se récria contre les impôts qui écrasaient les colons, mais non contre l'institution servile.
Quoique maintenant l'esclavage, tel que l'antiquité grecque et romaine l'avait établi, les lois barbares elles-mêmes, principalement la loi saliquc, relevèrent un peu la condition des esclaves, non plus considérés comme de simples choses.
Les Francs employaient l'esclave dans les affaires publiques, et ils lui permettaient d'obtenir toutes les dignités (1). En ce cas, le mérite ou l'intrigue corrigeaient la naissance.
Les Gallo-Francs transformèrent l'esclave en colon, attaché à la glèbe comme le curiale romain l'avait été au municipe.
L'Église qui, autrefois, s'était gardée de manifestations imprudentes contre le système romain, à l'endroit de la servitude personnelle, suivit la propension des conquérants à tempérer cette sorte de servitude, à constituer ce que Ton pourrait appeler un esclavage territorial, à substituer le servage à la servitude personnelle.
C'était un bienfait plus apparent que véritable, mais qui devait, dans l'avenir, produire des résultats et préparer les classes infimes à réclamer l'égalité civile. Ne valait-il pas mieux être attaché à la glèbe qu'à la personne? Le serf n'échappait-il pas, plus que l'antique esclave, aux caprices du maître?
La période mérovingienne vit le nombre des petits propriétaires diminuer, et ces hommes libres, déchus, incliner à une demi-servitude : ils étaient dominés par les grands propriétaires. Elle vit, par contre, des esclaves, jouissant d'une position presque égale à celle de Lites ou colons, qui avaient eux-mêmes une position presque identique, parvenir à une sorte de demiliberté.
(1) Gregor. Taron., lib. V, cap. xlviii et xlix.
En résumé, les Gallo-Francs, inspirés ou plutôt aidés par les doctrines chrétiennes, agrandirent d'abord l'horizon pour les individus dont la liberté n'était pas complète, et même pour ceux qui en étaient privés. Ils n'allèrent pas jusqu'à l'émancipation complète (hîs déshérités de la fortune, malheureux dès leur naissance ou subjugués par les longues misères qui avaient frappé leur existence, au [)uint d'aliéner leur personne, le droit et la dignité de l'homme.
IV. — .\RIST0CRATIE LIBRE; LE SEIGNEUR; ASSEMBLÉES GÉNÉRALES; privilégiés; GHILDES des classes INFÉRIEURES.
Une aristocratie libre se formait, en conséquence de la grande propriété, La richesse perpétua l'influence due à la conquête, et le guerrier franc acquit d'autant plus de pouvoir, comme homme d'épée, qu'il possédait plus de territoire à divers titres.
Etre brave, être fort, être riche, voilà quels étaient les moyens de se créer une position incomparablement supérieure à celle des gens qui n'avaient ni le prestige de la bravoure ni la puissance du glaive ni les moyens fournis par les possessions terriennes.
Le grand propriétaire figura pour beaucoup dans l'organisation sociale des Gallo-Francs. Certains cHents acceptaient le patronage du riche qui, à cette condition, leur abandonnait à bail des portions de terre.
Dans sa maison, ils n'étaient pas esclaves, ou domestiques seulement; ils étaient des hommes libres mangeant dans sa gamelle [tnia], et formant autour de lui un cercle de subordonnés, de fidèles, de leudes, de vassaux, comme on voudra.
Cela établissait quelque chose de comparable au « patrocinium » gaulois et à la truste franque.
De génération en génération, il se constitua des fortunes aussi
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solides que considérables en biens fonds, qui s'amoncelaient au profit d'un seul homme.
Une autre aristocratie résulta, au contraire, de possessions communes. Tel territoire appartenait à une famille qui, toujours se multipliant, finissait par le peupler tout entier.
L'aîné, senior, ou au moins le membre de la famille qui représentait la branche aînée, cumula les qualités de propriétaire du sol, de chef de la tribu, de distributeur du domaine commun.
Il était le « seigneur » du territoire, appellation qui a subsisté jusqu'en 1787, moyennant quelques nuances dans sa signification.
Parmi les Gallo-Romains, les riches habitaient de préférence les villes, entourés de leurs esclaves domestiques; parce que les villes étaient les rendez-vous de la société la plus fidèle à la civilisation de leurs ancêtres , et qu'on y trouvait toutes les commodités nécessaires au bien-être de la vie intérieure.
Quant aux colons demi-serfs et aux esclaves agricoles, ils restaient dans les champs, et dépendaient des grands propriétaires autour desquels ils étaient groupés.
Sans croire, sur la foi de quelques historiens, que les Francs vainqueurs furent la noblesse unique, la caste des gentilshommes, ayant partagé entre eux la terre gauloise ; sans croire, d'après d'autres écrivains, que les soldats francs composaient une noblesse héréditaire [Frank, libre et noble), il faut reconnaître que les monarques francs, surtout lorsqu'ils eurent embrassé le christianisme, n'aspirèrent qu'à agir en maîtres, en chefs absolus, s'appuyant sur l'Église et sur les guerriers fidèles au roi.
Ils dominèrent l'aristocratie, en mettant le pavois près de l'autel.
Les guerriers francs disaient à Clovis : « Nous sommes sous le joug de ta domination ; tu peux faire ce qu'il te plaît ; nul de nous ne peut résister à ta puissance (1). »
(I) Gregor. Tnvon., lib. II. cap. xxvii.
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Gonlran, dans une ordoinKincc, cli'i;Iara : « C'est le roi des ciciix (Hii nous a conlié l'aiilorité. »
Dagoherl ajouta : « Nul n'ignore (jne les peuples ont été mis en notre pouvoir par la bonté de Dieu. »
En eiïel, le roi, dans ses édils, paila seul au nom de la nation. Il agit en monarque, en maître uni(iue.
Dès le premier siècle de la monarchie mérovingienne, les assemblées générales cessèrent de se réunir. La foule des hommes libres perdit toule influence.
Le mal (grande assemblée) dégénéra en simple revue militaire. Il s'y trouvait toujours des ducs, des comtes, des illustres, des évoques, de simples citoyens; car la loi des Allemands fut adoptée (030) dans une assemblée par trente-quatre évoques, trente-quatre ducs, soixante-douze comtes, et « le reste du peuple ».
Mais les simples citoyens étaient appelés seulement pour donner leur opinion; ils n'avaient que voix consultative. Les grands décidaient, et, après la décision prise, on la proclamait au nom de « tout le peuple ».
Des échevins, des juges, des cenleniers, et d'autres fonctionnaires importants dans l'administration des villes, étaient nommés au moyen d'élections populaires. Habituellement, il y avait accord du peuple, du comte ou du duc.
Toutefois, quelle pression, pour ne pas dire plus, était exercée par le duc, chef militaire tendant à se rendre indépendant, lui et ses hommes d'armes! Quelle influence était celle du comte {cornes), par qui les Francs remplacèrent le lieutenant de province romain ! Quelle puissance acquéraient l'évêque ou l'abbé, le premier à la tète de son diocèse, le second dirigeant un monastère qui était ordinairement une vaste propriété rurale!
Vers la fin de la dynastie des Mérovingiens, les classes élevées, d'origine gauloise ou romaine, imitèrent la race conquérante des Francs. Elles quittèrent les villes pour s'établir
dans les campagnes : elles n'allaient pas tarder à adopter la vie féodale, telle que la créèrent les événements accomplis sous la dynastie carlovingienne.
Les classes inférieures, — artisans, marchands, travailleurs manuels de toute espèce, — restèrent dans les villes, exposées à la tyrannie des puissants, sans être protégées par la recommandation dont usaient les hommes libres, aux divers degrés de l'échelle sociale.
Pour résister aux vexations des privilégiés, les classes inférieures s'appuyèrent sur le nombre, s'affilièrent aux « ghildes ».
Les ghildes ou « banquets à frais communs » venaient du Nord, et constituaient des associations, des confréries où chacun, « convive, conjuré, frère du banquet, » promettait à un autre l'appui, le secours et l'amitié dans les périls.
Ces associations donnèrent naissance aux corporations des métiers, ayant un saint pour patron, comme les antiques corporations romaines avaient leurs dévotions particulières. Elles se réunissaient dans des banquets fraternels, à certains jours de l'année, autant en vue d'intérêts positifs à sauvegarder que par besoin de délassement.
Le clergé, d'ailleurs, ouvrait ses rangs à tous, même au colon et à l'esclave ; à plus forte raison aidait-il l'artisan capable de lui rendre en renom ce qu'il lui prêtait en protection. L'orfèvre Éligius (saint Éloi) arriva au suprême degré de la hiérarchie ecclésiastique ; ministre tout puissant, il n'oublia pas son métier, et il travailla « de son état » dans le palais des rois. Sainte Nanthilde et sainte Bathilde, esclaves d'origine, durent à l'Église l'immense fortune de s'asseoir sur le trône.
De tout temps, on le voit, il y a eu des parvenus, — exceptions confirmant la règle générale. Ces élévations singulières ne changeaient rien à la situation déplorable des masses, et parfois un caprice de souverain grandissait on abaissait brusquement des personnages plus ou moins méritants.
Sous la monarchie mérovingienne, le droit d'élire les évêques,
pratiqué chez les riallo-Roinains, fut reconnu en principe. Les noniinalions par les rois constiluèrent dos usurpations qui, peu à peu, se niulliplièrent. Les rois, qui nommaient les comtes, voulurent aussi nommer les évoques, pour en faire leurs créatures, pour leur enlever cette indépendance relative que donnait toute élection populaire. Us comptèrent des prélats parmi leurs courtisans.
CHAPITRE III
1. — ÉPOQUE CARLOVINGIENNE. ABSOLUTISME IMPERIAL. INDÉPENDANCE BASÉE SUR LA RICHESSE. LES GRANDS; LES ÉVÈQUES.
La royauté mérovingienne avait obtenu son prestige par les conquêtes ; puis elle avait dû son effacement à la puissance des maires du palais, qui portèrent au trône les Carlovingiens.
Par ce mouvement, les idées de féodalité, déjà existantes à certains égards, se propagèrent et ne furent entravées que par le génie de Charlemagne, type du souverain à la fois conquérant, législateur et organisateur de l'unité gouvernementale. Tout s'inclinait devant un tel vainqueur.
Sous Pépin le Bref, la royauté et l'Église se partageaient l'autorité. L'indépendance féodale essaya de se substituera ces deux forces.
Sous Charlemagne, les assemblées générales, continuant, à peu de chose près, les anciens mais mérovingiens, ne furent pas, comme on l'a prétendu, une des formes de la liberté dans le monde ; mais les Champs de Mars et de Mai étaient d'immenses conseils dans lesquels l'Empereur demandait l'avis de chacun, depuis le plus grand jusqu'au plus petit (1).
Charlemagne, dès qu'on paraissait le désirer, s'empressait d'assister à ces assemblées, et participait aux délibérations. Jamais on ne changeait, dans l'intervalle des réunions, ce qui avait été précédemment adopté (2) ; les membres des Champs
(I) ligiiiliard.
(î) Hiucaiar.
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(le Mars et de Mai étaient seulement consultés. Chaileniagne agissait à sa guise.
La volonté de TEniporeur ne connut pas de limites, et cette volonté s'appliqua le plus souvent à faire le bien, à opérer des réformes, à hâter les progrès de la civilisation ; en même temps à fonder la puissance temporelle des papes, — cette force nouvelle, destinée à devenir si favorable à la fille aînée de l'Église, et parfois si dangereuse pour l'autorité royale.
Dans sa manière de procéder, Cliarlemagne se montra prince absolu, autant, sinon plus, envers les grands qu'envers les classes inférieures. L'œuvre de ses Missi dominici corrigea une partie des abus commis par la féodalité naissante.
Au commencement du moyen âge, les masses étaient devenues serves. Leur condition différait peu de celle des brutes. Chaque seigneur pouvait frapper impunément, mutiler ou même tuer son serf, sans que le clergé osât intercéder pour ce dernier.
Cela donne une idée de l'état de servage au huitième siècle, de la condition malheureuse où se trouvaient les hommes qui ne possédaient pas la liberté.
D'autre part, presque tous les hommes libres avaient renoncé d'eux-mêmes à leurs droits, afin d'être moins exposés à la cupidité des grands, qui rançonnaient sans vergogne et jugeaient cruellement les populations soumises à leur autorité.
« Nulle terre sans seigneur », dit l'axiome féodal, par conséquent nul pays sans dominateur, quelque petit qu'il fût. Point de défense contre les puissants par position, selon la qualification que l'on pourrait donner aux nobles de l'état social carlovingien.
Ils se ruinaient tour à tour, mais ils savaient refaire leur fortune avec l'épée, en accumulant les brutalités et les rapines.
Les victimes des tyrans provinciaux venaient se plaindre à l'Empereur, ou au roi qui, par des capitulaires, essayait de remédier au mal, quand son goût, sa conscience ou son intérêt l'y poussaient. « Chaque jour, le faible était menacé dans sa liberté
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et dans sa propriété par un voisin plus forl que lui : l'évéque, î'abbé, le couito, les subordonnés, tous ceux enlin qui participaient, dans une mesure quelconque, à l'action et au prolit de la puissance publique (1). »
Charlemagne, rempcreur-licros, manifesta en cette occasion sa rayonnante personnalité. Il accomplit jusqu'au bout sa mission suprême, et, juge souverain, il ne dédaigna pas de traiter, dans ses Capitulaires, les détails les plus minutieux. Par là, il retenait l'essor féodal prêt à tout envahir, et les prétentions des officiers de la couronne portés à abuser de leur force.
11 ordonne un jeùue de trois jours pour demander à Dieu des lumières, afin de réformer les églises, où les prêtres sont trop occupés de choses temporelles ; et il défend de recevoir trop de serfs dans les couvents, de peur que les champs ne deviennent déserts (2).
Sans permission expresse du prince, aucun homme libre ne se fera couper les cheveux pour entrer dans la cléricature (3). L'Empereur pense empêcher ainsi l'efTet des séductions tentées sur un individu par d'avides héritiers.
L'évéque n'ordonne ni un serf non affranchi ni aucune personne libre, sans l'autorisation du prince (4).
Charlemagne soutient les intérêts des propriétaires, quand il défend à un inconnu, entré dans n'importe quel monastère, de revêtir l'habit religieux avant trois années révolues (5).
C'est un moyen employé pour que le maître d'un affranchi, oolon ou serf, puisse réclamer utilement celui qui se dérobe à sa puissance.
Mais, une fois qu'on « a déposé régulièrement sa chevelure » dans un couvent, et qu'on lui a donné son bien, force est de rester fidèle à cet engagement. Disposition favorable aux progrès de la
(1) Leliuérou, Instit. CaroL, p. 299 à 311.
(2) Capital., ann. 805 ou SOG.
(3) Capital., ann. 815.
(4) Capital., ann. 802 ou 803.
(5) Capilul., lib. V, c. 380.
inainniorle. Elle protège le clergé, que Charlemagne, d'ailleurs^ sait niaintenir sous sa loi, en souverain incontesté.
Ses successeurs Timitent; mais leur faiblesse permet aux grands de lutter au profit du régime féodal.
Louis le Débonnaire et Lotliaire prennent l'engagement de siéger au moins une fois par semaine, pour écouter les doléances de tous (1).
Le plus souvent, au lieu et place de l'Empereur, c'est le comte du palais qui préside ces assises.
Pendant le règne de Charles le Chauve, les fonctionnaires royaux obtiennent leur indépendance. Le concile tenu (843) à Loire, près d'Angers, analhématise ceux qui ne respectent pas l'autorité royale, et, quatre ans plus lard, l'édit de Mersen porte un coup funeste à cette autorité, en déclarant :
« Tout homme libre pourra se choisir un seigneur, soit le roi ou un de ses vassaux.... Aucun vassal du roi ne sera obligé de le suivre à la guerre, si ce n'est contre l'ennemi étranger. »
Pour avoir des seigneurs intéressés à leur propre fortune, à agir de concert avec eux, les rois furent alors obligés de leur donner une bonne partie des terres du fisc, afin de les rendre puissants ; mais ils furent forcés aussi d'établir des bénéfices révocables, afin de s'assurer de leur soumission.
Puis, sous les descendants de Charlemagne, le système féodaï se développa en même temps que l'influence provenant de la terre.
Charles le Chauve érigea en droit l'hérédité des offices et des bénéfices. Les lois engagèrent les hommes libres à se « recommander » ; et ceux qui, aux huitième et neuvième siècles, formaient la classe moyenne des propriétaires, reçurent des alleux peu importants, qu'ils possédèrent ensuite comme biens de « commendise ».
L'action de l'aristocratie territoriale entraîna hommes et choses.
(1) Capiiul., ann. 809.
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Le roi et les i;riiii(ls s(» coinl)atlirfiiil, d'ahord ; mais l»ieiilôt des dynaslics féodales se fondèrent. Indépendants, les seigneurs purent transmettre leurs fiefs à leurs fils.
La Brclagiie, soulevée, proelamaroi son chef ilerispoë.
Des rapports hiérarchiques s'établirent; des châteaux forts s'élevèrent, ici comme liahilations laïipies, là comme abbayes ou monastères. Libres ou nobles, les propriétaires ruraux abritèrent leur richesse contre les voisins et les étrangers.
Le mouvement des classes supérieures fut rapide, considérable. D'un bout de la France carlovingienne à l'autre bout, une chaîne aux mille anneaux se déroula, — depuis le roi jusqu'aux grands vassaux, aux vavasseurs, à la foule des hommes recommandés de toute espèce.
En dehors de la royauté, des nobles et des clercs puissants, dont l'autorité fut préférée à celle du roi par la plupart des hommes libres, les populations moyennes, de leur côté, se créèrent une certaine indépendance matérielle basée sur la fortune^ indépendance dont les effets devaient tût ou tard se manifester très sérieusement.
La partie infime des populations, autre que la classe des serfs, se sentait déjà remuée par l'amour instinctif du juste. Elle commença de se révolter, selon les occasions, tantôt contre la tyrannie d'un seigneur évêque, tantôt contre celle d'un seigneur laïque. Elle forma une agglomération assez forte, qui s'appelait le régime municipal au midi, et qui, dans le nord, ressembla bientôt à une démocratie latente.
En 957, les gens de Cambrai chassèrent de leur ville, comme tyran, l'évêque Bérenger, lequel fut réintégré par la force. Les soldats qui soutenaient l'évêque égorgèrent ou mutilèrent une foule de Cambraisiens.
Si Ton réfléchit miirement, à propos de cet acte, on comprendra que la conséquence presque forcée du régime féodal et de la haute position temporelle du clergé dut être, souvent, une coalition des masses contre leurs oppresseurs, et que,
souvent encore, les princes de l'Église prêchèrent vainement la résignation.
Des associations de course et de pillage avaient perpétué, môme après la conquête franquo, même après les conversions au cliristianisme, roxistence des anciennes bandes germaniques. Charlemagne, voidant les faire disparaître, déclara qu'on ne devait prêter le serment de fidélité à nulle autre personne qu'à son soigneur et à l'Empereur (1). Il punit sévèrement les membres de conspirations confirmées par serment, lesquels étaient mis à mort, dans le cas où ces conspirations produisaient quelque mal.
Malgré les supplices, l'autorité impériale ne suffit pas pour anéantir les associations de course et de pillage. Ce qu'un Charlemagne n'avait pu faire, un Charles le Chauve et un Charles le Gros ne pouvaient le réaliser. Vers la fin du dixième siècle, déjà, les gens qui souffraient le pkis à cause des bandes pillardes, c'est-à-dire les « villains » des campagnes, s'associèrent aussi, et formèrent ghikle ou corporation contre ceux qui s'emparaient violemment de leurs biens.
Carloman défendit ces ghildes (2), en enjoignant aux villains de ne point se faire justice à eux-mêmes, mais de porter plainte au prêtre délégué de l'évêque ou à l'officier du comte.
Moyen bien illusoire, la plupart du temps, puisque le mal était toléré, sinon autorisé par les dignitaires chargés de l'empêcher, surtout en haine des évêques.
De perpétuelles guerres privées mettaient constamment en danger les populations moyennes. Celles-ci répondaient à la violence par la violence. Les souverains entrevoyaient d'ailleurs avec une sorte d'indifférence les révoltes qui menaçaient le grand vassal, effroi de ses serfs, de ses colons, de ses voisins libres.
Telle était la puissance de la solidarité aristocratique, telle
(1) CapituL, aon. 805 ou 806.
(2) Capitul., ann. 884.
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la force (les liens et des intérêts féodaux, que les devoirs dir vassal paraissaient incontestablement plus sacrés au Franc- Carlovingien que ceux qui l'obligeaient envers le souverain, envers l'Etat.
Les tentatives de Charlemagne pour faire prévaloir les devoirs politiques du citoyen, — qu'on nous pardonne cet anachronisme, — sur les relations personnelles de l'homme, n'eurent aucun résultat. Pendant les règnes de ses fds, les haines et les luttes privées allèrent croissant. Jamais les hommes de bonne volonté ne manquaient pour y prendre part.
A mesure que l'esprit féodal grandissait, la royauté et le clergé essayaient de le refréner, en s'accordant pour diminuer les douleurs des masses. Un capitulaire (864) interdit le commerce des serfs et le droit de propriété sur les personnes. Louis le Débonnaire exempta le peuple de payer les approvisionnements militaires ; il rendit aux églises la liberté des élections. Les évêques de France lui avaient adressé ce vœu : « Rendez à Dieu ce qui est à Dieu, et rendez au peuple ce qui est au peuple (1). »
L'institution des Missi dominici conciliait les droits du pouvoir central et les libertés administratives des provinces : c'est en cela que Charlemagne avait eu, jusqu'à un certain point, du respect pour l'assentiment des peuples. Mais le grand empereur ne croyait pas pouvoir agir selon les vœux des Francs, quand ces vœux étaient contraires à la volonté de Dieu « qui défend de pécher (2). »
On voit que l'idée religieuse, et, par conséquent, l'influence du clergé, arrivaient à contrebalancer les exigences des seigneurs féodaux et les demandes pressantes des populations. Avec le temps, cette influence du clergé ne fit qu'augmenter. Le jour où les Carlovingiens cédèrent la place aux Capétiens, la lutte entre les grands et les évêques fut complète.
{\)Baluz. capital. ,t.U, col. 113.
(2) Capitid. d'A?isegise, lib. VII, cap. Lxv
Nous en reparlerons, car (.'lie troubla longuement la Fiance nionareliique.
H, — SUZERAIN ET VASSAL. LE « SÉMORAT ». FIEF ET JUSTICE; INSUBORDINATION.
Bientôt les fonctionnaires de l'État, arrachant au pouvoir royal toutes sortes de privilèges, même riiérédilé de leurs fonctions, laissèrent au monarque une puissance illusoire, — celle de se dire leur chef souverain, en conservant une suprématie nominale.
Le système politique devait, dès lors, se baser sur la fidélité. Néanmoins, la force prévalut encore. Le supérieur se nomma « suzerain » ; l'inférieur, le « vassal ». Le roi seul n'était le vassal de personne.
Lorsque Charles le Chauve acheta (8G6) par traité la retraite des Normands pour une somme de 4,000 livres d'argent, ce fut au moyen d'un « liériban » ou amende générale, d'une taxe sur tous les Francs, libres et non libres, clercs et laïques.
S'imagine-t-on que tous les grands vassaux, que tous les princes de l'Église payèrent la taxe? Ces hauts personnages ne pouvaient-ils pas invoquer des privilèges ? Le plus lourd fardeau retomba sur les classes moyennes et inférieures. Les seigneurs montraient les dents, et les fonctionnaires de l'État hésitaient à les aller rançonner au fond de leurs donjons formidables, que les serfs aidaient parfois à construire, ou à relever quand des officiers royaux ou des bandes de Normands les avaient démantelés.
La féodalité était un vaste réseau, enserrant le suzerain par excellence, — le monarque. Les Francs, illustres guerriers, prétendaient toujours que la royauté fût un simple patronage, une main-burnie ou tutelle, une association de famille ; que le roi exerçât un commandement conditionnel et limité, quoique héréditaire, auquel devaient obéir non des sujets, mais des
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compagnons ayant une déférence spontanée et volontaire. Les grands vassaux voyaient dans leur suzerain un seigneur [soiior), c'est-à-dire un «ancien », expression féodale très significative, qu'on retrouve à charfue page des monuments de l'époque, et que nous avons déjà signalée.
Les leudes ou fidèles étaient entre eux des « pairs », des égaux. Sous Pépin le Bref se rencontre le premier exemple du mol pairs, dans l'acception de comtes, compagnons.
Yis-à-vis du prince, les fidèles étaient des hommes associés à sa fortune, des « conseillers », des « auxiliaires », des « vassaux », autrement dit des membres de la domesticité du roi, en ce sens qu'ils étaient ses compagnons {comités), le?, familiers de sa maison.
Ils lui devaient leur assistance et leur intervention dans certaines circonstances solennelles. Leur principal, leur strict devoir, consistait à servir dans l'armée contre les ennemis étrangers.
De la gloire militaire qu'ils acquéraient, il s'ensuivit que le démon del'orgueil et de Tambition les tenta, qu'il y eut une aristocratie guerrière, laquelle parla haut, trop haut quelquefois.
Avant d'être les agents ou les conseillers du roi, les dignitaires carlovingiens formaient bien en réalité une caste occupée à garder les privilèges qu'ils avaient acquis, à chercher le moyen d'en augmenter le nombre. Ils se réunissaient autour du prince, moins pour suivre sa volonté que pour lui imposer la lein\ Les faveurs, les offices du palais, les honneurs, les bénéfices pleuvaient sur eux.
Leur puissance éclatait surtout dans les provinces, où ils défendaient les frontières, administraient les cités, le domaine, la guerre, les finances et la justice, sous les noms de ducs, marquis, comtes, etc.
II y a plus : Elbes, en 752, et en 803, Turpion, étaient l'un et l'autre gratifiés du titre de « princes », sans cependant appartenir à une maison souveraine.
Chaque bénéficiLM* avait au nioius un « séni oral » ou une seigneurie, c'est-à-dire une juiissance attachée à son domaine, une supériorité sur les terres voisines du château seigneurial. La souveraineté du châtelain sur h^s manants s'était établie, à l'imitation do la suzeraineté du roi sur les grands vassaux. Les seigneurs, par délégation royale, exercèrent le droit de justice politique et civile dans leur canton.
La justice et le fief se confondirent : « fief et justice, c'est tout un, >) purent déclarer quelques coutumes, jusqu'au seizième siècle.
Les seigneurs possédaient un fisc, eux aussi. Les amendes, et parfois encore ce qui appartenait aux proscrits, aux gens mis hors la loi, devenaient leur pi'opriété. Ces grands seigneurs féodaux, d'abord peu nombreux, se multiplièrent rapidement ; Car ils se recrutaient souvent parmi les prêtres et les moines, comme les seigneurs et les militaires se faisaient quelquefois abbés de monastères considérables.
Délégués du monarque, les grands vassaux tendirent de jour en jour à se rendre indépendants, en n'oubliant pas que les maires du palais, véritables souverains, étaient sortis de leurs rangs. Les uns conquéraient par leurs bienfaits une popularité aussi facile que durable; les autres, dominant par la terreur, exercèrent bientôt une influence tellement redoutable que la main du suzerain, fut-ce la main de Charlemagne, ne pouvait la briser.
Le grand fief consistait en une espèce d'usufruit donné par le souverain au grand vassal, tenu de le suivre à la guerre. Conséquemment, le grand vassal donnait un fief au vassal, sous les mêmes conditions. En retour du service militaire, le seigneur, depuis le plus élevé jusqu'au plus humble, garantissait protection et sécurité à sou vassal.
Mais, comme les conventions de ce pacte n'étaient ni bien réglées, ni sincèrement exécutées de part et d'autre, aucune obligation sérieuse ne liait le vassal au suzerain. Aussi l'insu-
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bordinalion devint-elle réliil normal de la féodalité, qui était une anarchie continue, exploitée par les ambitions personnelles.
La contagion du mal se répandit. Tel souverain, coupable de crimes, exigeait que les gens de TÉglise lui donnassent Tabsolution. Tel seigneur imitait cet exemple, cl était obéi.
Les choses en vinrent à ce point que si les membres de l'aristocratie voulaient se défaire d'un roi, ils s'assemblaient pour décider qu'on le rasât et enfermât dans un cloître.
Coalition sm* coalition, soit pour frapper un -souverain, soit pour accabler un grand vassal redouté, dont on cherchait à entamer les possessions.
La notion du juste était à peu près nulle ; les appétits ne reculaient devant aucune violence pour obtenir satisfaction.
Après Charlemagne, le monde de la hiérarchie remplaça celui de l'indépendance et de l'association. Le droit individuel, si cher aux Francs, et qiii était comme leur génie, succomba sous la puissance territoriale. Le faible rechercha la protection du fort pour avoir de la sécurité ; le fort ne conserva sa force qu'à la condition de donner au faible quelque compensation..
m. — DEPENDANCE FEODALE; SERVITUDE MILITAIRE. ESCLAVAGE PAR LA MISÈRE.
La féodalité attachait chaque classe d'hommes à une chaîneque tous aspirèrent à briser. Elle laissait peu de place à la liberté politique et civile. Elle s'était établie comme s'établissent les tyrannies : le peuple fut complice avant d'être victime.
Le vassal ne pouvait plus quitter son seigneur sans motif,, 'même en renonçant au bénéfice qu'il en avait reçu. L'engagement, indissoluble, ne se brisait qu'à la mort du seigneur, à, moins que celui-ci n'eût voulu tuer son vassal, le « frapper d'un bâton », déshonorer sa fille ou sa femme.
Celte protection seigneuriale, omnipotente, s'accorde avee
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les idées féodales. St'Imi de iioiidii'inix documents, un père vassal ne croyait pas pouvoir marier sa fille sans avoir préalablement consulté son seigneur et ses propres amis. Tout porte à penser qu'il ne devait pas non plus se marier lui-même sans le consentement de son seigneur, lequel, de son côté, regardait comme chose bienséante, sinon nécessaire, de consulter ses fidèles sur ses projets de mariage.
Toujours les dépendances sociales; toujours renchaînement de l'individu au groupe, du groupe au puissant suprême.
En droit, la condition générale des bénéfices était viagère, mais impossible à rompre. On interdit la conversion des bénéfices en alleux, exempts de tous droits seigneuriaux ; et l'on continua d'encourager la recommandation.
Ambitions, rivalités, contestations armées, expéditions plus ou moins lointaines, — toutes ces causes exigeaient une quasi servitude militaire, s'étendant aux gens non serfs ni esclaves :
Par exemple, aux roturiers (rustiques) ou aux villains [villani, villageois), appelés parfois « homines militarcs », et qui n'étaient pas vassaux, mais seulement sujets du seigneur.
Engagés, souvent aussi requis par celui-ci, ils devaient marcher sous sa bannière, verser leur sang pour soutenir ses querelles de famille, ses guerres privées, ses vengeances héréditaires. Ils aidaient les grands vassaux à combattre à outrance, pendant ces temps où l'état de guerre était habituel.
Tout homme libre, possédant quatre métairies, dut aller à la bataille ou payer l'hériban [plénum herihannum) de soixante sous (1), somme égale -à celle dont on punissait l'incendiaire, le brigand, le grand criminel.
Ceux qui ne possédaient pas ces quatre métairies, se réunissaient. L'un d'eux partait; les autres lui fournissaient armes, •chevaux et provisions nécessaires.
Le Franc, possesseur de douze maisons ou manses, faisant
(!) Ca-(,Uul,dM\\. 801.
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vivre une famille, devait [xnler à la guerre une colle d'armes, sous peiue de perdre son béiiélice (1).
Jusqu'à ce que riiomme libre cùl satisfait au service militaire, il demeurait en servitude.
Entre les liommes libres, — à qui la profession des armes assurait une position sous certains rapports privilégiée comme celle des nobles et des clercs, et les colons vivant dans un état de servitude conditionnelle mais héréditaire. — se trouvaient les hommes que la misère, les ravages de l'ennemi ou tout autre accident mettaient presque sans réserve à la discrétion d'autrui.
Quelquefois ces infortunés, au lieu d'aliéner sans retour leur indépendance, ne contractaient que des obligations temporaires, engageaient leur liberté dans une certaine mesure, sans néanmoins la perdre complètement, et en se réservant de la reprendre : étrange contrat, qui ressemblait à un louage de services.
C'étaient des hôtes [hospites] passagers de la terre seigneuj.iale, dont la grandeur n'était pas toujours la même. Ils en prenaient le nom, logeaient dans des « hospilia » affectés exclusivement à cette destination, et formaient une catégorie spéciale d'habitants.
Ils se mouvaient dans une espèce de transition de la liberté à la servitude (2).
Quelque avenir meilleur leur semblait réservé. Dans tous les cas, leur vie, plus mouvementée que celle des serfs et des colons, avait aussi plus d'initiative.
Des hommes pauvres tombaient dans une dépendance absolue, devenaient simples tenanciers, ou domestiques, valets de maîtres plus ou moins rigoureux. Ils se vendaient, eux et leurs enfants, pour recevoir la nourriture.
D'autres laboureurs, fuyant d'intolérables vexations, se jetaient dans le brigandage et devenaient Bagaudes.
(1) CapituL, ann. 805, 80G, &12.
(2) Lehuérou, Instit. caroling., p. 1*8 et 179.
« Ce sont les justiciers, dit un capilulaire, qui sont la cause de ces troubles, en pillant les populations. Les grands, les ecclésiastiques eux-mêmes, promciieut en tons lieux leur terrible présence (1). »
IV. — LE SEIGNEUR LAÏQUE OU ECCLESIASTIQUE. ESCLAVES DOMESTIQUES. MANANTS.
Outre les monastères peuplés de défricheurs, établissements que l'on a comparés avec raison à des fermes-modèles, de grandes terres avaient prospéré, sous les ordres des riches propriétaires de toute origine. Les cabanes des travailleurs, agriculteurs ou industriels, s'étaient agglomérées de manière à former des hameaux, et, en cas de position favorable, des villages où tous les métiers nécessaires à la vie commune s'exerçaient sous la même dépendance (2).
Le village, aussitôt qu'on y construisait mie église, devenait paroisse, c'est-à-dire circonscription rurale et groupe d'habitations voisines.
Le maitre, ici abbé ou curé, là seigneur laïque, exerçait une réelle influence.
Avec le temps, les paroisses constituèrent les communes rurales de la France. Dès l'abord, elles comptèrent dans l'organisation civile, parce qu'elles servaient à mettre de l'ordre dans l'existence des populations.
Tantôt le dépôt des actes se faisait à l'église, tantôt on inscrivait ces actes sur les registres des cités, conformément au droit romain, qui établissait l'état civil des personnes.
Ainsi se multipliaient et se rattachaient les uns aux autres, soit par des motifs d'intérêt, soit par l'effet du voisinage, une foule de laboureurs et d'artisans qui, forcément, n'étaient plus
(1) Baluze, t. III, 345.
(2) Aug. Thierry, Essai sur l'hùt. du tiers état, ch. i.
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esclaves, mais seulement serfs. Sans mener la vie heureuse, ils avaient néanmoins une condition relativement meilleure en droit que celle de leurs prédécesseurs.
Pendant les neuvième et dixième siècles, les appellations de ces gens varièrent. Pourtant la rénovation sociale fut accomplie, en ce sens que les hommes possédés à l'état de choses disparurent. 11 n'y eut plus que des hommes attachés à la glèbe, possédés par la terre, pourrait-on dire.
Beaucoup d'esclaves domestiques passèrent de la ville aux champs, où ils furent casés [casati] dans une condition inférieure, quelque peu ressemblante à celle du Lite et du colon (I). Ces casés eurent leur bien, leur chaumière, leur héritage, et un droit de propriété que seuls restreignaient les droits seigneuriaux. Somme toute, le casement attestait un progrès,, sous le rapport de la liberté.
La société germanique succédait à la société gallo-romaine. Les races cessaient d'être distinctes entre Romains et Barbares. Tout dépendit, parmi les populations, de ce qu'on possédait, — à moins, bien entendu, qu'on n'appartînt à la noblesse ou au clergé.
Les colons, mainmortables et serfs de la glèbe, vivaient souvent en communauté sur les terres à eux concédées. Ils étaient consorles « partageant le même sort » , disent les chartes du neuvième siècle, et ils avaient un chef appelé Major ou Viliicus (2). Ils formaient une sorte de commune administrée par un maire, comme aujourd'hui.
Cela n'empêchait pas les colons de comparaître devant le comte, le Missiis dominicus, ou le roi lui-même, pour réclamer contre l'oppression ou contre l'aggravation de leurs charges. Charlemagne, d'ailleurs, tentait de restaurer l'autorité monarchique et de rétabUr le rapport direct du souverain au sujet. Dans son système, l'Empereur était seul maître. Aussi fit-il des dispositions favorables aux hommes libres.
(1) Gloss. de du Cauge, au mot Cnsati.
(2) D'après les Polypt. d'Irminon et d'Edelin.
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Coiix-ci payaiciil le cous et s'acquittaient de corvées [ciirvadœ], <;(n-operariœ et manopcrariœ. Corvées, presque corpées, c'està-dire ouvrages corporels (1). Leurs filles et leurs femmes, <îi)inme du temps de Tacite, filaient, tissaient les habits du maître.
Sur ce point encore, les institutions germaniques persistaient, sauf quelques modifications amenées par les siècles. Eu basse latinité, le mot corvée indiquait le travail commandé, — le travail forcé.
Dans certaines localités, les manants [manentes), contraints <le rester sur les terres du seigneur, y demeurant, s'y levant, y couchant, donnaient à leurs maîtres jusqu'à cinq jours par semaine. Ils avaient alors droit au pain, à la boisson et aux léiiunies, avec des différences selon les saisons. Les jours de fête (jui tombaient dans la semaine étaient à leur charge, car les polyptiques ou pouillés n'exceptaient que les octaves de Noël, <le TEpiphanie et de Pâques.
Les manants d'une mémo terre et de même condition obseivaient communément les mêmes lois (2). Pour les corvées elles redevances, en argent ou en nature, — grains, vins, bétails, toile, etc., chaque bail était porté sur un polyptique faisant foi en justice; et les seigneurs ne pouvaient rien exiger au delà de ce que contenait ce registre public (3).
Il existait aussi des services en travaux de labours, fauches des moissons et clôtures, fabrication de pain et bière; en fournitures stipulées pour le roi, contre l'ennemi, — hommes, chevaux ou palefrois, chariots, bœufs (4).
Mais combien de fois les manants, ingénus ou serviles, au lieu de prendre l'esprit de la convention, chicanèrent sur la lettre, afin d'alléger leurs charges (o)! Combien de fois les sei-
(1) Du Gange ; Code Thcodos., De Decurioniljux, lib. XU, tit. I. [1] Polypt. Fossat. Baluz., t. II, p. 1387.
(3) Capital. Caroli Calvi, tit. XXXVI, c. xx et xxix.
(4) Edelini abôatis Liber possessionum, passim.
(5) Capitul. C.jvoli Calvi, tit. XXXVI, c. \xix.
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giu'urs, (le leur côlô, par cupidité ou orgueil, outrepassèrent leurs droits!
« Au lieu a|)pelé Fleury, dit un polyptique, le manant ingénu doit porter une charretée de foin dans le grenier de son seigneur et amener des champs une charretée de gerhes ; il doit, dans ses pro|>res jours, conduire sur sa charrette le blé au moulin, charrier du l'umier et le répandre sur le sol. Le manant servile reste au moulin pour avoir l'œil sur la farine et- aider au moulage; ou bien il charge le fumier, garde le logis et la cour, cure retable, fait en un mol tout le nécessaire à l'exploitation (1). »
En quelques endroits, l'usage de marner le sol n'avait commencé que sous Charlemagne et Louis le Débonnaire. Dans d'autres, on avait mis en grains des terres qui jusqu'alors n'y étaient point.
Naturellement, ces nouvelles sortes de travaux changeaient la main-d'œuvre. Les propriétaires exigèrent de leurs manants le charroi delà marne et le travail en grange.
Quoique ces corvées fussent de même quantité et de même genre que celles auxquelles ou les substituait, les manants refusèrent obstinément de les acquitter, en alTeclant de se soumettre toujours aux anciennes, qu'on ne leur demandait plus.
Le démêlé dura quelque temps, et, pour le terminer, Charles le Chauve ordonna que les colons du lise et de l'Église astreints à la main-d'œuvre et au charroi, s'emploieraient indifféremment à ce qu'on leur demanderait.
Il faut se rappeler ici toute l'importance du système des corvées et des réquisitions chez les Romains du Bas-Empire. Celte insliUition, dernière trace de l'ancien esclavage, se retrouvait entière parmi les Francs-Carlovingiens. Elle comprenait les ponts et chemins (2), l'endiguement des fleuves, la construction et l'entrelien des routes, des vaisseaux employés à la défense des
(1) Capitul. Bo uz.
(•2) Capitul., ami. "89.
l'ùlos, dos maisons royales, généralement de tous les édifices publics (1).
Si quelque chose pouvait expliquer et excuser remploi des corvées et des réfpiisitions, à cette époque, c'était la nécessité d'État, c'était l'intérêt général primant l'intérêt privé.
Nous verrons que le système s'aggrava et changea dims les époques ultérieures, quand les castes puissantes l'adoptèrent à leur prutit, par privilège exclusil'. en confisquant en quelque sorte la corvée.
Dure position que celle des manants. Bientôt les perturbations causées par les guerres nuisirent singulièrement à l'harmonie existant jusqu'alors entre les seigneurs et leurs corvéables, à la culture des campagnes, et, par suite, à la prospérité des masses. Les invasions des Normands jetèrent une grande confusion dans l'économie des terres par eux ravagées (2). Bien des manants, mécontents de leur sort, se dispersèrent, se rél'ugièrent dans certaines provinces pour y choisir de nouveaux maîtres qui, espéraient-ils, seraient moins exigeants.
Le mal parut grave. Charles le Chauve força plusieurs de ces fugitifs à revenir dans leur pays; mais la plupart, déterminés à se créer une existence meilleure, échappèrent aux ordres impériaux.
En réalité, les dévastations des pirates du Nord ou de l'Orient servirent la cause des classes agricoles. Elles coïncidèrent avec l'extension des droits du serf sur la terre, au moins temporairement.
Non seulement des villages s'étaient formés ou agrandis, de génération en génération; mais encore, par crainte des pillards normands, on ceignit de murailles et de travaux de défense les domaines ruraux, on fortifia les bourgs, on multiplia les castels. Les gens corvéables commencèrent à aimer l'esprit de famille et à s'associer contre les excès des seigneurs, ce qui peut être
(1) CapituL, ann. '81, 821, 850, 855 et 85G.
(2) Capilul. Caroli Calvi, tit. XXXVI, c. xxxi.
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regarde eomiiic le germe des commuiiaulés civiles, très puissantes au moyen âge.
V. — PAUVRES UOMMES LIBRES. LlBERTli ILLUSOIRE
Ajoutons quelques mots sur la situation des populations infimes, durant la période carlovingienne. Occupons-nous de ces déshérités intelligents et voulant une place au soleil, de ces gens dont est sorti le tiers état, durant la période capétienne, grâce à l'influence du travail manuel et personnel.
Par ordre de Charlemagne, les officiers royaux empêchèrent les seigneurs d'opprimer les « pauvres hommes libres », de les forcer à vendre leurs biens ou à soumettre leurs terres au vasselage. Le souverain craignait de voir diminuer la puissance royale au profit des nobles, et l'indigence transformer les pauvres en mendiants, larrons ou malfaiteurs.
Cette politique fut suivie par quelques successeurs du grand empereur.
Cependant, à l'époque carlovingienne, les classes inférieures n'éprouvèrent pas un sort plus doux que sous les Mérovingiens.
Telle était la domination des maîtres que, si l'on réclamait comme serf, affranchi ou colon, quelque individu entré dans un monastère, il fallait que les moines le rendissent avec tous ses apports. Seulement, après trois ans, le maître n'avait plus droit qu'aux apports, non à l'homme (1).
Sous le nom de « hantranda » {hand, main), on pratiquait une espèce d'affranchissement dans lequel l'esclave était transmis de main en main par le maître et les témoins. « Celui-là qui voulait renvoyer un homme {\hvQ. per hantrada, devait, lui douzième, dans un lieu réputé saint, le renvoyer libre de la
(I) Capitu!., lib. V, c. ccclxxx.
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douzième main (I). » L'esclave était ainsi transmis des mains du mail IV à celles des onze témoins qui, par cet acte symbolique, dovtMiaiiMit les garants de sa liberté.
Les aflVancliis eurent une position moins bonne qu'ani)aravant (2), car des capilulaires restreignirent leur condition libre. Charlemagne interdit aux affranchis denariales et cartulaires (3) de succéder à leurs parents jusqu'à la troisième génération. Il fut défendu de recevoir en justice le témoignage des affranchis, au moins dans toutes les causes qui intéressaient les hommes libres.
Lorsque Charlemagne affranchit des peuples d'origine saxonne (4) ; lorsque Louis le Débonnaire permet à l'archevêque de Besançon d'affranchir les esclaves de l'Eglise (5); lorsque les affranchissements en masse s'étendent des serfs de corps aux serfs de la glèbe, principalement sous Charles le Chauve, ces actes ne confèrent qu'une liberté incomplète. Ils changent les esclaves en gens de mainmorte, tributaires, soumis à des prestations et à des services corporels.
Plus tard, dans la Bourgogne, pays de mainmorte par excellence, après le décès d'un chef de famille mainmortable, le plus beau meuble de sa maison ou sa « main droite » furent dus au patron. Cela voulait dire que celui-ci n'en obtiendrait plus de service ; cela donna naissance à l'expression mainmorte, désignant une condition intermédiaire pour les personnes et les propriétés, — progrès pour les serfs, état rétrograde pour les colons.
Avant les affranchis passaient les personnes d'extraction libre, même lorsqu'il s'agissait de l'état monastique.
Le régime des serfs du fisc était bien triste. La peine capitale, ou son rachat, les frappait pour vol. Pour toute autre faute, le bâton.
(1) CapituL, ann. 813.
(2) CapituL, ann. 802, c. xvi.
(3) Voir plus haut, p. 71 et 72.
(4) CapituL, ann. 789.
(ô) D. Grappin, Dissertât, sw la mainmorte eu Bourgogne, Mémoires, p. 45.
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Les osclavos dos noblos irôlaionl giièro, mieux trnilés. l'ourlant, à la suite (l'mic famine, on prescrivit aux gens qui tcnai(Mit (les bénéfices du roi, d'avoir soin, « aulanl que faire se pourra par l'aide de Dieu », qu'aucun esclave appartenant à leurs bénéfices ne mourût de faim (1). Smaragde, l'abbé, écrivit à Louis le Débonnaire :
« Ordonnez donc, ô roi très clément, qu'en votre royaume on ne fasse plus d'esclaves, qu'on traite avec douceur ceux qui vivent en servitude, et qu'on les rende libres. »
L'Église accomplit alors de nombreux affranchissements, « rendit libres » beaucoup d'esclaves.
Libres! Se figure-t-on que ce mot eût déjà une valeur réelle, une acception un peu comparable à celle qu'il prend aujourd'hui? Dans le cahos des institutions carlovingiennes, découvre-t-on un mouvement ascendant vers l'indépendance du citoyen? Ne voit-on pas que, du huitième au dixième siècles, la liberté se confond avec la vassalité, son seul refuge?
L'esclavage ancien disparaît généralement. Mais si les esclaves diminuent au point de ne plus entrer en ligne de compte, le nombre des serfs grandit.
Le servage n'est qu'une forme mitigée de l'esclavage. Qu'impoi'te que la condition provienne des droits sur la personne même, ou des obligations qui attachent celle-ci à la terre? Les masses ne sont pas esclaves, et elles sont non libres. Leur servage, établi à des degrés inégaux, semble hiérarchique en ([uelque sorte.
Ce qu'elles ont gagné , au mouvement aristocratique des temps carlovingiens, c'est de pouvoir assez prochainement marcher vers la liberté véritable, après la confédération des petites sociétés locales qu'on nomme féodalité.
Des serfs dont la condition était supérieure à celle des autres, s'appelaient « coliiberts » (du latin collo liber, franc du
(I) Concile de Francfort, aun. 794.
collier), ot aussi « ciivimIs '. Selon Du (lange, cetli! tlésignalion voulait dire qu'ils élaienl les aiïianchis du même patron.
Ils pouvaient se |ilaeer indiiïérenuuent au dernier rang des hommes libres, ou du moins à la tète des hommes engagés dans les liens de la servitude, selon Guérard. Quoi qu'il en fût, on les vendait, on les donnait, on les échangeait comme les serfs, sans doute parce que, comme les serfs, ils étaient attachés à la terre. Un concile (1031) les exclut de la cléricature.
Le collibert, pendant le moyen âge, encourait la haine et le mépris publics; ne participait pas aux avantages sociaux; vivait en paria, dans l'avilissement; était tenu pour indigne par l'opinion, par les préjugés, par les lois; figurait dans les classes maudites, avec le cagou breton, avec le cagot pyrénéen, avec l'oiselier du duché de Bouillon.
Son origine datait de l'antiquité; il se maintint, après la conquête de César, dans le bas Poitou, dans la Vendée. « Tète libre », il erra dans les forêts, sur les côtes, au milieu des marais. Le cœur ulcéré, il se signala par des instincts cruels, irascibles et vindicatifs, et il fut traqué par les Normands, la première fois que ces brigands du Nord parurent en Aquitaine.
Le peu de colliberts qui échappa aux Barbares se dispersa, ne forma plus un corps de nation, vécut dans les rochers, et finit par disparaître, probablement après le règne de Louis XIV. Ces hommes ne s'alliaient qu'entre eux, ce qui diminua d'année en année leur nombre, ce qui amena inévitablement leur extinction.
VI. — LA FAMILLE DU SERF, DU MAIXMORTABLE, DU COLON
Dans la vie civile, notamment dans le mariage, certaines prohibitions immorales, cruelles, frappent les diverses classes de Francs.
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La (l('|»L'iuIaiieo expliiiiic les icsliiclions au pouvoir du couiuuiM conscnlement des liilnrs époux. Ainsi la famille serve, inainmortable, ou d'un colon, ne peut s'allier conju^^alenient qu'aux familles de même condition, attachées au même domaine.
Le seigneur possède le droit de « for-mariage » (mariage en dehors), qu'on lui paie, quand il donne à un individu ht permission de se marier hors de ses terres. Faute de payer le droit seigneurial, point d'union possible avec une personne étrangère.
La coutume du for-mariage fixe dans les paroisses les populations rurales (1).
Ce droit, plus bizarre qu'odieux, mais contraire à la liberté, s'appliquera longtemps dans plusieurs seigneuries de la Franche-Comté. Il sera perçu jusqu'en 1789 dans le Verdunois.
On accorde au colon la faculté de choisir pour épouse un individu libre ou de condition différant de la sienne.
Un tel mariage, mixte, produit des conséquences favorables, à l'état des personnes. Les enfants qui en naissent suivent la condition la meilleure, contrairement à ce qui s'est passé sousl'empire des lois romaines et barbares, et sous le code d'Alaric.
Celle bienfaisante interprétation d'une règle généralisée va s'étendanl peu à peu des abbayes aux terres laïques.
Par la suite, de génération en génération, elle contribuera beaucoup à éteindre lo servage. Elle transformera les colons et mainmortables en tenanciers et censitaires (2). Elle nivellera un peu les classes sociales.
Le serf qui recèle un homme banni pour crime de vol doit recevoir cent vingt coups de verges, et avoir la tête rasée d'un côté. Il est rasé entièrement, lorsqu'il désobéit à sou seigneur (3).
(1) D'après les lettres de saint Grégoire et le Pohjptique d'Irminon.
(2) Polijpiiqiie d'Irminon.
{Z) Capitul , ann. 809.
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Le scrC à ciirNée (.■oiijh' les Mes du soigneur, les iiièiK! à la grau;;!' cl les (lrcliar;;L' ; il C(ni|»(' lo i-aisiii, cl le \\ovUi au pressoir; il coupe le loin, et le porle au lenil ; il poitc; le bois à la cuisine et au l'our; il travaille à enlever les fumiers. 11 vient au soleil et ne reçoit rien.
Le serf à volonté lie les épis, élève les meules, serre le blé clans la grange et bat au Iléau. Il met la vendange au pressoir, fend le bois, cliaulfe le four et le poêle, aide à fabriquer le pain et la bière, entrelient la propreté de la maison seigneuriale et y veille, prépare les voyages du seigneur, nettoie les égouts, et fait tout ce que doivent faire les serfs de cor[)s (1).
Combien ces obligations ressemblent à celles de la domesticité! Mais, point de gages. Le seigneur exige sans accorder aucune compensation; il exploite la terre [)ar riiomme, et riiomme par la terre. Un serf fait partie du domaine, comme la maison ou Tarbre.
Exista-t-il une grande quantité de serfs au moyen âge? Oui, probablement, à en juger par le nombre de dispositions légales ou administratives qui les concernèrent; à en juger aussi par rétat d'infériorité dans lequel gémirent, durant des siècles, une foule de Français.
Sous Charlemagne, les serfs formaient le quart de la population sujette, dans les domaines de l'abbaye Saint-Germaindes-Prés; presque tout le reste avait la condition de vilain. Sur les terres laïques, même royales, le nombre des serfs, plus élevé, s'accrut encore jusqu'au douzième siècle. Les hommes libres et les vilains y manquaient de garanties pour faire constater leurs droits.
D'ailleurs, pendant les époques mérovingienne et carlovingienne, il régna beaucoup d'incertitude dans toutes les relations sociales.
Tel esclave en arriva à jouir de privilèges qui semblaient
(1) Gucrard, De la formation de rétat social, politique et administratif de la France. Bibl. de l'Ecole des Chartes, octobre 1850.
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réservés à riiomiiic lihid; il pjirvint à des eiiii>Iois civils ou ecclésiastiques; il s'éleva jusqu'à la dignité de comte ou d'évé<ine (1). Cas exceptionnels, assurément, mais l)ons à remarquer.
L'admissibilité des hommes do la campagne aux offices peut être regardée comme les degrés de l'échelle au moyen de laquelle des paysans montaient à la liberté, à la considération, au crédit, même à la noblesse.
Leur labeur agricole finit par les émanciper, parce que la population entière avait besoin d'eux.
VII. — BONNE INFLUENCE DES ÉCOLES, DES LETTRÉS, DES SAVANTS. LES ARTISANS.
A côté du labeur agricole , rendant les hommes nécessaires à la société, pour obtenir les mêmes fins avec le temps, se placèrent le travail inlellecluel et l'habileté manuelle.
En créant des écoles, surtout des écoles populaires, Charlemagne contribua à l'émancipation des classes inférieures, au développement des classes moyennes, à l'élévation des unes et des autres.
Suivant ce prince, les nobles négligeaient l'étude des lettres, s'adonnaient au jeu, à la paresse, à la débauche ou à des exercices frivoles, tandis que le clergé s'instruisait de manière à pouvoir s'occuper de plus en plus des afîaircs politiques.
Par la diflusion des connaissances, on prépara, dans une certaine mesure, les voies qui conduisent à la liberté, à l'égalité, à la fraternité; on commença du moins à débrouiller le chaos intellectuel dans lequel se trouvait la société franque.
Les bienfaits de Tinstruction, très rudimentaire encore, tendirent à relever le niveau moral des populations.
(I) Carlulaire de VaLbarje de Marmoiitiers.
Asïini'(''iii(Mit. I('s ClriMi'iil le Scoll, les Pierrn de Pisc. T Vnglo- Saxoii Alcuiii, les Kginliiird, cl plusieurs aiilics Idlrés et savants, travaillèiviil à doiiiier un contre-poids à Tépée, à opposer les célébrités de riulelligence à celles de la force luulale.
il s'opéra une sorte de renaissance, niallieureusement trop Iiàlive pour l'époque, mais posant des jalons pour l'avenir <le la civilisation. Les lettrés et les savants, moines ou laïques, eurent des imitateurs à dilférents degrés; de leur sein devaient sortir tôt ou tard plus d'un initiateur de nouveautés scientiliques, religieuses, politiques ou sociales.
Par des dispositions relatives au travail manuel, de même OR améliora quelque peu le sort de l'ouvrier des villes. Si l'on ne servait pas la cause de la liberté , puisque le travail ne is'éniancipa que fort tard, si l'on ne faisait rien dans le sens de l'égalilé, on rendait pratique pour beaucoup de gens le principe de fraternité, toujours prêché par l'Église, mais jusqu'alors inobservé.
Charlemagne restaura des collèges d'artisans ; il maintint ces associations partout où il en trouva des vestiges. Il enjoignit aux comtes de faire compléter les collèges de boulangers (1), et <!onfirma l'existence de collèges d'orfèvres-monuayeurs (2).
Avec les nouvelles voies de communication, les associations <le marchands reprirent un peu de vie, en exerçant un monopole dans la circonscription que chacune s'était réservée, et probablement sous la surveillance d'un officier du palais.
L'administration impériale n'oubliait pas les métiers, qu'elle réglementait quelquefois, qu'elle maintenait toujours dépendants <le l'Empereur.
A Charlemagne remonte l'interdiction de travailler de nuit, qui se rattachait peut-être à la loi de police connue plus tard sous le nom de « couvre-feu ».
(1) Capitul. an 800,
(2) Caintul. de Pistes, 804.
iÔ8 IllSTOlHE DE LA LIBERTÉ EN FRANCE.
(!harlL'iii;ij<iio, diinsscs C«/>e7?//<//r«, renvoyait devant los juge* séculiers les Francs qui ne payaient pas la dîme eccl»';siasti<|ue. C'était augmenter considérablement le temporel des paroisses^ faire au clergé une grande concession aux dépens des laïques.
A la fin des Carlovingiens, le clergé profila de ses avantages inlellecluels autant que de ses richesses accrues, pour marcher à la conquête du pouvoir effectif sous les rois. Il dépouilla les grands de leur influence, et prit la puissance législative. On put dire : « L'État, c'est l'Église. »
La noblesse, essentiellement guerrière, forma un faisceau de forces matérielles dont elle menaça souvent les rois de la troisième race. Quelques évoques l'imitèrent, pour dominer, eux aussi.
Voyons, dans le chapitre suivant, ce que la liberté, en général, gagna aux violences de la féodalité, aux abus de la puissance militaire, comme à ceux de la puissance épiscopale.
CHAPITRE IV
1. — NATIONALITE FRANÇAISE. RAPPORTS ENTRE LE ROI ET LES GRANDS VASSAUX; DES SEIGNEURS ENTRE EUX; DE LA FÉODALITÉ AVEC LES COMMUNES. CUEVALERIE EN GÉNÉRAL.
La loi (Ju progrès social, défendant la nationalité française à son berceau, avait pourtant créé, au sein même des inégalités féodales déjà triomphantes et voulant tout primer, un noyau de masses roturières disposées, non seulement à adoucir leur existence civile, mais encore à désirer une existence politique, à essayer d'être « quelque chose », en attendant qu'elles prétendissent être a tout ».
Indiquons, d'après les faits, quels rapports s'établirent entre la royauté et les grands vassaux, entre les seigneurs divisés par l'ambition, entre les représ.entants de la féodalité et les défenseurs des libertés communales.
Sous Hugues Capet et ses descendants jusqu'à Philippe- Auguste, l'élection semble nécessaire pour opérer la transmission du pouvoir royal. j\Iais cette élection, toute différente de celles qui avaient lieu dans les assemblées générales mérovingiennes et carlovingiennes, ne dépend plus que des grands feudataires. Le reste de la nation n'est pas même consulté.
Hugues Capet fait couronner son fils Robert « avec le consentement unanime de ses vassaux », afin de laisser, après sa mort, « un héritier certain à la couronne » (1).
(1) Richeri hist., lib. IV, cap. xir.
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Le roi irélaiil quelo |)reinier parmi ses pairs, ceux-ci deineiirtMil toujours conipélileurs daiigcroux à la souveraineté suprême. Hugues Capet ii oubliait |)as (jue, lors de son avènement, les nobles, qui n'avaient pas été consultés, le traitaient d'usurpateur, et s'étaient déclarés pour Charles de Lorraine ; ii n'oubliait pas que plusieurs dataient leurs chartes « du règne de Charles », ou « du règne de Dieu à défaut d'un roi », ou <■ du règne de Hugues en attendant celui de Charles ». Hugues Cai)et n'avait jamais ceint le diadème en présence de ses fidèles euxmêmes (1), soit par condescendance, soil par peur.
Entre la royauté et la féodalité, les intérêts sont tantôt communs, tantôt opposés, xVujourd'hui, tel grand vassal soutient le roi; demain, il lutte contre lui, et contre de petits vassaux, défenseurs du monarque.
Toujours peu sohdement assise, au onzième siècle, jusque vers le douzième, la monarchie commence avec Philippe-Auguste son travail de rénovation et de consolidation. Tous les étroits du roi tendent à diminuer l'influence de l'esprit féodal. Le souverain se pose en juge dans les guerres privées que les feudataires se livrent, de province à province; il ne laisse pas à ses sujets la liberté de s'entre-déchirer.
Bientôt, au profit de la royauté, la révolution des communes a sapé en quelques points la puissance seigneuriale; bientôt la bourgeoisie obtient des droits politiques et civils.
En protégeant le tiers état naissant, destiné à contrebalancer les actes autoritaires de la noblesse et du clergé, en s'allianl avec le tiers état pour contenir la féodahté audacieuse, la royauté fonde habilement cette identité nationale, cette unité de dynastie qui doit donner à la France du moyen âge sa force monarchique.
Saint Louis, par sa législation doctrinale, par son activité intellectuelle, par ses mesures d'administration intérieure, toutes
(1) Rerum francic. script., t. X.
choses cUml nous ne laidtMoiis pas à j)arl('r en délail, élÔMî la royauté aii-ilossus do rarislocralio el do rKgiise. (îràco à lui, le roi osl la loi, dit Loiiiiiiiior; « la vieille royauté de France est marquée d'un caractère inysli(|ue et sacré; elle repose sur la foi des peuples ». Il uc lieiil le pouvoir « (jue de Dieu et de son épéc » (1).
Suger avait écrit, dès le douzième siècle : » La gloire de TÉglise et de Dieu est dans l'union de la royauté et du sacerdoce (2) ». Ayant le <* privilège » de dire l'évangile aux; messes où le pape olTiciait, en déposant l'épée, en prenant le costume de diacre pour cette cérémonie, le roi, fds aîné de l'Église, s'intitulait « défenseur de la foi »; et il gouvernait « parla grâce de Dieu », en invoquant le droit divin.
Pendant tout le moyen âge, on a regardé les rois de France comme des « évèques extérieurs ». A leur sacre, ils devenaient les « oints du Seigneur ». Contre les prétentions ecclésiastiques, ils faisaient valoir leur onction sacrée; contre les prétentions de l'aristocratie guerrière, ils élevaient leur épée victorieuse.
Le droit divin l'emporte surtout, à cette époque : écueil redoutable, auquel se briseront souvent les elforts des amis de la liberté.
Néanmoins, en mille circonstances, l'exaltation de la souveraineté sert de rempart aux populations contre les tyrannies des grands feudataires.
Puis, les Etablissements des 7nétiers de Paris montrent que saint Louis ne dédaigne pas de s'occuper des masses. Il contirme aussi les « cas royaux, » par lesquels un homme franc (libre) peut, en s'avouant du souverain, se soustraire à la justice seigneuriale. Mieux vaut, pour le gouverné, n'avoir qu'un seul maître et qu'un seul juge, examinant de haut les contestations, n'étant jamais partie dans la cause.
Au treizième siècle, la royauté tâche de prouver de plus en
fO EtabUsxemeiiti, hv. I, cli. lxx.xvi.
(2) Suger, Vie de Lou'n le Gros.
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plus sa sniirriorilé sur les f^rands vassaiiv. Kllc se choisit des ■créatures ; elle groupe atiloiir d'elh^ des iioinmes dont elle a satisfait la vanité. Philippe! III donne les premières lettres d'anol)lissenient(l272) à Kaoul, argentier du mi et orfèvre (1), artiste distingué, qui a fabriqué une magnifique châsse pour des reliques.
Plus lard, les comtes de Nevers et de Flandre croient pouvoir aussi créer chevaliers des hommes nouveaux; mais un arrêt du parlement de Toulouse poile (1279-80): «qu'il pouvoit nineis devoit faire chevallier un villain sans Tautorité du roi » (2).
On voit, sous le règne de Philippe lY, des affranchis agrégés au corps de la noblesse mililaire (3), et parvenus au faite de Taristocratie guerrière comme d'autres sur les sommets de rÉgiise.
Ce n'est pas tout. Alors apparaissent les chevaliers jurisconsultes, non différents des autres, créés chevaliers sans avoir porté les armes. Cette force nouvelle, pour la royauté, devient le germe de l'ordre parlementaire. Philippe le Bel donne la noblesse à tout son entourage roturier, et les nobles se vengent de ces légistes anoblis en les appelant avec dédain : « chevaliers es lois », afin de marquer la distance qui existe entre eux et les gens de robe.
Les chevaliers es lois prennent au sérieux leur titre ; quelques-uns, mêlés aux hommes de guerre, rivalisent avec eux, et, ainsi que le chancelier Pierre Flotte à Courtrai, savent mourir en combattant avec vaillance.
Quoique la chevalerie soit ordinairement réservée à la noblesse, il y a encore des « chevaliers bourgeois », des « chevaliers à l'office de marchandise » (4). Par là, nos rois s'attribuent le droit d'anoblir, et ils portent atteinte aux constitutions de la
(1) Ane. lois françaises, t. II, p. 645.
(2^ Daniel, MUice française, t. I, p. 98; OUm., t. II, p. 144, 17C ot 191.
(3) Trésor des Chartes, J. 1024, 11» 47.
(4) E. Baluze, Histoire de Tulle, in-4°, 1707. Lettres du IG novembre 1493.
noblesse aiuit'iiiii', car la noblesse el la ilKîvalerie ne lardent pus à se ressembler tellement qu'on les cQuloml Tune avec Tautre.
Lors de la [tremière croisade, le soldat de pied est villain, « communier », selon l'expression admise. Le chevalier, inséparable de son cheval, ne doit combattre à pied, en temps de guerre, que dans les occasions les plus critiques. En temps de paix, il H chevauche » toujours; son destrier ne le quitte pas.
Chevalerie ou, simplement, cavalerie, cela constitue une aristocratie militaire que les siècles modifieront sans la détruire. Il semble que le cheval anoblisse le soldat.
Peu à peu, l'armement ne constitua pas le chevalier, mais rien que l'écuyer, — apprenti-chevalier. Le titre de chevalier ne fut donné qu'aux guerriers éprouvés, avec la lance. L'idée féodale se montra encore là, mais incomplète, car le droit de « lever bannière » et le titre de « banneret » ne furent point héréditaires. Pour les avoir, il fallut réunir et équiper au moins cinquante hommes d'armes. On était, en ce cas, un seigneur féodal considérable.
Le nom de « bacheliers » ou « bas chevaliers » fut donné aux chevaliers qui ne possédaient pas assez de fortune pour lever bannière. Ils n'arboraient au bout de leur lance qu'un panonceau ou écusson d'armoiries tendu en queue d'hirondelle, tandis que les bannerets déployaient une bannière carrée.
Les bacheliers formèrent une transition entre les guerriers de haute position nobiliaire et ceux qui, recevant des indemnités, composaient ce qu'on nommait déjà « la maison du roi ».
Ainsi, au milieu même des privilégiés indépendants par la force des armes, on voyait des privilégiés moindres, portant les armes pour et par le roi.
Au début de son règne, Louis YI eut deux ou trois cents hommes d'armes de troupe permanente, damoiseaux ou petits seigneurs sans fortune.
Philippe-Auguste créa une miUce à sa solde : « soldat, sou- I. • 8
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tloycr », liomnic d'armos « soldé », par opposition à riioinmc d'armes féodal, an vrai chevalier, ol)lij,^é de servir à ses frais.
Ce prince, averti que le roi crAii^letcrre Richard avait tramé sa mort avec le « Vieux de la montagne », étahlit des {gardes auprès de sa personne. C'étaient des sergents, qui portaient devant lui de grandes masses de cuivre et des arcs remplis de carreaux. Ils le veillaient jour et nuit, en se relayant les uns les autres.
Ces gardes étaient des gentilshommes pauvres, payés pour remplir un office de confiance, ahdiquant leur indépendance propre, devenant au hesoin des satellites. Ils vendaient leurs services, et n'examinaient pas l'injustice ou le hien-fondé de la cause qu'ils devaient défendre.
n. — DIFFÉRENDS ENTRE LES NOBLES ET LES CLERCS. RELATIONS ENTRE LE ROI ET LE CLERGÉ, ENTRE LE CLERGÉ ET LE PEUPLE.
Lorsque la féodalité atteignit son apogée, certains membres du clergé jouaient le rôle de seigneurs, maîtres de villes, bourgs et villages qui entouraient leurs monastères. Ils avaient développé leur puissance temporelle et politique : ils vivaient suivant les usages de l'aristocratie féodale. Aussi Adalbéron, évêque de Laon, blâmant ceux qui étaient plus nobles qu'ecclésiastiques dans leurs façons d'être, s'écria-t-il un jour :
« Puissent les prélats ne point passer leur temps à jouir des plaisirs de la campagne ! Quand ils s'occuperont moins de leurs terres, ils rempliront mieux leurs devoirs. »
Il est aisé de comprendre que les clercs ne possédèrent pas d'immenses richesses sans trop sacrifier souvent à leurs intérêts matériels, et sans se livrer quelquefois à tous les excès qu'entraîne la vie opulente du grand propriétaire ou la vie aventureuse des camps. Ils abusèrent de cette maxime : « Tout ce qui
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prociiic la iioiii rilint' vu'iit de Dieu, et par CL'la inùme ou lui en doit la (liiMC (1). »
(Jut'l(|iu's [)rélals révélaient rarniure des guerriers. Pouvaientils garder intacts les préceples de douceur évangé!iqu(! dont le clergé prêchait rol)ser\alion !
De sérieuv dillérends ne cessèrent de surgir entre les nobles elles clercs.
Ici, c'était par orgueil, là par jalousie, ailleurs par dignité de caste, et aliu de défendre les prérogatives de l'Kglise.
Les clercs ne laissèrent passer aucune occasion de résister tantôt à la tyrannie seigneuriale, tantôt aux idées de suprématie affichées par la royauté capétienne. Les conciles n'épargnèrent personne, pas même une tête couronnée. Ils abordaient tous les sujets, voulaient résoudre toutes les questions. Ils faisaient pour ainsi dire la police de l'Europe, sans qu'aucun prince essayât de se soustraire à leur action.
Les papes et les conciles avaient une telle force que les rois de France, fds de l'Église, prirent généralement le parti de protéger leur mère. Les faits démontrent la bonne intelligence établie, à quelques exceptions près, entre la royauté et le clergé.
Yers un, Louis VI réclama l'assistance des évêques dans toute la France,'pour réprimer les brigandages et les séditions (2).
Les évêques instituèrent alors la « communauté populaire », au moyen de laquelle les curés des paroisses suivaient le roi, accompagnés de leurs paroissiens, et portant leurs bannières.
C'était une levée des serfs d'Église. Ces hommes devenaient soldats de la royauté, en quelques occasions, contre la félonie des barons. Ils offraient un aide précieux à Louis le Gros, dans ses guerres privées. En U24, une expédition fut entreprise contre l'empereur d'Allemagne Henri V, qui cherchait à envahir
(1) Concile de Troslij, en 909.
(2) Orderic Vital, liv. XI.
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la Cliainpngiic. Tous les vassaux du roi, y compris lus ccclésiaslicjues, mirent leurs forces à sa disposition.
Il arriva plus d'une fois que, pour les clercs, la protection royale se changea en pression tyrannique, principalement dans les intervalles paisibles, quand le souverain n'avait pas de démêlés avec ses vassaux, ni de troubles populaires à réprimer, ni d'intérêts religieux à ménager.
Quoique les rois voulussent bien admettre la liberté des élections dans l'Église de France, néanmoins, quand ils le jugeaient à propos, ils nommaient de leur pleine autorité aux évêchés du royaume, sans aucun concours de peuple ni de clergé.
Par exemple, le chapitre de Chartres ayant élu son doyen pour être évêque, Robert cassa cette élection, et donna l'évôché à Thierri, chefcier ou primicier de la cathédrale.
Pendant la vacance du siège de Reims, l'église métropolitaine était sous le patronage du roi, qui en percevait les revenus temporels et en exerçait la seigneurie. Or, Louis VII, pour se venger des hostilités de la puissance ecclésiastique, retarda à dessein l'élection d'un nouvel archevêque.
Ces usurpations royales, quant à l'élection des évêques, avaient déjà eu Ueu sous les Mérovingiens. On sait aussi comment Charlemagne procédait à l'égard du clergé, et comment il imposait sa volonté souveraine.
Les bourgeois profitèrent des usurpations osées par les Capétiens. Ces difficultés les aidèrent à établir leur commune.
Combien de fois, nous le verrons, les luttes d'en haut, de la noblesse et du clergé, ont favorisé l'émancipation de la bourgeoisie!
En résumé, dans ses relations avec les souverains temporels, l'Église, intervenant au nom du ciel, défendit les peuples contre la violence civile. Mais comme ses chefs, possesseurs du pouvoir spirituel, et, à ce titre, indépendants, étaient engagés par leurs devoirs de vassalité, tout temporels, dans les liens féodaux.
«luehliiofois elle oiihlia son rôle de défenseur pour agir en complice des excès des rois ou des nobles. Elle ne se délaelia pas assez des grandeurs mondaines; elle fut aussi hostile que l'aristocratie guerrière à la liberté communale, et ne recula pas devant les luttes sanglantes pour maintenir sa domination politique.
m. — SOGÉTÉ Fi:ODALE. SOLIDARITÉ DU SEIGNEUR ET DU VASSAL. DOMMAGES, FORMULES. ARISTOCRATIE TERRITORIALE.
La liberté communale devait frapper de mort la féodalité.
Avant d'assister au combat de l'aristocratie et de la roture, il est nécessaire d'esquisser le tableau de la société féodale, afin de comprendre l'intérêt que les classes bourgeoises trouvaient a se soulever, et les chances qu'elles avaient de réussir.
La société féodale se développa sans lois écrites, aux dixième et onzième siècles. Il n'y eut plus de législation civile et politique après les Capitulaires, tacitement abrogés au commencement de la troisième race. L'ordre reposa principalement sur les hommes de guerre, pourvus de propriétés territoriales; sur les bénéficiés, qui oubliaient souvent que leurs terres étaient des présents [beneficium, bienfait).
Ces puissants entouraient le trône, quand ils ne l'étreignaient pas. La souveraineté était attachée à la propriété. Le roi luimême était un grand seigneur territorial, « le plus grand fieffeux du royaume, » comme on disait.
Depuis le roi jusqu'au dernier vassal, la chaîne féodale n'éprouvait aucune solution de continuité. Le roi donnait l'exemple, suivi par les grands vassaux. A quelque hauteur que ce fût, dans la hiérarchie, le vassal devait au seigneur l'assistance de ses conseils, — la fiance.
11 le suivait à la guerre, comme il convenait à un chevalier ; il gardait son château, pendant un certain nombre de jours par année; il y tenait « estage », c'est-à-dire garnison.
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diilic, le sorvicc militaire dû an seigneur, le vassal donnait encore à celui-ci une aide en argent, soit pour sa rançon lorsqu'il avait été fait prisonnier, soit pour le mariage de sa fdle aînée, soit, en quelques lieux, quand le fief changeait de main par héritage, ce qui s'appelait droit de rachat ou de relief [relevium, en latin barbare), parce que, en payant ce droit, on relevait le fief.
En général, tout feudataire pouvait aliénerson fief; mais il lui fallait ragrément du suzerain.
D'autre part, les idées nobiliaires tendaient à conserver les biens dans les familles. De là le « retrait lignager » , par lequel un parent jouissait d'une préférence, et retirait le bien vendu des mains de Tacquéreur, pourvu qu'il eût intenté son action dans le délai prescrit.
Si le suzerain s'opposait à l'aliénation du fief effectuée sans son aveu, il ressaisissait le bien indûment vendu, au moyen du «retrait féodal », exercé en temps utile.
Une ordonnance (1209) déclara que quand une terre noble serait partagée, chacun des partageants tiendrait sa portion de terre immédiatement en fief du suzerain du chef-lieu, comme le vassal tenait seul la terre avant le démembrement.
Le « retrait censuel » consistait à reprendre, par droit de seigneurie, un héritage tenu à cens, c'est-à-dire payant une redevance en argent, lorsque cet héritage avait été aliéné.
On voulait avant tout éterniser les prétentions de la caste nobiliaire. Celle-ci, presque égale à la royauté, supérieure au clergé, était infiniment au-dessus des classes roturières. L'usage s'établit de reconnaître des droits énormes à la suzeraineté, pour maîtriser plus facilement les humbles. Qui donc, parmi les privilégiés, eût essayé de le battre en brèche? A peine le clergé protestait-il faiblement, lorsqu'il n'était pas lui-même intéressé dans la cause, à titre de grand propriétaire.
Une solidarité remarquable existait entre le seigneur et le vassal, quant à la défense de la personne. Si quelque ennemi
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allaquail lo liff, — doii, lilM'iiililr du suzerain, (jui i(;m|)laçai( le hénélice ^allit-rouiain, — le Icudalairt! élail aidé cl prolégé par le suzerain lui-uièiiu\ Ie(|iiel [)er(lail son diuil de suzeraineté lorsqu'il allenlait à rinuuieur de la l'eniine ou de la fille du vassal, l(>rs(iu"il IcNail sur lui le hàlon, li»i'sqii"il lui di'iiiail la jusiice. Le vassal pouvait aloi's ictiicr son iKuuniage, garder son lie!", taire la gueri'e au sei^nieur.
lîeeiproquenienl, le vassal perdait son tief, coidisipié au profil du seigneur, (juand il manquait à ses devoirs de vassalité, quand il s'attaquait à la personne du seigneur ou de quelqu'un des siens.
Pour juger les différends, les pairs du vassal se réunissaient en eour de jusliee. Le seigneur présidait. L'appel se faisait au suzerain du degré supérieur.
Au civil comme au criminel, le duel judiciaire décidait es cas douteux.
Une partie de la population soumise au patronage, partie très considérable pendant toute la période franque, possédait le sol à condition de service militaire. Ces hommes devenaient membres de la caste nobiliaire, définilivemenl constituée.
Au-dessous, les possesseurs d'arrière-fief, c'est-à-dire une foule de propriétaires moins importants, se recommandaient à des suzerains. Ils leur présentaient un bâton garni de paille, dit « brandon », provenant de leurs bois, ou un « gazon » provenant de leurs prés. Ceux-là appartenaient encore à la noblesse. Leur suzerain répondait d'eux au roi.
Ainsi disparaissait la loi de Cliarlemagne qui avait imposé à tous les propriétaires le serment direct fait au souverain. Répétons-le : la haute aristocratie seule élisait les rois capétiens, dont ils se déclaraient les égaux, — égaux et parfois jaloux.
La hiérarchie féodale se composait de subordonnés et de privdégiés, à des degrés différents. Ici le noble se prosternait devant son supérieur; là, devant son inférieur, il trônait en quelque sorte. D'une part il rendait « l'hommage », d'autre part, il le recevait.
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Sachons ce qu'on entendait par le mol liomniage.
C'était la cérémonie clans laquelle un vassal prêtait serment au seigneur dont il tenait son fief. Hommage, de Jiomo^ homme, parce que le vassal devenait l'homme du seigneur.
Il y avait deux espèces d'hommage : — le simphï ou franc, qui se faisait dehout, Tépée au côté, les mains lihres, avec serment sur l'Évangile, et qui permettait au vassal de prendre un remplaçant dans le service mililairo, ou de renoncer à Tohiùssance du seigneur en rendant le fief; — le lige [legarc, lier), qui engageait ahsolument, dont le serment se prêtait sans ceinture, sans éperons, sans épée, un genou en terre et tête nue, les mains dans celles du seigneur.
D'après certaines coutumes, l'homme-lige devait haiser le pied du souverain. Selon d'autres, le vassal qui allait rendre hommage à son seigneur devait, en l'absence de celui-ci, réciter à sa porte, comme il eût fait en sa présence, les formules de l'hommage, etbaiser à plusieurs reprises le verrou, la serrure ou le heurtoir appelé « marmot », à cause de la grotesque figure qui y était ordinairement représentée. Quand l'homme-lige attendait trop longtemps, il « croquait le marmot», expression devenue proverbiale.
D'ailleurs, plus de formules serviles, de formules empruntées à l'Orient.
Puio, l'homme-simple l'emporta sur l'homme-lige, dans les coutumes françaises. De nombreuses discussions s'élevèrent entre les suzerains et leurs vassaux sur la nature de l'hommage dû aux premiers.
Plus de formules serviles, ai-je écrit. Mais quelle obéissance était due au suzerain ?
Le vassal assistait le suzerain à la guerre et dans sa cour de justice, payait régulièrement ses aides, maintenait le domaine occupé dans son intégrité. Il ne pouvait se permettre aucun acte qui portât préjudice ou ombrage au suzerain; il ne bâtissait de nouvelles forteresses qu'avec son autorisation, et,
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ordinairement, (|iit' sous la cniKlilion (rélever im eliàleaii <( rendahle à |>elili' force », c'est-à-dire que le seigneur avait le (li'oit d'y faire enli'er ses troupes à la place du vassal; « rendahle à grande force, » c'est-à-dire que, en cas de résistance <\u vassal, le seigneur avait droit d'appeler contre celui-ci ses iiutres vassaux (1).
Le droit d'aînesse assura, dans la société, la transmission de la propriété noble. Il ne resta guère aux; puînés, et cela pendant plusieurs siècles, que la ressource de l'épéc ou de l'Église. Ils n'arrivaient point, conséquemment, à la position de grands vassaux. S'ils choisissaient l'épée, leur noblesse, sans grandes possessions territoriales, n'était que dépendante.
Plusieurs fiefs, dans la même maison, se partageaient entre chaque fils, de telle sorte que le nombre des guerriers ne diminuât pas. Et cette noblesse, qui figurait chez les Germains et les Franks, ne disparut pas entièrement.
Comme les antrustions d'autrefois, des hommes sans terre vivaient en commensaux des seigneurs qui, souvent aussi, donnaient en fiefs des rentes, des droits et certaines fonctions importantes.
Cette classe de feudataires prenait rang dans la hiérarchie féodale. Elle devint, plus tard, une pépinière de courtisans et ■d'officiers de fortune, auxquels ne manquèrent pas les privilèges , qu'ils convoitaient , qu'ils finissaient par obtenir.
L'aristocratie territoriale dont nous avons parlé, sous les Mérovingiens, ne se confondait pas avec la noblesse. Elle gagna beaucoup en puissance pendant le régime féodal, et ne tarda pas à former la tête d'une caste nouvelle.
L'homme qui s'était recommandé à un seigneur en lui promettant quelque tribut d'argent, de denrées ou de service corporel ; l'homme qui s'était recommandé, non par le brandon
(1) Salvaing, Usage des fiefs, t. I", et Dissertation de Du Cangc.
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ri le yii/.uii, iniiis parla tonne (1(ï cheveux, (le>ceiidil peu à peu au niveau des colons et des villains.
Fail à noter: la recommandation par la loufîe de clieveux élail, au contraire, celle des nobles et des guerriers parmi les Celles. Le symbole changeait de signification, sans doule parce que les idées nobiliaires reniaient jusqu'aux fornmles passées.
IV. — LES DEGRES DU SERVAGE. RECOMMANDATIONS. PROTEGES DlîS ÉGLISES ET DES SAI.NTS.
Le servage eut ses degrés, absolument comme la richesse. La féodalité s'efforça d'abaisser au rang de serfs les gens des campagnes cultivant les terres de la noblesse et du clergé. Les uns et les autres furent soumis au pouvoir discrétionnaire du seigneur, dont l'intendant [villiciis) les commandait, en exigeant d'eux le plus possible de travail ou de produit.
On les appela : — hommes couchants et levants, « homines cubantes et levantes » (1), qui ressemblaient aux manants et demeuraient sur un domaine; — hommes de corps, de poésie et de poté, « homines potestalis, « attachés à la glèbe ; — hommes de froment, qui payaient une redevance en blé ; — hommes motiers, sujets au droit de mouture; — hommes de poursuite, sur lesquels le seigneur avait un droit de réquisition en tout lieu, quand ils s'enfuyaient; — hommes des villas ou villains, enfin, dont nous connaissons bien la situation infime : colons, tenant la terre à condition de redevances ou de corvées, de cens qu'ils payaient par tète, et pour cela nommés hommes de tète ou capitaux^ et simples serfs, presque possesseurs héréditaires, désormais laissés en paix dans leurs foyers, rarement arrachés à leur familles.
(1) T/ii? Mijrror of justice, coutumier anglais du xiii^ siècle.
Nous abrégcttiis; la iinniciulaliirc ('>l longue, ahondaiito (!ii catégories.
Tous ces lionunos formèrent une masse compacte, d'autanl plus considérable que Tesclavage domesli(|ue s'éleijjMiil, et que la classe des esclaves achetés [mancipia] se réduisit à rien.
L'esclavage était devenu plus doux, et le servage l'avait insensiblement remplacé en partie. 11 y avait progrès, au point de vue de l'humanité, quoique, dans quelques provinces, les serfs portassent même le collier, insigne de l'esclavage ; quoique presque partout ils demeurassent sous le pouvoir absolu des maîtres. Ceux-ci pouvaient les « fustiger, emprisonner, battre et châtier à volonté ». Le seigneur « enfermait ses manants comme sous voûtes et gonds... Du ciel à la terre, tout était à lui. »
Dans l'antiquité, le travailleur était esclave ; au moyen âge, il fut serf.
Le serf jouissait du mariage, de la paternité légitime, des droits de famille et de plusieurs droits de propriété, tandis que l'esclave manquait de la personnalité humaine.
On avait vu, pendant les premiers siècles de la monarchie, des recommandations dans lesquelles le patron s'acquittait dès la formation du contrat. Il donnait au recommandé la subsistance et le vêtement (1). La recommandation ne finissait qu'avec la vie du recommandé, devenu en quelque sorte esclave, bien que non élreint par la servitude.
D'autre part, les anciennes chartes offrent des exemples fréquents (2) de recommandation particulière aux évoques, aux monastères, aux corps séculiers ou réguliers. Le souverain prenait les recommandés sous sa sauvegarde, se déclarait leur protecteur, leur permettait de porter leurs différends devant lui ;3). Les recommandés restaient libres.
(1) Le P. Sirmond, 44" formule.
(2) Charte de Clovis, ann. 49G.
(3) Marculf, iib. I, furm. 24.
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Il y avait une lecommandation non ^fratuile, s'élcndant à tous les citoyens, — celle du monarque protégeant tel ou tel snj(>t qui le faisait juge de ses différends (1). Pour prix de cette protection, le recommandé, qui demeurait libre, devait au roi un droit annuel.
Dans ce cas, comme dans le précédent, le souverain accor- <lail des lettres dites « de garde-gardienne », établissant le jtrivilège d'avoir certains juges pour décider les causes.
Vne autre recommandation, dans quelques occasions, se faisait par un citoyen qui avait besoin d'assistance ou de crédit (2), quand il était opprimé par un voisin puissant, quand sa liberté était menacée (3). Moyennant un prix quelconque, en nature ou en argent, il achetait la protection d'un seigneur très puissant. Protection toute temporaire, qui cessait à la volonté du seigneur et du recommandé, lequel conservait sa liberté. Cela s'appelait le u tensement ».
Dans une autre recommandation, le recommandé engageait sa liberté sans la perdre.
Telle la recommandation à un saint, auquel un homme vouait sa personne et ses biens. Le monastère ou l'église qui gardait les reliques du saint ne manquait pas de se faire payer la protection octroyée. Cela augmentait les revenus ecclésiastiques..
Non seulement le criminel, depuis plusieurs siècles, était devenu l'esclave du public ou du citoyen qui en avait reçu un sérieux dommage ; non seulement, au lieu de tuer les prisonniers, on les dévouait à l'esclavage ; non seulement on considérait comme esclave l'enfant né de parents esclaves, mais il était permis aux hommes de se vendre, de se dépouiller de la liberté, de s'avilir devant les autres hommes.
Un enfant nouveau-né, exposé pendant la nuit et trouvé à
(1) Lindenbrog, form. 177; Baluz. form. 5.
(2) ^larcuir. fonn. lib. I, cap. xxi, (:i) Marculf, lib. U, cap. xxxii.
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la porU» (le réalise, cUiil ncikIii, iiioyciiiiaiil iiiiu somme coiivemio, à 1111 iii(li\i(lii qui se cliiii'gt'ait de le mmriii' cl <|m en restait le iiiailie. ijuaiid on aviiit pay»'' le pii.v de la servitude future de ee malheureux enlanl, une lurmule iudiquait l'acte à rédiger (1).
A plus forte raison ful-il possible de se livrer au servage. Par acte d' u obnoviation », on se réfugiait sous la protection des nobles, a II m'a plu d'abandonner ma condition d'ingénu pour m'engager dans votre servitude (2). »
Par ignorance ou par superstition, un homme se faisait l'esclave d'un chapitre ou d'un monastère (3). Du Gange et d'autres savants en rapportent de nombreux exemples.
Les chartes d'asservissement revêtaient des formes séduisantes. L'esclave déclarait qu'il préférait être « l'esclave de Dieu que l'homme libre du siècle [sœculi)\ » il croyait fermement que « servir Dieu, c'est régner (4). » Il liait autour de son cou, en passant le contrat, une corde des cloches de l'église, pour montrer que, lorsqu'elles sonneraient, il ne manquerait pas d'obéir à ce signal (5).
Beaucoup d'oblats [pblati^ ofTerts) se trouvaient dans les monastères autres personnes que les enfants donnés par leurs parents pour devenir moines, et en faveur desquels les écoles monastiques furent exclusivement établies (6).
Il y avait des oblats qui se donnaient volontairement aux églises, avec leurs biens et, quelquefois, avec toute leur famille. Ils étaient volontaires esclaves.
Il y en avait dont l'esclavage était limité par les clauses de leur obnoxiation ou acte d'asservissement. Ceux-ci, demeurant libres, se soumettaient simplement, eux et leurs descendants,
(1) Baluze, Capital, t. II, col. 474.
(2) Formules de Sirmond.
(3) Édit de Pistes, ann. 864, ai-t. 28.
(4) Année 1079.
(5) Cartulaire de l'abbaye de la Trinité, à Vendôme ; ch. de Rainaldo. (G) Décret de l'assemblée d'Aix-la-Chapelle, en 817.
an cens anmu'l de ltMc,à une [)rcslatioiî qu'ils payaient on monrant, et, parfois, à nno antre prestation, en cas de mariage.
Ainsi, nne dévotion mal cnlendne cansait rangmenlalion des serfs, ou des Lèles, ayant une liberté qui résultait d'un état civil opposé à l'esclavage.
Dans les temps de misère, on cherchait un protecteur sur la terre ou dans les cieux. On engageait sa liberté à un saint de conliancc, en lui payant le cens de tète. Le monastère placé sous l'invocation de ce saint, recevait le cens dans ses coffres. Encore un revenu ecclésiastique d'assez belle valeur.
Les descendants du dévot protégé devenaient mainmortables. Saint-Martin eut tout entière à lui une ville et son territoire, dont les bourgeois, dit Boulaiuvilliers, s'intitulaient « esclaves de Saint-Martin. » On croyait alors, comme plusieurs écrivains le déclarent encore, « que par rÉglise l'homme s'appartient, ne relevant que de Dieu, son créateur et son père (1). »
Enfin, plus tard, on donna aussi le nom d'oblat à une espèce de moine laïque, placé par le roi dans chaque abbaye de sa nomination. C'était d'ordinaire un vieux soldat qui rendait des services usuels, en échange d'une position dépendante mais préférable à la misère.
V. — HOMMES MAINMORTABLES, TAILLABLES, CORVEABLES, ETC. TERRES LIBRES
Jusqu'à la fin du dixième siècle, la qualification de mainmortable est inconnue. Les dénominations usitées sont :
c( Lêtes, hommes censables, hommes militaires, hommes des féaux, hommes casés, hommes royaux, fiscalins, hommes ecclésiastiques, hôtes, hommes coutumiers, hommes de poeste, villains, hommes propres, hommes de corps. »
(I) Coquille, Les Légistes.
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Mais si la coiidilioii de cos ^(mis-Im (''l;iil do pajer an scij;iu'iii" ccilaiiis droits, de faire jioiir lui (nudques corvùes, elle n'allait pas jiisiin'à lui ahaiidoniicr les personnes et les biens.
La lyraiiiiit' féodale, Tahiis du pri\ilè^(; et de la force, et aussi le uiaïKpie d'énergie des classes inférieures, portèrent un coup terrihit; à la liberté, incomplète et pourtant |)récieuse, des boinuies soumis au seigneur. Les Lètes se courbèrent sous le joug, eux. qui avaient à pou près la liberté dont jouit le soldat dans nos armées modernes, eux. ipii ne cessaient [)as de vivre relativement libres, quoiqu'ils fussent parfois enrôlés malgré leur volonté, quoique leurs fils fussent assujélis à la profession des armes.
On a eu raison de dire que la mainmorte ne fut qu'une surcharge ajoutée par la violence et l'oppression à la condition létique; que les justices seigneuriales prirent naissance dans le caractère du gouvernement ancien, avec l'assentiment, avec l'autorisation expresse des souverains, lorsque ceux-ci marchaient d'accord avec les hauts personnages de la féodalité.
La mainmorte se répandit assez rapidement par toute la France.
Le mot de mainmorte avait une signification qui rappelait un peu l'assimilation que l'antiquité établissait entre l'esclave et l'animal. Quand le serf mourait, sa main droite, coupée, était portée au seigneur, qui s'emparait de tous ses biens. Parfois, celui-ci clouait cette main à la porte de son donjon, à côté de la patte ou de la tète du gibier tué à la chasse.
Il y eut des variations dans l'existence des hommes qui payaient des droits aux seigneurs territoriaux.
Sous le Bas-Empire et les deux premières races de nos rois, les Lètes avaient un revenu annuel, affecté sur quelques fonds de terre.
Le régime féodal les punit de n'avoir pas su défendre leur liberté. Tout ce qu'ils possédèrent appartint au seigneur, pour
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lequel ils Iravaillèreiil comme ranimai pour le maître dont it reçoit des coups.
Les recommandations avaient fait passer beaucoup d'hommes libres dans la classe des Lèles. La possession des terres léliques constituait l'état commun des personnes.
La France féodale était hérissée de châteaux fortifiés. Aux jours d'incursions des Sarrasins, des Normands, des Hongrois,, ou bien quand des guerres privées éclataient, les habitants des plaines demandaient asile aux seigneurs châtelains, pour eux, leur famille et leur bétail. En échange de cette hospitahlé, ils faisaient des corvées, payaient des redevances annuelles (1).
De recommandés ils se transformèrent successivement en Lêtes, en mainmortables, même en serfs, toujours tenus aux prestations par eux stipulées naguère comme prix et comme sauvegarde de leur liberté. Ils devaient quelquefois s'acquitter au moyen de dons annuels, et restaient hommes de poursuite (2).
Pour n'avoir plus à payer la taille ou cens qu'ils avaient promis, il leur fallut fournir un affranchissement en règle, ainsi que les vrais esclaves (3).
Pour conserver leur liberté, ils durent acheter à un prix exorbitant le droit d'asile et de protection dans tel ou tel château, ce que peu de gens pouvaient faire. Aussi, nombre d'hommes libres préférèrent se soumettre à la commendise ordinaire.
Quelquefois, exceptionnellement sans doute, les seigneurs accordaient l'asile dans leurs châteaux sous différentes conditions, et l'on pouvait à son gré se dégager du cens modique que l'on payait.
Ou bien les seigneurs prenaient des hommes libres pour « hôtes )>, presque pour serfs, en leur louant des terres. Ceux-
(1) R. Chopin, De ■privilegiis rusticorwn, lib. I, part. II, cap. i, p. 15.
(2) Carlulaires de Bourgogne, 1264 et n&b;Cartulaire de Montfaucon, 1307.
(3) Du Gange, au mot Comnienda.
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i;i, (iiiillaiil CCS lcrrc>;. rciilraiciil en possession de leur liltcrté.
Sur tous le sei^'iiciir dumina, pai' iisiirpalicui c( \i(»lence. Ses (Iroils s'evcrçaieiil sans c'onli'i')^; cL sans noinhrc, an point de vue léyislatii", judiciaire, militaire. Les grands, laïques ou ecclésiastiques, opprimèrent au lieu de protéger. Les prestations volontaires furent aisément con\cr(ics eu prestations forcées.
Le cens, ainsi appelé tant qu'il eut uni; base bien déterminée et ti\e, changea son nom en celui de « taille, » quand il devint arbitraire, en conséquence de la tyrannie du maître. Il y eut des hommes taillables, haut et bas, c'est-à-dire « à merci et à volonté. » Il y eut des « mainmortables. »
Tel qui venait gratuitement aider les ouvriers d'un château, s'en retourna chez lui « corvéable; » tel qui faisait hommage libre de quelques produits de ses chamjts ou de sa basse-cour, vit cet hommage se transformer en redevance annuelle.
Il en fut de même dans les monastères. Les occasions d'opprimer se présentaient fréquemment. Plusieurs hommes libres, renonçant par désespoir à leur liberté, espérèrent donner aux seigneurs un intérêt plus immédiat à les protéger, en se soumettant volontairement comme esclaves.
Le sort des taillables et des mainmortables différa beaucoup, par la suite, selon les provinces, selon les besoins ou les appétits des seigneurs. Ici on les traitait doucement; là, avec unp dureté excessive. Combien subirent l'esclavage le plus compl(^t, en réalité! D'autres conservèrent presque leur liberté, sous un régime plus juste. Tous eurent à acquitter forcément un cens quelconque, des corvées et des redevances.
Car la maxime « nulle terre sans seigneur » disait assez que les cultivateurs, après avoir compté dans les assemblées de la nation sous les deux premières races, étaient tombés dans l'avilissement. On les considérait comme des espèces d'esclaves, bons à cultiver les terres et à se faire tuer pour leurs maîtres. Le nom de pagensis, paysan, devint un nom d'opprobre. Le travail des cultivateurs servit surtout aux seigneurs; leur
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ignorance, les inaiiiliiil dans une (J(!|)emlance huiiiiliuiile.
DélViiso au niainmor(al)le de quitter la seigneurie ou de se marier avec une personne qui ne lui appartienne pas, sans indonmiser le seigneur. Il ne peut disposer de ses biens; quand il meurt, c'est le seigneur qui hérite ou peut hériter. Comme Tanhain, le mainmortable vit presque en homme libre et meurt en esclave. S'il a pu contracter, posséder, aliéner, il ne peut faire un testament.
Souvent, dans une même famille, les frères étaient de condition diflerente; ou bien les fils d'un père libre étaient mainmortables.
Ceux-ci demeuraient gens de poursuite, serfs de corps, machines et instruments de travail pour le maître, « hommesplantes, » dit Voltaire. La mainmorte se communiquait comme « une maladie inhérente aux os » (1).
Morlaillable! mot lugubre, qui veut dire taillal)le jusqu'à la la mort. La mortaille, ou droit du seigneur sur les biens de ce damné, frappait son logis.
Alors quelques paysans, pour échapper au quasi-esclavage des laillables et des mainmortables, désertèrent les campagnes, affluèrent dans les villes, où ils exercèrent des arts mécaniques.
Les Lêtes, possédant leurs terres à charge de service militaire, étaient soldats. Ils se tinrent le plus possible autour des possesseurs de fiefs, qui étaient leurs officiers ; ils préférèrent l'existence guerrière à la vie des champs.
Les serfs, les mainmortables et les villaius n'avaient probablement pas le droit de porter les armes, à moins que les hommes libres ne fussent insuffisants pour la défense de la France.
Comme les Lêtes, les habitants des terres en franc-alleu furent assujettis au service militaire absolu, au cens arbitraire, à la corvée illimitée, au droit de poursuite, au formariage.
(1) Dunod, Commentaire de la coutume de Franche-Comte', in-i», 1733.
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r(>iiil;iiil lis [unfiii sa-s(Miil)l('i' sans la poriiiissioii du seij3^iieur, et alic'iu'i' sans sou f(iiis('iil('m(Mil.
Le cens de tôle ne délruisail pas la liberté : beaucoup de cbartes prouvent que d(;s lionnnes libres devaient le cens de tète.
Beauinanoir nous dit que le sort des mainmortables, dans le Beauvoisis, fut aussi dur que celui des esclaves de l'ancienne Rome. Il ajoute que le maître despotique du mainmorlable put tenir celui-ci « en prison, toutes les fois qu'il lui plut, soit à tort soit à droit, saus être tenu d'en répondre qu'à Dieu (1). w D'où la ma.xime : « Entre toi seigneur et ton villain, il n'y a de juge fors Dieu. »
Voilà un droit divin pour le seigneur, un droit calqué sur celui du monarque absolu ; voilà encore une cause d'abus, par l'exagération de ce droit.
Il s'exerçait d'autant plus généralement que le franc-alleu, fonds de terre noble ou roturier, exempt de tous droits seigneuriaux, ne se présumait pas.
Comment prouver la liberté de ses fonds? Comment avoir des titres de propriété bien établis, à une époque si troublée par les guerres privées et publiques? C'était chose la plupart du temps impossible.
L'arbitraire des seigneurs ne connaissait pas de limites. Il fallut que l'on défendit (1040), par la trêve de Dieu, « d'emmener captifs les gens de la campagne. » Sur la fin de la féodalité, la véritable condition des hommes de corps était tellement méconnue, et l'aristocratie s'était tellement habituée à les regarder comme des esclaves, qu'ils parurent incapables d'anoblissement. Hebon, archevêque de Reims, issu d'une famille d'esclaves, fut rendu libre, mais non fait noble, parce qu'on ne pouvait pas anoblir un homme né serf (2).
Ce préjugé, assurément mal fondé en droit, s'accrut en
(1) Beaumanoir, Coutume de Beauvoisis, ch. xlv.
(2) Thégan, Vie de Louis le Débonnuire.
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proporlion do ce que la classe des hommes de corps dijniniia.
Avoir de Targenl et des soldats, ce besoin coiiliiiuel du seigneur se manifesta de toutes les manières. Le seigneur s'appropria violemment et par usur|»ation les successions des aubains, étrangers mourant sur leurs domaines, — des bâtards ou enfants natm*els, à quelque classe qu'ils appartinssent, — des déconfès ou intestats ; et même une grande partie de celles des évoques (1).
Il s'empara des terres désertes et incultes, pour les faire occuper, exploiter par ses hommes; puis il obtint du roi que ces terres fussent comprises dans son bénéfice.
Une lutte naquit et se perpétua, à propos des successions épiscopales, d'abord entre la papauté et les seigneurs féodaux, ensuite entre les papes et les rois de France, lorsque ceux-ci eurent revendiqué le droit de régale.
Plus le seigneur compta de soldats, plus il comprit l'avantage qu'il aurait à faire disparaître l'esclavage domestique. Cet esclavage coûtait plus cher que la domesticité salariée. Le travail de l'esclave était peu profitable, au moyen âge comme dans l'antiquité.
D'ailleurs, dès nos origines, le nombre des esclaves domestiques n'avait jamais atteint un chiffre considérable. Moins adonnés au luxe que les Gallo-Romains, nos aïeux Gallo-Franks ne possédaient pas une foule de valets et de laquais en servitude.
D'ailleurs encore, les terribles famines de 1005 à 1031 et à 1090 firent baisser singulièrement le prix des esclaves. Chez les Bourguignons, la valeur d'un esclave équivalait à celle de quatre chevaux; au onzième siècle, elle n'atteignait plus que la douzième partie de ce prix. On donnait trois esclaves pour un cheval, « à cause de la rigueur de la faim (2) ».
La grande difficulté, pour les seigneurs, consistait dans la
(1) Bnissel, Usage rjénéral des fiefs, t. II, cli. xxn, p. 312.
(2) Charte de 1031.
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iiiuiiiiliiro (les esclaves domestiques. Beaucuiii» iiii)iiriii(Mit d'iiiMiiilioii, iK'iuIanl les famines; beaucoup lurent aflVancliis. Il en coûtait moins au seigneur df leur donner la liberté que le pain.
Après ces temps de calamité fiénérale, les alTrancbis louèrent leurs services. Les petits possesseurs, ayant perdu presque toutes leurs propriétés durant les convulsions du régime féodal, ne purent faire cultiver par des esclaves les terres qu'ils parviiu'ent à conserver. Ils employèrent le service des hommes libres, mais forcés au travail manuel pour vivre; des ouvriers, des journaliers, classe d'hommes qui existait déjà et travaillait à la journée.
Ces travailleurs se rangèrent parmi les domestiques à gages. Au lieu de travailler au jour le jour, sans sommes fixes, soumis à de nombreux chômages, ils devinrent, moyennant une paye convenue, les successeurs des esclaves domestiques, et s'acquittèrent des besognes les plus dures.
Moins de dépenses et de risques, joints à plus de profits obtenus du travail loué, substituèrent la domesticité salariée à l'esclavage domestique, chez les petits propriétaires.
Lacurne de Sainte-Palaye mentionne quelques-unes des clauses d'anciennes conventions entre maîtres et domestiques.
Olivier de Serres rapporte cet exemple de contrat de domesticité, très commun en Languedoc :
« Quand un propriétaire ne voulait pas affermer des domaines écartés, il les faisait cultiver par un père^ ou maître serviteur qui avait d'autres serviteurs sous lui. Ce père recevait du seigneur le bétail, les outils et les semences, puis des gages pour lui et ses serviteurs, gages payables d'ordinaire, partie en nature et partie en argent, le tout d'après la convention; moyennant quoi, il se chargeait de tous les travaux et rendait au seigneur tous les fruits (I). »
Dès que l'usage des esclaves eut cessé, on employa à leur
\\) Théâtre (fagricuUure, liv. I", ch. vin.
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place les enfants des personnes libres (in'iine fortune médiocre forcjiit irenlcver ces enfants du sein de leur famille, pour les mettre au si'rvice des gens qui étaient plus riches (pi'eux.
La domesticité assurait souvent un sort matériel préférable à celui de rhomme libre qui devait vivre de son travail manuel, soit comme ouvrier des campagnes, soit comme artisan des villes.
D'après Tauleur de la Somme rurale^ les domestiques pouvaient encore, au quatorzième siècle, engager leurs enfants pour un service plus ou moins long.
Ordinairement, c'était à la Saint-Jean et à la Saint-Martin qu'on louait les domestiques, pour la saison d'été et pour la saison d'hiver.
Par le louage de services, le déshérité ou les siens échappaient à la misère.
L'homme riche, de son côté, méprisant toujours le travail manuel, — car le mot de manant était et demeura un terme de mépris, indiqua un personnage grossier, — l'homme riche simplifia singulièrement le personne! de sa maison. Il préféra des serviteurs à gages, employés et payés selon leurs mérites, temporairement, congédiés selon sa volonté ou ses besoins, à des esclaves qu'il achetait fort cher, qui travaillaient mollement, dont la nourriture devait être assurée par lui, et que la mort lui enlevait parfois au moment où ils allaient enfin être d'un bon rapport.
Les maîtres, peu à peu, augmentèrent leur fortune en louant les services de la liberté indigente, faisant le travail des esclaves à côté desquels, probablement, il avait toujours existé des travailleurs libres.
Dès le douzième siècle, la domesticité salariée s'étendit partout en France ; à la fin du treizième, on n'y compta presque plus d'esclaves domestiques.
Cependant il en restait encore quelques-uns vers 1253, lorsque le juriste Pierre des Fontaines écrivait : « Quand li hos-
teliers mot cstrange gens en son service, il doit enquerre de quel foi c[ de (|iieleloïaiité il siml. (.ar il doit restorer les meffaits à ses serjans quel ki soient, franc ou serf. Ce n'est mie tors, s'il restitue leurs nu'fl'ais, puis k'il les a mis en son service et à son pùrill (1). »
L'oblation llorissait encore en 1282, époque oii un curé de Franche-Comié sacrifia sa liberté aux religieux de IJellevaux. La charte d'asservissement ne contenait pas le mot esclave; mais le curé transférait par donation entre-vifs à ces religieux, « lui et tous ses biens » {se et omnia hona sua).
On ne trouve guère, au quatorzième siècle, que le testament de Béatrix de Alboreya, vicomtesse de Narbonne (1367), où il soit parlé de servitude domestique*: « Nous voulons qu'une certaine femme, notre serve ou notre esclave, appelée Marcha, soit libre et quitte, et franche après notre mort, et que ceci lui soit, après notre mort, un acte d'affranchissement, ou de libération ; nous lui léguons en outre cinquante florins d'or (2). »
La diminution des esclaves ruraux suivit à peu près celle des esclaves domestiques.
Sous les Gaulois, comme sous les Gallo-Romains (3), comme sous les deux premières races des rois de France, les serfs cultivateurs étaient aussi peu propriétaires des fonds qu'ils exploitaient, que les bœufs compagnons de leur misère. On leur avait interdit le service militaire, à peine de la vie, parce qu'ils avaient des mains trop méprisables. Louis le Débonnaire, en conséquence, ordonna un dénombrement exact de tous les hommes libres du royaume, afin de savoir au juste la quantité de soldais qu'il pouvait armer au besoin (4). Charles le Chauve confirma ce capitulaire (5).
(1) Le Conseil de Pierre des Fontaines, chap. xix.
(2) Du Gange, au mot Quielus, Quitiius. (3j Agathias.
(4) Capitul. ann. 828.
(5) Capitid. ann. 8C1.
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La suppression de l'esclavage rural comnieura au douzième siècli' ; uiais il y avait encore, à celle époque, un grand nombre de uieix, manscs ou métairies, cultivés par des esclaves ifo/o;»"^). (ieu.v-ci devinrent beaucoup plus rares au douzième siècle ; au treizième, on ne les voit plus mentionnés, pour ainsi dire.
Toujours augmentées, les redevances féodales forcèrent le possesseur rural à cultiver par lui-même, presque en fermier de son seigneur. 11 prit des valets à gages, moins dispendieux que des serfs, faisant un travail i)lus profitable et tout aussi dur.
11 en fut de même pour les propriétaires de terres qui, habitant les villes, y exerçaient des professions ou des arts.
Les abus féodaux frappaient d'indignation Pierre le Vénérable, qui écrivait à saint Bernard :
« Personne n'ignore combien les seigneurs séculiers oppriment les gens de la campagne et les serfs; ces maîtres injustes ne se contentent pas de la servitude ordinaire et acquise, mais ils s'arrogent, sans cesse et sans miséricorde, les propriétés avec les personnes, et les personnes avec les propriétés; outre les redevances accoutumées, ils leur enlèvent leurs biens, trois ou quatre fois dans l'année, et aussi souvent que la fantaisie leur en prend, ils les grèvent d'innombrables services, leur imposentdes charges cruelles et insupportables, et ainsi les forcent presque toujours à abandonner leur propre sol et à fuir dans les pays étrangers. »
Durant le règne de Philippe 1" (lOGO-1108), le servage était encore la condition commune des Français. Des offices de maires étaient remplis par des serfs (1); mais le temps n'allait pas tarder à faire de cette fonction l'apanage naturel des hommes libres, ou du moins de ceux qui approchaient de la liberté.
Sous le règne malheureux de Philippe Y (1317-1322), la liberté domina dans la moitié du pays ; à la fin du quatorzième siècle, elle domina dans les deux tiers.
(1) Carlulaire de Saint-Pire de Chartres, Préface.
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Mais n'oiihlioiis [las que, à ces diverses époques, une partie (les ohliyatioiis personnelles et des obligations territoriales des serfs continua dèlre imposée aux lionuncs lil)res.
L'esclavage, en se transformant, s'adoucissait; la liberté, qui n'était encore qu'un n(Uii, tendait à devenir quelque chose de plus réel.
ASSOCIATIONS
En abusant de leur situation, les seigneurs féodaux se créaient de graves embarras, des luttes violentes à soutenir.
Aussi, une grande rénovation sociale se rapporte à ces temps.
La politique n'y reste pas étrangère, car les ambitions savent profiter de toutes les occasions. Certains déplacements de force vont s'opérer. Des instincts de progrès révolutionnaire se développent. Vague et indéterminé, quoique puissant et quelquefois merveilleux par ses pressentiments, le mouvement moral moderne perce déjà les ténèbres de cette époque.
tt II fait, comme on l'a très justement remarqué, il fait jaillir des instincts universels une forme politique jusqu'alors inconnue à l'humanité. »
Les Français « élargissent les portes de la liberté, » suivant la belle expression de Guérard. Ajoutons que, par ces portes, un grand nombre d'égaux, nouvellement admis à figurer dans le gouvernement de la BYance, se pressent d'entrer en scène.
Lorsque la royauté, la noblesse et le clergé, invoquant leurs prérogatives séculaires, se disputent la suprême influence et se font échec en maintes occasions, une suprême puissance s'élève peu à peu, ne se manifestant d'abord que par des soulèvements partiels, motivés par des abus locaux.
Cette quatrième puissance se compose de ce qui n'est ni roi, ni noble, ni clerc, ni esclave, ni serf, ni colon, ni villain, mais
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dos bourgeois, liahilaiils des bourgs ou dos vilh^s closes, « veillant pour ac(iut'iir richesses à eux et à leurs enfants » (1), francs bourgeois, grands bourgeois et petits bourgeois, que le travail et le commerce ont enrichis, et qui souvent s'insurgent contrôles soigneurs féodaux, dont l'autorité ne leur semble plus tolérablo.
Désormais, il faudra tenir compte de cette partie des masses destinées à former bientôt le tiers état.
Nous assistons à la naissance de la bourgeoisie et des communes. Nous suivons les premières étapes sur lo chemin de la liberté. Nous entrevoyons un contrat social dans chacune des chartes consenties aux bourgeois.
Il ne faut pas se représenter la bourgeoisie naissante comme une classe analogue à celle que ce mot désigne aujourd'hui. Ce serait un véritable contre-sens, un évident anachronisme.
Des marchands, des artisans vivant de leur travail composaient la bourgeoisie. Impossible de distinguer entre le boutiquier et le commis, entre le fabricant et l'ouvrier. Tout bourgeois commerçait lui-même ou travaillait de ses mains. A très peu d'exceptions près, il n'arrivait guère à une fortune qui lui permît de sortir de sa classe, de se distinguer par son instruction, par ses mœurs, par sa manière de vivre, se fùt-il adonné à quelque profession artistique ou savante.
Le Roi, le seigneur ou l'évêque accordaient une charte à des ouvriers, qui jouissaient immédiatement de privilèges définis.
Les textes parlent de propriétaires. Oui, de propriétaires possédant des maisons construites en bois ou en pisé, qu'un ouvrier pouvait aisément se bâtir, presque sans déboursé. Oui, de propriétaires ayant strictement le toit pour s'abriter, sans territoire, sans établissement agricole ou autre.
Plus d'un n'avait aucun superflu, rien de ce qui ajoute des charmes à la vie matérielle. Ces propriétaires-là devaient envier
(1) Ménagier; Du Gange, au mot Burgenses.
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bioii dos choses, ù la vue du luxe déployé par la noblesse cl le clergé.
Les communes, œuvre de la bourgeoisie, eurent plusieurs origines. Elles surgirent dans les lieux les plus divers, mais toujours dans les villes, comme les antiques Irancliises municipales.
La liberté politique est fille des cités.
Au midi, les communes contiiuiaicnt les traditions du régime municipal romain ; au nord, elles provenaient surtout de la rivalité existante entre les riches habitants des villes et les seigneurs; ou bien, comme en Flandre, elles naissaient dans des centres industrieux, au milieu des associations armées d'artisans.
Ça et là encore elles prenaient leur source dans les chartes octroyées par les rois et leurs vassaux, qui, pour réaliser les sommes nécessaires aux croisades, cédaient quelques privilèges aux bourgeois.
D'après le droit municipal romain, jus aiUe omnia naturriy droit né avant tous les autres, les habitants de la cité choisissaient les magistrats qui devaient administrer les alTaircs locales et surveiller les intérêts communs.
Les deux premières races conservèrent le régime municipal ; la troisième le reconnut expressément.
Mais, au milieu de l'anarchie carlovingienne, on perdit tout usage, toute mémoire du droit romain. Étreint par les lois féodales, le peuple esclave ne reconnut plus d'autre règle que la volonté de ses maîtres (1). L'autorité du plus fort l'emporta. Quiconque ne pouvait se défendre, devait obéir ; quiconque devait obéir, pliait sous un rude commandement.
Peut-être n'eussions-nous pas eu le despotisme féodal, ennemi de la liberté, si Cliarlemagne eut assuré cette liberté des populations par un ensemble de lois fondamentales ; s'il eût
(1) RenauldoD, Dictionn. des fiefs, au mot Coutume.
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élevé iiiic hai'iii'rc ciilrc les grands et le souverain. Son yénie, •<|Uoiqne devançant les siècles, n'allai! [)as ius(|ue-là.
Auenn de ces luincipes liilelaires n'existait sons la dynastie carlovingienne.
ConséqnennnenI, loi-sqne Chaiiemagnc eut fermé les yenx, les seigneurs féodaux s'arrogèrent peu à peu tous les droits du prince. Ils exercèrent à la fois les pouvoirs civil, administratif ■et judiciaire, comme dépendances de leur pouvoir militaire. Aux lionnnes libres, même, ils imposèrent graduellement des •obligations tyranniques nées de leurs caprices sans frein. Les exigences avilissantes, honteuses, immorales, en dehors des lois de riiumanité, en désaccord avec les mœurs de la nation, se succédèrent, au détriment de toutes les classes inférieures de la société.
Chaque seigneur, avec impunité, exerça une autorité arbi- 1,raire sur ses humbles sujets, villains et roturiers.
Le « sire » d'un domaine, souverain au petit pied, s'attribua le droit de haute et basse justice. 11 ne suivit aucune loi générale, mais des usages locaux et des traditions incertaines ; il se contenta, lorsque des points difficiles survenaient, d'assembler les plus expérimentés, et de faire des « enquêtes par turbes, » c'est-à-dire par troupes de dix, ne comptant chacune que pour une voix.
On rédigea la plupart des Coutumes à la suite d'enquêtes par turbes, enquêtes abolies seulement par Louis XIY.
Ajoutons que, dès le moyen âge, les fonctionnaires royaux et les classes supérieures se changèrent en privilégiés ; que le pri- Tilège fut une dose de liberté plus forte que celle dont jouissait le peuple; que le régime féoilal se forma d'une portion de liberté enlevée aux masses, et d'une portion d'autorité enlevée aux rois.
Or, la liberté et l'autorité ne pouvaient souffrir de prétentions rivales.
L'anarchie se rencontrait partout ; partout aussi, l'espérance d'améliorer les situations infimes apparaissait. « Le serf soutint
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coiitro son maître, dit Guérard, la lutte soutenue par le vassal contre le seijj;neur, et par les seigneurs contre le roi. »
Le droit municipal ne suffit pas pour empêcher l'oppression féodale. Les seigneurs, despotes sans vergogne, poursuivaient, le fer en main, les habitants qui fuyaient leurs terres, et ils les ramenaient chargés de chaînes à leurs foyers, comme dans les temps anciens.
Il fallait qu'une administration plus forte protégeât les Français contre les exigences des grands, retrempât les franchises municipales là où elles existaient, en fondât sur les territoires où elles manquaient.
Sans doute le droit municipal n'avait pas besoin de privilège de commune ; mais ce privilège ne pouvait se passer du droit municipal. Commune et municipe se ressemblaient.
Les seigneurs féodaux avaient voulu détruire ou modifier les franchises municipales ; ils ne pouvaient songer à établir des libertés communales, car elles leur faisaient peur.
Aussi, pour obtenir une législation spéciale, soit quand le droit municipal ne suffisait pas, soit quand les habitants d'une ville aspiraient à établir une administration analogue à celle des municipes, on recourut généralement à la royauté.
Les princes de la troisième race comprirent qu'il leur importait et qu'il était juste d'unir, par des intérêts véritables, les droits de la monarchie aux droits des cités. Il leur semblait possible de triompher, par ce moyen, de la rivalité qui existait entre le trône et les grands vassaux.
Cela est si vrai que Louis XI considéra « comme siennes les villes où les communes étaient établies » (1).
La sanction législative que les rois accordaient au contrat fédératif formé par les habitants d'une localité, pour se soustraire à l'oppression féodale, constitua le privilège de commune.
(1) Hist. e^jisc. auiiss., Labbe, Nov. Biôl. manuscy., t. I, p. 466.
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Si les ciloyeiis Iraiisi^ciiciit avec le soiffiicur féodal hiiiiit'iiit', crtail à des (•oii(lili(tiis ([lie les rois approuvaient, et qui laissaient à la royauté son rôle élevé de proteclriee.
Lorsqu'une cité jouissait déjà paisiblement de la liberté municipale, le recours au prince ne lui élail jioint nécessaire; mais il lui fallait obtenir la sanction royale, ipiand ses liabitants établissaient un ordre d'administration nouveau, plus étendu, plus en rapport avec les as|)iralions des masses.
La ciunmune différa surtout, en fait, du municipe, parce qu'elle mêla des idées politiques aux choses purement administratives.
Généralement, aucune agrégation d'habitants libres n'eût pu se maintenir sans le lien d'une association municipale. A l'époque où plusieurs cités se constituèrent en communes, elles possédaient déjà quelque institution populaire, quelque magistrature chargée de surveiller les intérêts des habitants ; elles possédaient certainement des maires, des échevins, des pairs, des jurés, des consuls, etc.
Mais il y avait des « bateices », des « villes bateices » (1) ou « bateillesches, » peut-être parce qu'elles étaient comme des places d'armes, fortitlées par des châteaux de bois appelés dans la basse latinité Baidreschœ, Jîatreschœ. Ces sortes de camps n'avaient, dit Laurière, ni commune, ni maires, ni échevins.
Là oîi les droits municipaux étaient constatés, où ils existaient, parfois antérieurement à la monarchie, comme dans les villes de Périgueux, Bourges, Marseille, Arles, Toulouse, Narbonne, Nîmes, Metz, Paris et Reims, la royauté évitait de s'immiscer dans les affaires locales, par loi ou acte d'administration.
Les monnaies indiquaient cette liberté municipale. Mais les rois suspendirent çà et là certaines franchises de ces villes; et, à mesure qu'ils concentrèrent sous leur autorité des locahtés
(1) Ordonn. des rois de France, t. I, p. 788; Beaumaooir.
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cherchant îi secouer le joug des eonites oppresseurs, ils retirèrent sur l'empreinte des monnaies la qualification de cité, et bientôt le nom même do ville.
Celles dont les droits furent reconnus, celles qui proclamaient leur situation franche, comme Bourges, dans l'article 1" de lu coutume de Berri, — « les habitants de la ville et septaine de Bourges sont libres, » — conliiuièrcnt à avoir des assemblées municipales et des plaids judiciaires. En outre, il exista des réunions politiques et administratives, des plaids provinciaux, où le comte, les magistrats des cités, les échevins, les bons hommes réglaient les intérêts locaux, formulaient des vœux qui devaient être adressés aux grandes asseadjlées de la nation.
A l'époque d'oppression féodale, encore, lorsque les seigneurs laïques ou ecclésiastiques tentèrent d'assujettir les habitants des cités qui gardaient un peu de leur droit municipal, ceux-ci n'oublièrent pas la liberté de leurs pères.
En conséquence du passé, et pour le continuer dignement, ils se comptèrent, se réunirent, firent le serment de s'entr'aider, contre les prétentions des tyrans féodaux. Ils conclurent des « paix, » des « amitiés, » des pactes défensifs; ils s'efforcèrent de rentrer dans leurs anciens droits, méconnus par les seigneurs. Sans revenir sur le passé, sur les actes abusifs, ils voulurent simplement se rédimer.
La commune, existante dans le droit municipal, ne fit que se modifier sous la pression des lois et des coutumes. Chose d'autant plus admissible que, antérieurement au xu'' siècle, le mot latin Communia signifie compagnie, réunion, cotisation, jouissance en commun (1), et que, peut-être, la langue romane du nord a traduit le mot teutonique gelde (ghilde) par celui de commune (2).
Des associations, analogues à celles des monastères et per-
(1) Du Gange, Glossaire, au mot Juralus.
(2) Wace, Romn7i de Rou, C-dit. Pluquet, t. l^r, p. .307 ; A. Thieny, Récits des temps mérovingiens, t. l^"^, p. 239.
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pcliicllcs, ;i\;iii( pour Ifiilc leur diiiTc le droil do cullure stii' un domaine, cicaicul ;i leurs uioiulucs une situation intermédiaire eulre le servage et le villaiu;i^e. C'étaient des associations de (^ fonunuiiiers » ou u parsonniers », de gens qui possédaieul par partage.
Vn père élu par les chefs de raniille dirigeait les opérations, comme faisait l'ahhé élu par les moines.
Les coninuniautés agricoles prospérèrent, mais d'une façon inégale, dans les provinces de France. Elles réussirent dans les pays de grande culture, de défrichements et de travaux pénibles. Elles s'entendaient souvent avec les seigneurs, qui en tiraient profit, soit pour percevoir plus facilement leurs redevances et leurs prestations, soit pour avoir des corvées plus assurées, supportées avec moins de gène par les coramuniers que par les corvéables individuels.
Longtenips après leur disparition, on garda le souvenir des associations agricoles qui avaient amélioré le sort matériel et moral des cultivateurs, et que les rois ont voulu dissoudre de bonne heure dans leur domaine.
D'un autre côté, la commune résulta de confédérations tumulluaires, de ghildes ou associations des gens des villes molestés par les seigneurs féodaux; elle opposa une force respectable à celle des associations de course et de pillage; enfin, elle fut préalablement constituée parle souverain (I).
La Trêve de Dieu, promulguée en 1093, est une véritable ghilde, où, par suite d'une association sous le serment, les Français veillèrent à leur propre sécurité : dans l'intérieur, contre les seigneurs féodaux ; à l'extérieur, contre les bandes.
Il formèrent ce qu'on appela une « communauté populaire, » lorsqu'il s'agit de préserver un grand territoire ; ils formèrent ce qu'on appela une « commune jurée », lorsqu'elle consista en une institution de paix, locale, politique, et plus durable.
(1) Re:. des OrJ. de France, t. XI, Préface, adinit.
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ORGANISATION DES COMML.NF.S. LIEN COMMUNAL, AU NOHU ET AU MIDI
Parla (liv(3rsilé (rorigine s'('\|tli(iii(' la (li\ersit(; d'organisation (les communes, dont les conslitnlioiis s(!inblent plus ou moins républicaines, si Ton peut s'exprimer ainsi, et dont quelqu(^sunes apparaissent simplement comme d'anciens municipes conservés et destinés à traverser le moyen âge.
Pour preuves, citons le nom de « Capitole » donné à la maison de ville de Toulouse, et celui de « Capilouls », donné à ses magistrats municipaux; citons le nom de « Consuls » donné aux magistrats municipaux d'Avignon et de plusieurs autres cités méridionales.
En conséquence, que voyons-nous dans le grand mouvement du douzième siècle, dans la révolution communale? Ici, des faits de souveraineté royale, octroyant aux communes des « actes d'affranchissement » ; là, des faits de véritable démocratie, dans lesquels les rois intervenaient pour secourir les villes de commune, ou pour agir contre elles.
Au fond, la classe bourgeoise, en opérant cette importante révolution, employait toute son énergie à extirper des villes la puissance militaire ou féodalité, pour la réduire, de gré ou de force, à la possession du plat pays. Nul doute à cet égard.
Avec les communes, de même qu'avec la noblesse et le clergé, les rois ne manquèrent pas de se conduire en vue de leur intérêt politique. S'ils voulaient abattre la puissance trop envahissante d'un des seigneurs placés au plus haut degré de l'échelle féodale, ils jetaient au travers de sa route leur appui donné à l'insurrection des bourgeois d'une ville qui appartenait à ce seigneur.
Leur moyen principal pour reprendre le droit si précieux d(; rendre la justice aux peuples fut de remettre en vigueur
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Tiisa^'c |)r('S(Hi(' oiihlir dt's nH-omiiuiiidalions, gardes on coinmeiulist's; et les a Hoiirgeuisies du loi » purent plaider devant le souverain.
Quand les rois avaient besoin d'argent, ils alTranchissaient des communes dans leurs domaines, moyennant des sommes relativement minimes. Ils vendaient une part de leui' l'orée. La commendise mit à l'ahri du droit de poursuite, qui cessa. Le seigneur l'ut ohligé de laisser échapper la personne, pour ne plus recueillir (|ue le inei\ (métairie) délaissé, et une partie des meubles (1).
En général, les communes ne s'établirent pas sans résistance. La force appelait les violences ; les privilégiés anciens ne souscrivaient pas volontiers aux prétentions des gens qui, eux aussi, voulaient acquérir des privilèges.
La bourgeoisie, à ses débuts, soutint des luttes sérieuses contre les pouvoirs reconnus, royal ou seigneurial. Des audaces inouïes et de fréquents martyres servirent la cause nouvelle. L'arbitraire, après ces actes de combat, fit place au droit. Les hommes taillablcs ne payèrent plus qu'une fois Tan à leur seigneur la rente qu'ils lui devaient; et, s'ils conunettaient quelque délit, ils en furent quittes pour une amende légalement fixée (2).
Partout un remarquable mouvement de liberté agita les villes de la France septentrionale, les unes suivant les principes des ghildes germaniques, les autres par souvenir et imitation des antiques libertés municipales du midi.
Ce que désirait, avant toute chose, la partie de la population que le travail, l'industrie et le commerce avaient rendue en fait presque l'égale des petits seigneurs, c'était la liberté d'aller et de venir, de vendre et d'acheter, d'être maître chez soi, de laisser son bien aux enfants ; c'était la sécurité personnelle garantie ; c'était la place au soleil; c'était le droit au bien-être matériel.
(1) Arc/dots de la baronnie de Delvotr, I4'2i.
(2) Guibert de Nngeut.
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llicn (le plus iialuiel, assurément. Cependant, les Français (lurenl dhlcnir ou reconquérir avec peine ces droits aussi iniprescriplibles qu'indéniables.
Aujourd'hui, à quelques exceptions près, la sinq)le police des États assure aux diverses classes du peuple ces avantages rudinientaires de la vie sociale. Au douzième siècle, le sang coula, el très abondamment, pour que la tyrannie de la royauté, de la noblesse ou du clergé, fût tempérée ])ar des constitutions libres. Il fallut arracher, les armes à la main, ce que l'injustice refusait, ou s'assurer, avec l'argent ou la sujétion, des protecteurs de bonne volonté.
Soit au nord, soit au midi, ainsi que nous l'avons vu, les villes avaient en elles le germe d'une première constitution communale. Mais plus on approchait du Rhin, et plus se rencontrait le despotisme seigneurial, provenant de l'invasion germanique.
Les bourgeois [biirgensis^ boryois^ du tudesque burg, ville), traités en serfs, voulurent prouver que le servage des campagnes ne pouvait leur convenir. Ils répondirent par des émeutes aux actes de tyrannie, de quelque part que vinssent les excès. Associés pour leur mutuelle défense, ils formèrent des « communions » ou « communes », des « confédérations », des « conjurations », des « républiques », des « fraternités », des (( amitiés » .
A Lille, la loi municipale se nomma « loi de l'amitié », et le chef de la magistrature urbaine reçut le titre teutonique de <( reward (surveillant) de l'amitié », emprunté à Gand et à Bruges.
Les bourgeois obéirent à des constitutions consenties avec les seigneurs, le plus souvent garanties ensuite par le roi de France, intervenant.
Le lien communal, se formant d'un serment prêté en commun (rappelons le grand serment de Bruxelles, sarment, en Avallon), ou de conventicules qui envoyaient des députés à une assemblée cenirale, n'af>treignait pas nécessairement tous
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les Ikuiiiiics (rniic inriiic mIIc Quelquefois, les « coinmunicrs » vivaient ;ui (Irlà de ses murs.
Tantôt il sufllsait (ju'ils eussent accédé au pacte stipulé pour devenir niend)res de telle ou telle commune : alors la commune présentait essentiellement, ainsi que Tancienne ghilde, le caracléi'c de loi iH'rsoniielIc (1).
Tantôt il fallait (juc u tous les hommes domiciliés dans Tenceinle du mur de ville et dans le faubourg jurassent la commune... », et que « dans toute l'étendue de la ville chacun prêtât secours aux autres loyalement et selon son pouvoir ) (2) : alors la charte adoptée revêtait, d'une manière nette et absolue, le caractère de loi territoriale.
Tantôt la constitution d'une ville comprenait à la fois l'élémeiil de l'antique pagns, ou faible agglomération d'individus vivant dans le même pays, avec ses juges institués par le comte, selon les lois carlovingiennes, — une association jurée, — une application locale de la Trêve de Dieu et des institutions de paix. A elle appartenait l'office des « apaiseurs », avec l'établissement de trêves perpétuelles entre les bourgeois (3).
Tantôt, enfin, il s'établissait tout simplement dans une ville une «institution de paix », sans serment de défense mutuelle, sans principe de résistance, ne garantissant que le bon ordre dans la cité, non les droits de citoyen libre (4), et n'organisant point d'hostilités contre le pouvoir seigneurial.
Après cet aperçu du système communal, exposons les faits qui s'y rattachent, et qui nous intéressent encore, tant ils ont profondément agité nos ancêtres, en multipliant les semences de liberté.
(1) Charte de la commune de Xoyon.
(2) Cliarte de la commune de Beauvais.
^3) Charte de la commune d'Aire, Rec. des Hist. de France, t. XII, p. 563. (îl Chai-te municipale de Valeuciennes ; E.-F.-J. Tailliar, Mém. sur l'affranch. des communes de la France.
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I,,. — RKVOLUTION DES COMMIJNKS. FONDAÏIO.N IIE LA COMMUNE DU MANS.
Anciiiie date précise, pour le commencomont de la révolution des communes. La seconde moitié du divième siècle en vit éclater les premiers mouvements.
Ici, Ton s'élait insurgé contre l'autorité épiscopale, là, on avait voulu s'opposer à l'exercice de droits féodaux Irop vexatoires.
Les bourgeois de Cambrai, depuis longtemps en guerre ouverte contre les évoques, mirent à profit l'absence d'un d'entre eux (957), parti pour la cour de l'empereur d'Allemagne. Ils se liguèrent, firent serment de ne pas laisser rentrer le prélat dans la ville, dont ils fermèrent les portes et gardèrent les murailles.
Voyant prospérer à côté d'eux les communes flamandes, ils étaient tentés de les imiter.
L'évoque apprit la détermination d(;s bourgeois et ne se présenta devant Cambrai qu'avec un bon nombre de soldats allemands et flamands, fournis par l'Empereur.
A la vue de ces troupes, prêtes à réduire la ville, les Cambrésiens ne songèrent pas à résister; mais, par prudence, ils reçurent leur évêque, en se promettant bien de recommencer, pendant que le protégé de l'empereur d'Allemagne remettait sa vengeance à une époque opportune.
L'association des Cambrésiens fut dissoute, et les soldats allemands frappèrent sans pitié les bourgeois. Pour ceux-ci, les églises mêmes n'étaient pas des asiles inviolables. Quiconque devenait prisonnier avait les mains ou les pieds coupés, les yeux crevés; ou bien le bourreau lui marquait le front d'un fer rouge (1).
(1) Balderic.i chronic, liée, des Uist. de France, t. VIIT, p. 281.
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l'Iiis l.utl, (Ml !)!)7, les |i;i\s;iiis ilc l;i .Noi'iuiiikIu', culti\al(,'iii"s fl \illiiiiis, l.issi's ou iiiiU's de leur [iriiiblii condilidii, se rnssoinltlrit'iil en |iliisieiirs coiivciiliciilcs. Ils (Iflibéièrenl, résolus n unaniuicnicMil do vivre à leur gré el de se gouveruer suivant leurs propres lois, sans s'embarrasser des droits établis sur l'usage des eaux et forets. Et pour que ces conventions lussent conlirniées, elnupie réunion de c(ï peuple furieux élut deux envoyés qui devaient se former en assemblée tenue au milieu des terres (I). »
L'assemblée, générale et centrale, organisa des discussions, prit des résolutions, fit des serments de résistance. Les man.mts et les serfs, réunis^ se disaient :
« Les seigneurs ne font que du mal; chaque jour on prend nos bètes pour les cor\ées, puis ce sont les justices, des procès el des réclamations sans (in... Nous n'avons contre eux aucune garantie, et nul pacte ne tient avec eux... Pourquoi nouslaisser traiter ainsi? Ne sommes-nous pas des homines comme eux? Levons-nous donc, jurons de leur résister, et nous ferons ensuite notre volonté dans les champs et dans les bois... » Mais Raoul, comte d'Évreux, fut averti de ces projets par des espions. Richard II, « le Bon », duc de Normandie, envoya quelques chevaliers contre les insurgés. Plusieurs paysans et tous les députés furent faits prisonniers. Aux uns on arracha les dents ou les yeux, on coupa les poings, on brûla les jarrets. On empala les autres. On ordonna de cuire à petit feu ceux-ci, d'arroser ceux-là de plomb fondu. Les malheureux qui survécurent à ces tourments, furent renvoyés ainsi à leurs familles, « afln que leur supplice détournât le reste de pareilles entreprises (2). »
Épouvantés, les paysans renoncèrent à leurs assemblées.
(1) Guillaume de Juniièges, Hist. des Sormnnds, liv. V, cli. ii. Coll. Guizot ; Robert Wace, Roman de Hou.
(2) Id., ibid.
i:i-2 HISTOIRE DE LA LIBERTÉ
Cliaciin d'oiix s'empressa de reloiirnei- à la cliarnie. Les plus riches furent taxés à de fortes sommes.
Cette révolte, si barbarement étouffée, n'empêcha pas les paysans bretons de se soulever (1024) en niasse contre leurs seigneurs, de tuer beaucoup de nobles, d'incendier un grand nond)re de chàleaux. IJien du sang coula, avant qu'ils ne fussent réduits.
Le Maine, territoire que Guillaume le Bâtard avait conquis, s'affranchit de la domination de ce duc, pendant son expédition en Angleterre.
Par haine de l'Anjou, le comte du Maine, Herbert, surnommé Éveille-Chien, avait reconnu Guillaume pour suzerain. Mais les Manceaux étaient mécontents de leur sort. Ils s'emparèrent des châteaux occupes par les soldats normands, entrèrent dans la citadelle du Mans, exercèrent quelques représailles contre les hommes d'armes du duc de Normandie, restituèrent le Maine à ses seigneurs nationaux, le rendirent indépendant.
Cette expédition patriotique donna des idées politiques aux bourgeois du Mans. Leur triomphe sur la tyrannie étrangère les porta à se roidir contre les vexations intérieures, jusquelà par eux tolérées.
La grande jeunesse de leur comte offrait des chances favorables. L'occasion ne tarda pas. On leur imposa une taille assez lourde, et ils se révoltèrent, se formèrent en association jurée, en commune (1) à laquelle le comte et son tuteur, l'évèque et les nobles Manceaux prêtèrent aussi serment. Des seigneurs voisins ayant refusé de reconnaître les nouvelles institutions de la ville, les bourgeois attaquèrent leurs châteaux, les traitèrent cruellement elles forcèrent à se rendre (2).
De cette manière, la commune du Mans fut fondée.
Cependant cette victoire, entachée de violences, n'aboutit à
(I) Gesta ponUfic. cenoman., Rec. des Niât. de France, t. XII, p. 540. (3) Id., ibi'l.
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rien tic dcliiiilir. Los hoiirjjçeois avuiciiL inonlré une sauvage ôiuM-gio. Ils ne craij;naioiit pas de se battre pendant le carême ■et la st'inaiiie saiiilc, chose encoi'e plus «irave, d'après les idées du tcuij>s, (jue dalt;iclier au j^ihet leurs cnueniis, sans jugement et sans distinction de rangs, ainsi q\rils avaient coutume de faire.
Bientôt (1073) Guillaume le Bâtard, surnonmié aussi « le Conquérant », songea à recouvrer la possession du Maine, lui qui venait de vaincre une formidable insurrection saxonne.
Il passa le détroit et s'avança, avec des bandes armées de race anglaise, contre les Mauceaux communiers. Ces bandes arrachèrent les vignes du pays, en coupèrent les arbres, en pillèrent les habitations, en brûlèrent les hameaux, commirent lie telles rapines que les bourgeois effrayés apportèrent les defs de leur ville à Guillaume, l'acceptèrent par serment pour souverain légitime, et reçurent de lui l'assurance qu'ils conserveraient leurs anciennes franchises municipales (1).
En plusieurs endroits, ces franchises furent respectées par les seigneurs les plus renommés pour leur audace guerrière. En 1087, on inhuma Guillaume le Conquérant à Caen. La messe étant terminée, comme on s'apprêtait à descendre le corps du défunt dans sa sépulture, un homme poussa soudain le cri de haro! et dit aux assistants étonnés :
« Clercs, évêques, sur cette terre où vous êtes s'élevait la maison de mon père ; celui pour l'àme de qui vous priez me l'a prise de force pour y bâtir son église. Je réclame cette terre, que je n'ai ni vendue, ni engagée, ni perdue par suite de haute trahison, ni donnée. Au nom de Dieu, je défends ■que l'on couvre de ma glèbe le corps du spoliateur I »
Chacun reconnut le droit de cet homme, qui cessa de s'opposer à l'inhumation, parce que les évêques lui payèrent soixante sous pour le lieu delà sépulture, et lui promirent un dédom-
(1; Gesta pontifie, cenoman., Rec. des Hist. de France, t. XII, p. 5U.
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niagcmont pour tout le toiTain que Guillaume lui avait arraché. Vn pareil fait inrlique la ferme voloulé, chez quelques hourgeois, (le ne pas îihandonner à la noblesse ou au clergé une parcelle de leurs droils.
IV. — COMMUNES A CAMRRAI, A BEAUVAIS, A NOYON ET A SAINT-QUENÏL
Déjà la commune du Mans, — dont le sceau qui se trouve aujourd'hui dans le musée de llouen représente une foule de têtes placées dans un même champ, — avait cessé d'exister, probablement, lorsque celle de Cambrai s'établit.
Le désir de former une commime tourmentait depuis longtemps les Cambrésiens. II demeura sans effet jusqu'à 1024, année où une nouvelle conjuration chassa de Cambrai les chanoines et les clercs de l'église, démolit leurs maisons, emprisonna les plus détestés d'entre eux.
Le succès ne couronna pas plus les efforts des Cambrésiens qu'en 957. Une armée de l'Empereur restaura l'ordre de choses épiscopal. Ce fut partie remise.
En 10G4, nouvelle insurrection, emprisonnement de l'évoque Liébert, et prompt rétablissement de la seigneurie ecclésiastique par trois armées qu'envoyèrent l'Empereur, le comte de Flandre et la comtesse de Ilainaut.
Douze ans après, une quatrième insurrection des bourgeois de Cambrai eut pour résultat une « commune », par eux jurée en l'absence de leur évêque Gérard, neveu de Liébert. Ils avaient décidé que « si l'évêque n'octroyait celte commune, ils lui défendraient l'entrée en la cité » (1).
Cette comnmne, un grand nombre de chevaliers la défirent par la force, et les bourgeois « jurèrent désormais féauté à l'évêque ».
(1) C/u-on. de Cambrai, Rec. ries Hist. de Fran'-.e, t. XUI, p. 470 et 477.
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F.niii ilo so Inissci' ixWov ;ni ilrcoiiraf^q^ncnl, los flnml)r(;si(^ns ivcDinmcnopnt leur traviiil (rairrancliissciiit'iil, avec Viùdo. du fiiiiilc (le Klnndro. Mais rd'iivrc csl drliiiilc eu 1 107 pac Tcmpereur d'Allemagne, qui « ilélil la cliai'le de lu coniimiiie », et ordonna aux IxMH'geois de jurer c< que jamais autre ue feroient » (I).
Vers J I2."i, néanmoins, la commune de Cambrai se « refit », organisant d'une manit're remarquable les l'rancliises de la ville. L'évèque ou TEmpereur ne peuvent imposer de taxe, exiger un tribut, faire sortir la milice cand)résienne, à moins qu'il ne s'agisse de défendre la cité. Encore faut-il, dans ce cas, que les bourgeois ne soient pas éloignés de leurs maisons plus d'une journée.
Un corps électif de magistrature, dont les vingt-quatre membres, dits « jurés », se réunissent cbaque jour dans la « Maison de jugement » ou Hôtel de ville, se partagent les affaires de l'administration et de la justice.
Tout juré doit entretenir un valet et un cheval constamment sellé, pour être prêt à vaquer sans le moindre retard aux devoirs de sa charge (2). Il revêt la cotte de mailles, lève la bannière communale contre les comtes et les chevaliers, brave l'excommunication épiscopale, et fait preuve de persévérante énergie.
Aussi, malgré deux abolitions de la commune de Cambrai, en 1138 et en 1180, les jurés reprennent leurs fonctions, pom" les continuer jusqu'au milieu du quatorzième siècle, en guerroyant contre leurs évèques toujours disposés à renverser cette constitution achetée par tant de sacrifices, en les forçant parfois h quitter Cambrai et à chercher un refuge dans Valenciennes(3).
Comment se passèrent les choses à Beauvais, à Noyon et à Saint-Quentin, dont les habitants suivirent l'exemple donné par les Manceaux et les Cambrésiens ?
(I) Chron. de Cambrai.
(5) Histoire de Cambrai, p. 100.
(;i) Jd. p. 29'» et suiv.
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Daiisla promièrf; de ces villes, la coniiiiiiiK! se consliliiu à la suite (riinc conjuration tumultueuse (1); puis, les bourgeois de Beauvais exigèrent de leur évoque qu'il promît par serment dti respecter la constitution nouvelle de la ville. Tous les hommes ayant domicile dans Tenceinte des murs ou dans les faubourgs, prêtèrent le môme serment.
Selon les principaux articles de la charte de Beauvais, la commune élisait treize pairs, parmi lesquels un ou deux étaient créés « majeurs », et juraient d'agir avec la plus stricte équité.
De leur côté, tous les membres de la commune juraient il'obéir et de prêter main-forte aux décisions des majeurs et des pairs, sous peine d'emprisonnement et de confiscation des biens du coupable. Si celui-ci cherchait refuge dans un chcàteau fort, le châtelain devait donner satisfaction aux gens de Beauvais; ou bien, les habitants pouvaient se faire justice sur ses biens et ses hommes.
Les majeurs et les pairs, agissant en magistrats vis-à-vis des marchands étrangers, décidaient de la valeur de leurs plaintes. Le corps des bourgeois, allant hors de la ville contre ses ennemis, ne pouvait parlementer sans la permission du majeur et des pairs (2).
A Noyon, depuis longtemps les mésintelligences étaient continuelles entre le clergé et les bourgeois. Les réconciliations, des « paix faites » (3), n'avaient aucune stabilité.
Baudri de Sarchainville, évêque de la ville, convoqua de son plein gré les clercs, les chevaliers, les commerçants et les artisans de Noyon, et leur présenta, comme pacte d'alliance, une charte (1108) établissant des magistrats jurés, sous lesquels les bourgeois devaient vivre en association perpétuelle.
(1) Rec. des Hist. de France, t. XV, p. 105.
(2) O'donn. des rois de France, t. VU, p. QT2.
(3) Annales de l'Église de Noijon, t. II, p. 805.
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Les iiit'inlti'cs de la imhhhhiik! eiiliriuMil dans l'associalioii en présence des jurés; donnèrent une somme d'argent, qui devait être omidoyéo pour ruiililé de la ville; marchèrent à la défense de la commune, ([uand la commune était violée, à moins (ju'ils ne prouvassent le cas d'inlirmité, de maladie ou de pauvreté extrême; vengèrent, enfin, tout individu blessé ou tué sur le territoire de la commune (Ij.
Comme compensation, ils eurent Tenlière propriété de leurs droits, et ne purent être traduits en justice que devant leurs magistrats municipaux.
Évèque et habitants de tout état jurèrent la charte de Noyon, que Louis YI « corrobora », en l'approuvant, en y apposant le grand sceau de la couronne.
Nous arrivons maintenant à la charte de Saint-Quentin, ville dont le comte Raoul s'exprimait ainsi :
« Sauf notre droit et notre honneur, sauf les droits de l'église de Saint-Quentin et des autres églises, sauf le droit de nos hommes libres, et aussi sauf les libertés par nous antérieurement octroyées à ladite commune, nous avons octroyé celte charte... »
Le comte Raoul cédait à la force des choses. 11 reconnut à la commune le droit d'abattre les châteaux des seigneurs qui voudraient lui nuire. Si quelque ennemi trop puissant la menaçait, le comte s'engageait à prêter secours aux bourgeois pour arrêter ces entreprises. Il ne devait ni refondre la monnaie, ni en fabriquer de neuve, sans le consentement du majeur et des jurés.
Ces magistrats de la commune pouvaient fortifier Saint- Quentin partout où ils le jugeraient convenable, et sur quelque seigneurie que ce fut. Enfin, les hommes de la ville pouvaient moudre leur blé et cuire leur pain partout où ils voudraient (2).
Assurément, les franchises de Beauvais, de Noyon et de
(1) Ordonn. des rois de France, t. XI, p. 224.
(2) Ordonn. des rois de France, t. XI, p. 210.
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Saint-(Jiieiilin devaient tenter d'aiilres cilés voisines. La trainéti
de poudre s'endamma.
V. — COMAIL'NE DE LAO.\ , rKlUl'KTIES ; K(jLE DE LOUIS VI
ÉTABLISSEMEiNTS DE l'AIX. HÙLE DE LOUIS VII, DE l'IllLII'PE-AUGUSÏE
ET d'autres rois.
Nous allons assister à des mouvements tout à fait révolutionnaires.
Parmi les villes du royaume, Laon était, au onzième siècle, une des plus considérables, autant [tar riiidiistrie de ses habitants que par sa position sur un site montueux et par son importance militaire.
Les évoques y exerçaient la seigneurie temporelle. Leur incurie laissait régner le désordre dans la cité, où les nobles rançonnaient sans pitié les bourgeois. Il n'existait aucune sûreté pour la population, car les bourgeois, eux aussi, rançonnaient les hommes des campagnes apportant leurs denrées au marché de Laon (1).
Ce n'étaient que tailles exorbitantes et poursuites judiciaires, que vexations imposées aux faibles par le gouvernement de révêque, qui partageait le butin avec la noblesse laonnaise, afin d'avoir des soutiens en cas de révolte.
Le siège épiscopal avait été obtenu (H06) à prix d'argent par un Normand nommé Gaudri, référendaire de Henri 1", roi d'Angleterre. Prêtre-soldat, sans cesse parlant de choses militaires, d'éperviers et de chiens, il faisaittorturer par un esclave noir éthiopien tous les gens qui hii déplaisaient (2). Un jour, Gaudri avait puni de mort un bourgeois qui osait critiquer sa conduite ; un autre jour, il avait ordonné de crever les yeux à un Laonnais, coupable d'amitié pour ses ennemis. Gaudri avait été
(1) Guibert de Xogcnt, ap. d'Aclicry, p. 503. {■i)Id., p. idd et 501.
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complice (run incurliL' coiiiinis (1109) dans l'église même. Nobles et eoeli'siasli(|iies goùlaieiit fort ce mauvais exemple, sur lequel ils renehéiissaienl en se signalunl par leur lurbuleuee et leui' a\ idilé,
La pensée vint aux bourgeois laonnais, divisés en deux partis, en « épiscopaux » et en « abbatiens », de s'entendre pour remédier à tant d'excès. Pendant un séjour de (Jaudri en Angleterre, ils se mirent d"acc(U(l, moyennant argent, avec les clercs et les chevaliers qui goii\ernaienl la \ille en l'absence de ré\è(jne abhorré.
Une counnune s'établit à Laon, une commune qui semble avoir servi de type aux airranchissements du douzième siècle. On confia l'administration de la justice et de la police publique à un majeur et à douze jurés au moins.
La charte déclara les maiusmortes abolies, régularisa les tailles, ordonna que tout individu reçu dans la commune bâtirait une maison dans le délai d'un au, ou achèterait des vignes; apporterait dans la ville assez d'eirels mobiliers pour que justice pût être laite, s'il survenait quelque plainte contre lui (1). Elle défendit de se saisir d'un homme, libre ou serf, sans le ministère de la justice, et elle autorisa les censitaires « à ne payer à leur seigneur d'autre cens que celui qu'ils lui devaient par tète. »
Quelle fut l'irritation de Gaudri, lorsqu'il revint d'Angleterre! îl ne rentra pas, d'abord, dans la ville de Laon. Bientôt, néanmoins, pour argent, comme avaient fait les clercs et les chevaliers laonnais, il accepta de jurer qu'il respecterait la commune ■et les privilèges des bourgeois.
Ceux-ci envoyèrent vers Louis YI, à Paris, des députés chargés lie lui offrir des présents, avec une rente annuelle.
Et la commune de Laon fut solennellement ratifiée par le roi de France, sous cette condition, entre autres, que les bourgeois
(i; OrJonn. des rois de France, t. XI, p. 185 et suiv.
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« (lonnoraiiMil au roi trois gîtes [)aian, s'il venait dans la ville^ et que, s'il n'y venait pas, ils lui itaycraicMil en place vingt livrer pour chaque gite » (1).
Les cominuniers laonnais se réjouissaient d'avoir obtenu la sanction de l'autorité royale. Mais l'évèque Gaudri, après avoir dépensé l'argent des bourgeois, s'avisa de vouloir revenir sur ce qu'il avait consenti. Les clercs de l'égiise métropolitaine imitèrent son luxe et ses prodigalités, se joignirent à lui pour rendre les marchands et les artisans de Laon à leur ancien état, plus profitable pour extorquer de l'argent.
Gaudri invita Louis VI à passer dans la ville les fêles de Pâques (avril 1112). Il espérait quela présence du roi de France intimiderait les bourgeois.
Les communiers se doutèrent bien du motif qui amenait Louis YI à Laon; ils offrirent au monarque quatre cents livres,, pour qu'il daignât maintenir leur commune.
L'évèque enchérit sur ces offres : il promit sept cents livres à Louis, s'il voulait déclarer la charte nulle et non avenue.
Le roi, menacé d'une grande guerre, se décida en faveur du plus offrant, de Gaudri. 11 avait eu, d'ailleurs, à se plaindre de' la ville dans une certaine circonstance, où les Laonnais avaient volé ses chevaux, blessé ou battu les gens qui les conduisaient.
Le 18 avril IU2, Louis YI, intervenant, anéantit la charte naguère scellée du sceau royal. Les magistrats de la commune cessèrent leurs fonctions, remirent le sceau et la bannière de Laon. La cloche du beffroi ne dut plus sonner l'heure des réunions communales ni la fin des séances.
Grand émoi parmi les bourgeois. Prudemment, le roi de France ne fit que coucher à Laon, d'où il repartit le lendemain matin (2), avant la fête de Pâques.
Les marchands, artisans et taverniers, fermèrent leurs logis, restèrent chez eux et ne vendirent aucune denrée.
(1) Guibertde Nogent, p. ôOi; Ordomi. des rois de France, t. XI, p. 187.
(2) Guibert de Nogent, passim.
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Des asscmblùos secrètes eurent lieu, lorsque les gens de l;i l'ominune apprirent que leur évè(iM(! voulait lever des aides ex (raoï'dinaires, d'après la fortune de chaque bourgeois, afin de payer au roi la somme jiailui promise. Ou jiu"a de tuerliaudri et ses complices; mais le secret du complot ne fut pas bien gardé: le uuuivenu'iil iusurrecliomicl n'eut pas de suites immédiates.
Le troisième jour apiès Pâques, pourtant, les conjurés, criant: Conunwic! commune! attaquèrent et pillèrent plusieurs hôtels. Le quatrième jour, ils investirent le palais épiscopal. ils prirent l'église.
Ces bandes étaient solidement armées. Elles massacrèrent sans merci les nobles qui s'elToreaient de secourir l'évèque. Gaudri, caché mais dénoncé par un de ses serviteurs, ne tarda pas à périr sous les coups des insurgés. Son corps, dépouillé de tout vêlement, insulté par la foule, fut jeté dans une fosse, sans aucune cérémonie religieuse (1).
Pour résister à une armée royale, les bourgeois de Laon ne se sentaient pas assez forts. Ils furent épouvantés des conséquences probables de leur action, et se placèrent sous la protection de Thomas de Marie, tUs d'Eiiguerraud de Couci, ennemi de Louis YI et des églises.
Ils quittèrent leur ville. Thomas de Marie leur donna asile en son château de Xogent.
Des étrangers entrèrent dans Laon pour la dévaster; puis les partisans de Tévèque revinrent assouvir leur vengeance. Les nobles s'acharnèrent contre les gens du peuple, les tuèrent par miniers.
Thomas de Marie, mis au ban du royaume et exconnnunié, l'ut assiégé dans son château par une armée du roi. Thomas de Marie paya rançon, prêta serment, donna des sûretés à Louis YI. Les bourgeois révoltés furent pour la plupart pendus, et laissés
(I; Guibei-tde Nogeiit, p. ôOG et ôOT.
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sans srptillmc, en proie aux corboaux vA an\ vaiiloiirs (1), par rcprésjiillcs du moiiilio de riaiidri.
L'année royale pénétra dans la ville, un moment apaisée en présence du souverain. On répara les églises.
Mais à peine Louis VI eut quitté Laon que des troubles nouveaux éclatèrent, La bouriicoisie triompha, etJîarlliélemy de Yir, successeur de Tévéque (Jaudri, consentit une commune (1128), dont Louis le Gros ratifia la charte nouvelle.
Première charte où figura le nom du loi de France, comme garant du suzerain qui octroyait la commune.
Toutefois, quelques gens avaient peur des « exécrables communes » (2). Ce nom seul les elîrayait.
Après de si tragiques événements, on remplaça le mot « commune » par celui d'« établissement de paix », dans cette charte nouvelle. On appela <^ bornes de la paix » les bornes territoriales de la commune; et, pour en désigner les membres, on dit : « tous ceux qui ont juré cette paix. «
De même, plus tard, la commune de Cambrai détruite, en 1181, par l'empereur Frédéric 1", Barberousse, fut rétablie à prix d'argent sous le nom de « paix. »
Il importait de ne pas prononcer l'abominable mot commune (3), rappelant des luttes sanglantes.
Mais le nom valait moins que la chose. La charte de Laon déclarait: « Toutes les anciennes forfaitures et offenses commises avant la ratification du présent traité, sont entièrement pardonnées. »
C'était une amnistie, avec des exceptions : treize bourgeois demeurèrent dans l'exil (4). Sans doute on punissait en eux trop d'ardeur, d'énergie ou de violence. On les trouvait « dangereux. » L-,
(1) Suger, Vie de Louis le Gros, Rec. des Hist. de France, t. XII, p. 42.
(2) Guibert de Nogent, p. 509.
(3) Balder. chron., Bec. des Hist. de France, l. XIII, p. 541.
(4) Ordonn. des rois de France, t. XI, p. 186.
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(jii;ii;iiil('-ciii(| aiiiict's diiiMiil, l.iioii jniiK do sa cuiiiiiitme, sans LMili;»\i's m tnuililc^. Le soinciiir de la ;^ui'iT(3 civile s'effarait.
PiMil-èli'c les liKiniiies dangereux n'exislaienl-ils plus. Soudain, le [H)ii\(iir episeopal reiu'il hardiesse.
Un évè(iue puissant par sa famille, Roger de Rosoy, pensa à ôter aux boin-geois leurs franciiises (I17o), tandis que ceux-ci, devinant ce qui se passait, s'allièient à d'autres communes, et Dégocièrent avec Louis VII dont ils reçurent une nouvelle charte (1177), conlninanl l'ancien « établissement de paix. »
On a remanjué que la charte concédée par Louis VU aux bourgeois du Laonnais, le lut « du consentement de sa feunne Adèle et de son fds Philippe. »
Aussitôt après l'avènement de Roger de Rosoy, des lrou])les éclatèrent à Laon. L'armée royale soutint les bourgeois. Ayant promis de ne pas s'élever contre la commune, Roger de Rosoy dut rester tranquille jusqu'à la mort de Louis YII. Mais alors il céda à Philippe-Auguste la seigneurie de la Fère~sur-Oise, en échange de la charte par laquelle le roi de France abolit (1190) la commune de Laon, « contraire aux droits et hbertés de l'église métropolitaine de Sainte-Marie. »
Ce souverain voulait « éviter pour son âme toute espèce de péril » ; il agissait « par amour de Dieu et de la bienheureuse vierge Marie, en vue de la justice, et pour l'heureuse issue du pèlerinage qu'il devait faire à Jérusalem. (1)»
Les intrigues se succédaient. L'année suivante, Philippe- Auguste reconnut de nouveau « la paix de Laon. »
Cette fois, il conclut avec les citoyens un traité dans lequel il oubliait le marché précédemment signé par lui et Roger de Rosoy.
Les successeurs de cet évêque n'imitèrent pas ses idées belliqueuses ; ils se contentèrent des armes spirituelles. Leur colère
^1) Gallia Christiana, t. IX, col. 335.
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so IttM'iia à cxcoinimiiiitT IViMiiicimiKMil h; maire cl les jurés de Laon, sous des prétextes plus ou uioius |>lausil)les, facihîs à trouver au luilieu des incessantes querelles entre les clercs et les bourgeois.
Le pape, sur la demande de Tévècpie, donn;iit tort aux municipaux, exigeait soumission à l'Église, ordonnait des [)aiements d'amendes, et inventait des cérémonies limniliant(!s pour lautorité civile.
A la suite d'une émeute (1294) provoquée par deux parents de l'un des clercs du chapitre métropolitain, par deux chevaliers ayant maltraité un bourgeois dans sa maison, l'existence de la commune de Laon dépendit complètement de la volonté de Philippe le BcL
Ce roi la favorisa d'autant plus que les ennemis des bourgeois avaient été les siens, dans sa querelle avec Boniface VII L Philippe le Long, lui aussi , reconnut solennellement leurs droits, « pour autant de temps qu'il plairait à la volonté royale » (i). Mais Charles le Bel suspendit « l'état de commune (1322) )), et Philippe de Valois abolit (1331) cet établissement, qui avait duré deux siècles, nonobstant toutes sortes d'entraves.
Il n'y eut plus, à Laon^ de tour du « beffroi», avec ses deux cloches.
Or le beffroi, ou la tour communale bâtie au centre d'une ville, était un sujet d'orgueil et d'émulation, parfois de vanité, pour les bourgeois de la commune. Haut, vu de loin, élégamment orné, il semblait rivaliser avec le clocher de l'église. Son importance devenait l'image de la puissance communale. C'était, pour les gens du midi surtout, la Miranda ou la Merveille, symbole démocratique.
Un beffroi, un hôtel de ville, un sceau, un trésor ou coffre commun, constituaient les attributs de la bourgeoisie, lors-
(1) Ordonn. des rois de France, t. XII.
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qu'elle possédait le tlroil roiiil.iiiiciilal de se gouverner ellemême, d'avoir privilèges, rlal de jiislicc, jiiridielion, juiicmcMil, celicNinage, ulliee de jurés cl Ions aiili'cs droits de eommune (1).
Nos hôtels de \illt', Icis (nic nous les connaissons anjourd'Imi, (l(ti\(Mit Iciii- oii^iiic à Télahlissement des communes.
lu eommiiiii(M' ne pouvait élre arrêté par la justice, quand il ariivait au son de la cloche connnunale qui l'appelait; il ne pouvail élre inquiété pour le retour (2). Sa mission lui créait une ([u;isi-inviolal)ilité, laquelle disparaissait aussitôt (jiie l'ennemi revenait.
VI. — COMMUNES D'AMIENS, DE SOlSSONS, DE SENS, DE REIMS, DE SAINT-JEAN-d'aNGELV, de DOULLENS ET AUTRES.
Amiens, Soissons, Sens, Reims, Saint-Riquier, Doullens, Yézelay, etc. s'étaient tour à tour constituées en communes, les unes pacitiquement, les autres après des crises intérieures. Au treizième siècle, le mouvement insurrectionnel de la hourgeoisie avait porté ses fruits, le plus souvent avec l'aide de la royauté, et quelquefois par suite de la honne volonté des seigneurs.
A Amiens, quiconque appelait un bourgeois serf, renégat, traître ou fripon, payait vingt sous d'amende (3). Dans les chartes concédées à Soissons, puis à Reims, on lisait : « Les hommes de la commune jureront de se donner franchement, et selon leurs moyens, aide et secours l'un à l'autre ; ils jiu'eront de ne jamais souffrir qu'on enlève quelque chose à l'un d'eux, ou qu'on prenne quoi que ce soit de ses biens. »
Louis YII fit sceller de son grand sceau (1139) une charte par laquelle il accordait aux habitants de Reims la constitution municipale de Laon. Philippe-Auguste signa (1182) une charte
(1) Ordonn. des rois de France, t. XH, p. 4G5 etsuiv.
(2) Ordonn. des rois de France, t. XI, p. 230.
(3) Charte d'Amiens, art. 42.
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en faviMir do Reims : a II esl Je la di^Miilé d'un roi de conserver avec zôlc, dans leur intégralité et dans leur pureté, les libertés, les droits et les anciennes coutumes des villes. » Cependant il soiiliiit l'archevêque Aubry de Ilauvilliers, qui disputait (1201) les clés des portes des remparts aux échevins; et ceux-ci se soiun iront momentanément.
Kn 1 142, Louis VII confirma la charte de Beauvais, accordée par son père, comme celle de Saint-Omer avait été ratifiée (i 127) par le comte de Flandre, comme le comte de Vermandois paraît avoir confirmé celle de Saint-Quentin.
Les gens de Sens achetèrent (il4G) fort chèrenienl de Louis Yll une charte communale. Le clergé sénonais réclama contre Tabolition de ses justices, et la commune fut aussitôt dissoute (l).Mais, le 1" mai 1147, les bourgeois se soulevèrent, massacrèrent l'abbé de Saint-Pierre et son neveu ; puis, ils furent enveloppés par les troupes du roi, qui, intervenant, fit mettre à mort plusieurs rebelles.
Durant quarante années, des troubles et des révoltes agitèient Sens, cité à laquelle Philippe-Auguste accorda enfin une charte de commune (1189), dans « l'intention de conserver la paix dorénavant (2). »
A Calais, il n'en coûta que vingt-cinq sous tournois pour obtenir le droit de bourgeoisie et compter parmi les gens de la commune.
Fontainebleau avait obtenu une charte (1 183) ; celle do Lorris, rédigée en 1155, plaisait à nombre de villes. Le comte d'Eu avait donné (1151) aux habitants de cette ville la charte de Saint-Quentin, traduite en français vers 1212, et insérée dans le « livre rouge », registre municipal que l'on conserve encore dans les archives de la mairie d'Eu.
Le mouvement de la bourgeoisie se propagea. En 1170, Louis YII confirma les privilèges « antiques » de la hanse de
(1) Clironk. Sancti Petri-Vivi, Rtc.d'S Hist. de France, t. XIII, p. 284. {i} Ordonn. des rois de Franc;, t. XI, p. 202.
Paris (1). En H7i, simzo I)(>iir<;s et villaf,'cs siijols do r(3V(V[ue(le Laon (Auizi, Mons en Laoïniais), avaient profité de la vacance de révèelié pour acheter du roi une « constitution de paix; et de commune », qui les associait en conlédéralion, avec majeur ou maire et jurés, justice [lar les pairs, abolition de mainmorte et (le for-mariage, etc. En 1183, les bourgeois de Dijon requirent une garantie royale pour la charte par eux obtenue du duc de Bourgogne.
Celle d'Abbeville date de la môme année. Doullens eut une charte concédée (1202) par le comte de Ponthieu, et confirmée (in 1212. On y lisait :
« C/est à cause des injustices et des vexations exercées par les puissants de sa terre contre les bourgeois de Doullens. »
La charte que Louis VII avait octroyée à Gompiègne, reçut confirmation en 1186. Beaune, Montbard, Semur, suivirent Texemple de Dijon en 1187; l'année suivante vit éclore les chartes de Pontoise, de Poissy et de Montreuil-sur-Mer. Philippe-Auguste, prenant possession du Vermandois, confirma les coutumes de Saint-Quentin (1195) ; un an après, il accorda à Bapaume, dans l'Artois, des magistrats électifs avec juridiction.
Au contraire, en 1199, ce souverain abolit la commune dTtampes, à la requête des chevaliers et des chanoines de la ville; il reprit le droit de taxer arbitrairement les bourgeois.
En 1180, Gui, comte de Nevers, d'Auxerre et de Tonnerre, mentionna le consentement de Philippe-Auguste dans une charte par laquelle il exempta les bourgeois de Tonnerre des « prises et vexations accoutumées ».
Sentis obtint de Philippe-Auguste sa charte de commune (1201). En juin 1204, ce fut le tour de Pont-Audemer. Le roi confirma, cette même année, l'établissement et les coutumes de Saint-Jean-d'Angely, envoya à la ville de Poitiers les statuts de la commune de Rouen (2), et ratifia (1209) les « franchises » de
(1) A. Cliallamel, Mrm. du peuple fninçaii. t. 1er, p. 257, et t. II, p. 181.
(2) Léop. Delisle, Catalogue des actes de Philippe-Auguste, pa<:sim.
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Paris, ainsi ijnc les coiiliimos dii Péronne. Il accorda (1213) ht (liai le de SainlMjiientin à Cliaiini, antérieurement érigé en coniiniiiie, ol il en donna (1217) une à Cr(;s[»y-(Mi-Valois.
Sous son règne, il se forma à Lille une conunune jurée et une institution de paix tout ensemljle. Le comte nommait les échevins. Les gens de Chaumont (Yexin) lurent exemptés de toutes tailles et impôts arbitraires. 11 y eut commune dans la ville et les faubourgs ; les bourgeois reçurent le droit de se faire justice par les armes contre qui leur nuirait (1).
Philippe-Auguste autorisa la fondation de plusieurs petiteS' communes, mais n'accorda pas la même faveur aux grandes, cités du domaine.
Son père avait naguère dureuîent châtié Orléans, ville du domaine royal ; il « avait apaisé l'orgueil et la fortennerie d'aucuns musards de la cité, qui, pour raison de la commune, faisaient semblant de soy rebeller et dresser contre la couronne... 11 en avait fait plusieurs mourir et destruire de maie mort, selon le faict qu'ils avaient desservi (2). »
La royauté n'entendait pas perdre quelque chose aux insurrections bourgeoises, et sa bonne volonté éclatait seulement quand ces mouvements blessaient d'autres intérêts que les siens, ou lui procurait des avantages appréciables.
Les concessions de franchises données par les rois ou les seigneurs devinrent si fréquentes, dans la seconde moitié du douzième siècle, que l'on ne prit plus le temps de les rédiger spécialement à l'usage de chaque cité.
On adoptait pour une ville la charte d'une autre ville, une de celles qui jouissaient de la plus grande faveur, comme les chartes de Noyon et de Saint-Quentin. Crespy et Montdidier s'organisèrent sur le modèle de Laon. De 1163 à 1201, sept villes ou bourgades prirent les chartes de Lorris. Celle de Soissons, re-
(1) Ordonn. de Philippe- Auguste .
(2) Chronique de Saint-Detiis.
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marqiiahlc oiilre loiitos, fut mise eu vigiuMir par les commiiiios (le Fisines, de Senlis, de (loiiipièyiie el de Sens.
Moyennant des sommes (iiielconques, tel roi accordait des IVaitchises commnnales; la liherté était vendue arj^cnl coinplaiit. (Ml se demande si une pensée politique domiiiail rinh'itH llscal !
Ces franchises étaient limitées à plusieurs droits déterminés; elles ressemblaient à des « rançons », comme les libertés se rapportaient à des faits exceptionnels. Louis X déclarait qu'elles ne devaient être concédées « qu'à bonnes et valables conditions » (1).
Elles étaient des octrois volontaires, ou des traités partiels survenus à la suite de guerres entre bourgeois et seigneurs. Quand la lutte éclatait de nouveau, les seigneurs enlevaient de plein droit les franchises précédemment stipulées.
En résumé, les hommes du moyen âge obtinrent des « libertés », mais non la « liberté », ce droit fondé sur une idée morale, — la fraternité, l'égalité devant la loi du pays. Il importe de ne pas oublier ce point, sous peine de commettre des anachronismes.
Les tendances démocratiques que Ton découvre dans le mouvement communal devaient laisser des traces. Les communiers devaient disparaître, et les bourgeois rester, toujours prêts à saisir les occasions d'augmenter leur force politique.
VII. — LA CHARTE COMMUNALE ET LES FRANCOISES ACCORDEES. GRAVES ÉMEUTES.
Le nom de communes se rencontre bien moins souvent dans les cités du midi que dans celles du nord. Mais, sous ce nom ou sous un autre, beaucoup de villes méridionales firent renouve-
(1) Édit de 1315.
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1er d'anciens privilèges et reconnaître les libertés qu elles possédaient depuis l'Empire romain.
D'après le droit municipal, à cette époque, les habitants de la cité choisissaient les magistrats destinés à administrer les affaires locales et à surveiller les intérêts communs.
Les deux premières dynasties de nos rois conservèrent ce droit, que la troisième reconnut expressément.
Donc, la liberté gallo-romaine ou germanique précéda la liberté d'octroi royal; la municipalité des Romains exista avant les franchises communales. La royauté capétienne ne créa des « citoyens », — ne pas prendre cette expression dans son sens moderne, — qu'avec des germes qu'elle trouvait dans le passé. Le peuple avait en lui-même de quoi conquérir sa liberté, soit qu'il s'inspirât du droit municipal romain, soit qu'il cherchât à continuer les antiques associations germaines.
Cependant, l'oppression et les exigences des grands augmentèrent à un tel point, sous le régime féodal, qu'une organisation comme celle du droit municipal ne pouvait suffire. 11 fallut recourir au roi pour avoir une organisation plus forte et une législation spéciale; il fallut renouveler en quelque sorte les institutions du passé.
Dans les villes où l'autorité municipale ne suffisait pas, des communes se fondèrent; dans celles qui possédaient de réelles franchises, il n'y eut pas lieu d'établir la charte commmiale.
Le privilège de commune n'avait pas besoin d'être ajouté au droit municipal; mais il ne pouvait, lui, se passer de ce droit. Aussi remarque-t-on que la plupart des villes de France, notamment Paris, n'ont jamais eu de chartes de communes.
Quelques-unes ajoutèrent de nouvelles concessions aux anciennes. Les autres commencèrent seulement à obtenir des franchises pendant le douzième siècle. Ici se trouvaient des villes libres, les « républiques provençales », s'alliant, comme Grasse, par exemple, avec les républiques d'Italie (1179), et demeurées à peu près ce qu'elles étaient au cinquième siècle.
EN niANC.i:. 171
Là, des villes communales proprement ililes faisaient leurs insurreelions, ohlenaient des fraiieliises par la force, et, revendiquant la liberté, comptaient à lem- tèle Monlanhan.
Klles comprenaient plusieurs loealilés moins importantes : Saint-Nicolas, obtenant une commune (1135) de Tabbé de Moissac (1); Clermoiit, consliluaul une commune ou « université », avec la permission du comle (iuy II; lîaynères, se faisant accorder par le comte Cenlule III des franchises et coutumes, ainsi ({ue la faculté de se choisir des juge annuels.
Au midi, simultanément ou successivement, s'établit le consulat, à Arles et à Béziers (1131).
Celui de Montpellier, fondé en Mil, puis renversé, revécut -après soixante années. Guilhem, seigneur de Montpellier, ayant attenté aux privilèges des hourgeois, fut chassé par les consuls et ne rentra dans sa ville qu'après avoir juré de se mieux conduire.
Le consulat fut institué à Nîmes, à Narbonne, à Toulouse, à Perpignan, à tirasse, à Tarascon, à Aix, à Vienne, etc., dans la seconde moitié du douzième siècle.
A Toulouse, outre les consuls, à qui Philippe le Bel attribua la connaissance des crimes commis dans leurs ville, faubourgs et viguerie, et qui furent exemptés de la torture, eux et leurs -enfants (2), on voyait des « capitouls », magistrats municipaux tirant leur nom du « capitole », hùtel de \ille oii ils se réunissaient, et administrant des quartiers appelés « capiloulals ». La dignité de capitoul était si recherchée qu'un proverbe méridional ne tarda pas à dire :
Cil de noblesse a grand titoul (titre) Qui de Toulouse est capitoul.
Les magistrats municipaux de plusieurs villes se nommaient
{1) Gallia Christiana, t. I", Instrumenta, p. 1G5. {l)Ordonn. des rois de France, t. I^f, p. 390^ 397 et 553.
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« .liiial'- " «m .liiiôs » (I). On désigna ainsi ceux do Bordeaux^ <Io La lîoclielle et dt; Dijon, paice (jn'ils avaient pivté serment.
Sans aucun doute, \g?> fors ou fucroa du IK'arn su[)[»léaient ii la loi romaine, dans les cas non décidés par elle, « noniniénient on ce qui regardait les droits de vasselage et de seigneurie inconnus au lotnps de TEmpire » (2). En 1215, on établit douze « jurais porpéluols on la cour niajour du Béarn », pour contrebalancer l'autorité du vicomte. Précédemment (1170), les Béarnais avaient déposé la vicomtesse Marie, qui avait fait hommage au roi d'Aragon. Réunie à Pau, la cour majour choisit successivement deux autres seigneurs, qui furent tués parce qu'ils portaient atteinte aux privilèges du Béarn.
Entre les seigneurs et les bourgeois, dans les villes du midi^ les luttes furent parfois aussi tragiques que celles dont nous avons parlé, à propos des communes du nord.
Lors d'un choc sanglant entre les bourgeois du Puy-Saint- Front et la cité de Périgueux, un chevalier de haute naissance périt frappé par un bourgeois, Pierre Yivota, lequel tomba sousles coups du fils de sa victime.
Le fils de Pierre Vivota, à son tour, tira vengeance du meurtrier de son père en lui ahattant la tête (3).
Peu après, les bourgeois doBéziers massacrèrent dans l'églisede Sainte-Madeleine le vicomte Raymond-Trencavel, qui leur avait dénié la justice (11 octobre 11G7). Roger, fils de Raymond, accompagné de chevaliers et de mercenaires aragonnais, vint assiéger la ville. 11 lui fut impossible de prendre Béziers. Roger jura alors aux bourgeois, reçus à composition, qu'il ne rechercherait personne pour les actes passés. On ouvrit les portes.
Pendant que les habitants se croyaient dans la sécurité la pluscomplète, les Aragonnais tombèrent sur eux, les pendirent oU)
(1) Du Gange, Glossaire, au mot Jivati.
(2) P. tleMarca, Hist.du Béam, liv. V, p. 344.
{.3J Chronic. Guufi^edi prioris Vosiensis, cap. xliv, p. 402.
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'massncn'it'iil. en n'épar-iiiMiil ([iio les juifs, — et les femmes, 4é|)ailies eiilie les soldais [\).
Les citoyens iiulépeiulaiits tic Limoges repoussèrent le roi iLAngleterre à coii[is de llèches.
A Martel (Lot), le dernier dimanche de septembre L17S, Jean (lasan, à la tète de sa famille, saisit en phîiii j<uir liavmond V, 'qu'il enferma dans une tour (2).
Cond)ien de gentilshommes « sans avoir », combien de cadets de petite noblesse, n'ayant [dus de château, n'ayant plus de moyen d'en construire un, manquant d'argent pour entretenir des sergents d'armes, quittaient les campagnes et se retiraient dans les villes, où ils prenaient parti en faveur des puissants tseigneurs contre les bourgeois! i
Ceux-ci les déclaraient « nobles par leur naissance, mais très ignobles par leurs actions » (3).
D'autres gentilshommes, au contraire, se donnaient aux bourgeois pour se venger des seigneurs qui les avaient ■dépouillés.
Parfois, des querelles divisaient les bourgeois eux-mêmes, discutant violemment à propos d'élection. A Beauvais les riches ■commerçants, changeurs et banquiers, entrèrent en lutte avec les gens de métiers (1252).
Saint Louis intervint. Malgré les usages de toutes les communes, le roi choisit un majeur uommé Robert de Moret, homme de Senlis, étranger à Beauvais. Les riches et les magistrats municipaux se soumirent; mais la population infime se souleva et chassa l'intrus. Quarante citoyens notables trouvèrent la mort durant l'émeute, après avoir déchiré la robe d'hermine que portait Robert, et l'avoir promené en criant : « Yoilà que nous te faisons maire. »
On exila quinze cents habitants, on démolit les maisons des
(1) Hist. du Languedoc, liv. XIX.
(2) Chronic. Gaufredi prioris Vosi'^îisis, cap. lxiii, p. 315.
(3) Go/fridus vindoc. lib. I, cap. ii.
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chefs ivvoKcs, (loiil qiielqucs-iiiis fiirciil condamnés à de fortes amendes. Les officiers rovnux saisirent jusqu'aux domaines de révoque.
Noyon, Soissons et lleims eurent tour à tour leiu's émeutes. Les prétextes, bons ou mauvais, ne manquaient pas aux bourgeois, — aujourd'hui pour soutenir le roi contre le clergé,, demain pour frapper les nobles, et, le plus souvent, pour se disputer le pouvoir à main armée.
Ceux de Noyon criaient : « Commune! commune! » Ceux de Soissons criaient : « Haros as clers (1)! » Les gens de Reimsconstruisirent (1233) des ouvrages de fortification avec les pavésdes rues, les tombes des cimetières et les pierres préparées pour bâtir la cathédrale. Ils assiégèrent Henri de Braine, leur archevêque, dans son château de Porte-Mars qu'il avait fortifié extraordinairement .
En fin de compte, saint Louis soutint les privilèges de l'archevêque, condamna les bourgeois à réparer à leurs frais les^ dégâts qu'ils avaient commis, et restreignit leurs droits (janvier,, février 1236).
Néanmoins, jusqu'à la mort de Henri de Braine (1240) Reimsdemeura en proie à des troubles civils d'une grave portée. Les bourgeois, longtemps après, étaient encore appelés par l'archevêque « chétives gens » ou « gens de néant » , n'ayant pas le droit de posséder un sceau.
La commune de Beauvais, en 1305, déclara la guerre à son évêque, Simon de Clermont-Nesle, lequel n'osa plus entrer dansla ville. Redoutable était la force de ces communiers, qui ne se laissaient pas abattre par les insuccès, et ne ménageaient pas leur sang pour atteindre le but proposé.
(1) J. Le Vasseur, Ann. de l'église de Noyon, t. II, p. 932; Cl. Dornay, Hist. de Soissons, t. II, p. 299.
Vlll. — Al.ItANDISSEMENT 1>K LA HÛURGEOISIE. LES MIMCU'ALITÉS AL' MOYEN AGE.
Au Ixtiil iK' [iiiil lie s;iciilici>s, une partit! du la population française Iriuuiplia et loruia uu corps.
Du douzième au quatorzième siècle, l'agrandissement de la bourgeoisie se manifesta de toutes parts. Dans le langage du quatorzième siècle, fonder une ville et fonder une charte de commune, étaient des expressions synonymes.
Par concessions du clergé, des seigneurs ou du roi, le mouvement se dessinait et prouvait les aspirations générales.
Le 16 novembre 1380, le chancelier de Dormans, annonçant à la foule les concessions royales, terminait son discours par cette phrase, la seule dont nous ayons connaissance :
«Les rois auraient beau le nier cent fois, c'est par la volonté des peuples qu'ils régnent et c'est la force des peuples qui les rend redoutables (1). »
Notre histoire est pleine des promesses faites par les souverains aux villes ou aux provinces entières réunies à la France, de respecter les libertés établies.
Cela entrait dans le programme capétien. Il fallait garder les possessions, après avoir conquis.
Bien des communes existaient avant Louis le Gros. Déjà la royauté, dans son intérêt exclusif, avait signé des compromis avec les classes roturières, aux jours de pénurie et de faiblesse. Elle avait respecté, notamment, les privilèges des marchands de l'eau, — et ceux de la corporation des bouchers, qui constituèrent, jusqu'au milieu du dix-huitième siècle, une sorte de noblesse de Tétat de boucherie.
Une charte de Philippe-Auguste (M 87) sanctionna les usages
(1) Docum inéd. de VHist. de France. Religieux de Saint-Denis, t. I, p. 51,
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('( (•((iiliiiiK's (|iii f;oiivci'nai('ii( l(!s li;il>il;iiils do Toiinini, « ;iv;iiil riiislitiilinii (le la conimiine il). »
Liirliflc] 2Î) (lo la cliarle do Meaux portait : « Les Iiuinmes de la commune joiiiionl, pour IcMirs personnes, de la même liberté dont ils jouissaient, avant (lue la commune fût établie (2). »
Louis XI, dans son testament, disait à son fils :
« llcgarde avec toute diligence connnent tes gens vivent en paix dessous loi, par espécial es bonnes villes et cités : maintiens les franchises et libertés csquelles les anciens les ont gardées ; plus elles seront riches et puissantes, plus tes ennemis et adversaires douteront de t'assaillir et de méprendre avec toi, espécialemcnt tes pareils et tes barons. »
Des lettres déclarèrent qu'on ne pourrait établir d'impôts dans le comté de Ponthieu qu à la requête et du consentement des maires et échevins des villes. Même déclaration en faveur des habitants du Crotoy et de Rodez (février, mai 1309).
Nulle volonté contraire ne sut arrêter le flot envahisseur des voUintés bourgeoises, des prétentions du tiers état à ses débuts.
Dans les villes de commune, si les riches bourgeois ne se battaient pas entre eux pour saisir le pouvoir, ils s'unissaient pour l'exploiter, à l'exclusion des classes pauvres. Aucun sentiment d'égalité ne les guidait, et ils commençaient à fonder une aristocratie nouvelle, inférieure à la noblesse, supérieure au populaire. La bourgeoisie naquit avec l'appétit des honneurs et des privilèges.
D'une part, désordre ; d'autre part, oppression. Bien rarement, aux jours de conflit, on respectait l'indépendance individuelle des habitants d'une localité. La plèbe, quoi qu'il arrivât, végétait sous le joug; l'ambition de quelques familles se riait de l'intérêt général. Le népotisme florissait dans la bourgeoisie naissante.
Quand le « commun » voulait avoir des comptes des derniers
(1) D'Achery spicilegium, t. III, p. 551.
("2) Du PlessLs. Hist. de l'église de Meaiix, l. II, p. GS5.
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nuinit'ipau.v, les riches répomlaieiil : « Nous avons compté entre nous [[). » Les exificiiees du liant commerce se moiilraienl à découvert. BeauCDup de yens tenilaienl à l'aire de raryt;nl nii lival de l'épée.
Jugeons, au reste, de l'étal des choses par un coup d'œiljelé sur radmini>liali(Mi connnunale.
En Langui'doc, à Somniières, voici comment avait lieu l'élection des magistrats municipaux :
La \ille se divisait en quatre quartiers, suivant les corps de métiers. Klle avait quatre magistrats supérieurs et seize conseillers municipaux, dont les lonctions duraient un an. Après l'année, magistrats et conseillers se réunissaient et choisissaient eux-mêmes douze notables, dans les quatre quartiers de la ville. Les notables, autrement dit les principaux, les personnes les plus considérables. Douze enfants entraient dans la salle d'assemblée, où se trouvait une urne renfermant douze boules de cire. Cliacim des enfants tirait une boule, que l'on ouvrait. Sur quatre il y avait un E signifiant electus (choisi). L'enfant qui d'une main avait tiré la boule ainsi marquée désignait de l'autre main un notable, lequel était proclamé élu.
Al Marseille, la ville supérieure appartenait à l'évêque ; la ville inférieure avait ses « recteurs » ou consuls. Après la domination des vicomtes (1246), Marseille donna à son premier magistrat le nom tout italien de « podestat », [podestà, puissance;, dont le viguierfut chargé de l'administration municipale.
Le viguier, ici juge municipal, remplissait les mêmes fonctions que le prévôt royal.
Trois clavaires faisaient office de trésoriers ; trois arcbivaires gardaient une clé des archives. Les autres clés restaient entre les mains des syndics.
On comptait quatre-vingt-trois conseillers, et cent chefs de métiers consultants, à tour de rôle. Six étaient consultés à la
(l) Deaumunoir, cli. i, §§ b, '.
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lois, chaque seinaino, el opiiiaieiil sur nue pierre [lapis parlatoris){\).
Celle organisation no résista pas au temps ; peu à peu ritalianisme de radniinislration marseillaise s'eflaea.
Dans quelques villes, les municipalités exerçaient exclusivement les fonctions de notaire, recevant et passant les contrats. Généralement, elles élisaient leurs maires, votaient leurs impôts, levaient et dirigeaient leurs milices, dont nous ne tarderons pas à parler. Elles administraient même la justice.
Leurs privilèges dépendaient de leurs chartes. Tantôt elles avaient une constitution toute républicaine ; tantôt elles ne possédaient que des droits secondaires, et demeuraient soumises à l'autorité des magistrats royaux. La basse justice, la répartition et la perception des taxes municipales, la surveillance des voies publiques, étaient leur partage, et elles présentaient au roi les candidats parmi lesquels celui-ci choisissait les administrateurs de la cité.
Nous voyons ainsi les relations des communes avec les rois de France, et comment les bourgeois s'entendirent avec le souverain, pour en obtenir des privilèges et des honneurs.
L'assistance mutuelle devait l'emporter sur tout, dans la commune. Le beffroi, dont il a été question plus haut (p. 164), renfermait la cloche communale, que les rois enlevaient quand ils voulaient punir une ville.
11 fallait que les habitants rachetassent le symbole de leur liberté, le plus souvent au prix de réels sacrifices.
Le beffroi s'appelait parfois « cloche banale, bancloche ou bancloque ». 11 tirait son nom, sans doute, de la langue germanique : Bell et Fried ou Friend^ cloche de la paix ou cloche des amis. Là, d'en haut, le « guetteur» donnait le signal d'alarme et, au besoin, invitait les bourgeois à prendre les armes. Ou bien, il les avertissait de se rendre aux assemblées.
(1) Rufti, Hist. d-. Marseille, p. 237.
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Ail i:iit'tli'iir aussi de siuiiicr le ^> ((UiNnî-fcii », le « carfou » (|teul-t'Uv giUL'-feii), à liuil heures ou à neuf lieures, selon les saisons, (lliacun se relirail ininn-dialciiicnt dans sa maison, y étei|^nail l'eu el luniièrc.
(li'tic iiioiiii' (le iiolii'c [M'évenail les incendies, comine elle espérait enijtèeiier les conspirations nocturnes.
Conspirations contre les libertés de la ville, lorsque les municipalités étaient en pleine vigueur; contre les rois, les seigneurs ou les évèques, quand les chartes avaient été abolies.
Déjà les cités possédaient des armoiries, devenues assez nombreuses après les croisades.
Leurs sceaux, qui le plus souvent donnaient raulhenticilé aux actes, rappelaient généralement les idées de force et de défense. Celui de Toulouse représentait des tours el des remparts; celui de Ponloise, un i)ont et un bateau ; celui de Senlis, un homme armé; celui de Dijon, une couronne de têtes, au milieu de laquelle un cavalier caracolait. Lyon imagina la figure du pont de la Saône, avec ses tours à l'entrée et à la sortie, et, au centre, une croix accompagnée d'un lis et d'un lion rampant, inondée des rayons de la lune et du soleil. Le sceau de Meulan (1188) portait d'un côté les tètes des douze pairs de la commune, de Fautre Teffigie du majeur, avec un lis sur les deux faces. Limoges laissa le portrait de son évêque sur le sceau communal.
Pour armoiries, Paris reçut de saint Louis une barque à voile sur un champ fleurdelisé, avec ces mots : « Scel de la marchandise de Teau de Paris. » La barque ne tarda pas à se changer en un navire, souvent ballotté par le flot des révolutions, mais toujours insubmersible.
Les trésors des cités étaient abondamment pourvus. Les riches bourgeois, d'ordinaire avares de leur or, ne manquaient pas d'y verser le nerf de la guerre. Quant aux hôtels de ville, ils étaient le rendez-vous des communiers aux jours de péril; ils contribuaient à la puissance de la cité, avec les tours, les rem-
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pjiris. les fossés et les souterrains qui l'enceignaieiil. I.a bourgeoisie avait ses cliàteaux forts.
On comprend l'enivrenient (jui dut s'emiiarer des premiers magistrats municipaux, ou scul(;menl des premiers membres d'une commune pourvue d'un droit fondamental, — le privilège de se gouverner elle-même. Placés à la tète d'un petit État presque indépendant pour ses affaires intérieures, ils trônaient dans les assemblées publiques, et se mettaient fréquemment, par droit de richesse, au lieu et place des seigneurs, si bien que la commune n'assignait point de terme aux charges féodales des habitants.
Dans plusieurs communes, les bourgeois jouissaient de prérogatives seigneuriales : ils pouvaient épouser des serves sans déroger; leur domicile était inviolable durant la nuit; ils avaient la liberté de moudre leur blé et de cuire leur pain où bon leur semblait. Dans d'autres communes, ils étaient autorisés à se faire armer chevaliers. Dans d'autres, ils vendaient des propriétés sans autorisation du seigneur, et disposaient de leurs biens selon leur volonté. Dans toutes, ils avaient lieu d'être fiers de leur situation, et ils s'exagéraient leur importance.
IX. — BOURGEOIS DU ROI. LA BOURGEOISIE ARMEE. RASSEMBLEMENTS
A l'infatuation des bourgeois se joignit l'ambition. Ils cherchèrent tout ce qui pouvait ajouter de l'éclat à leur position et augmenter leurs franchises.
Il exista bientôt des « bourgeois du roi » et des « bourgeois du seigneur, » ceux-ci moins fortement soutenus que ceux-là.
« Nous ne craignons rien, disaient les premiers, nous sommes bourgeois du roi. »
En effet, ils trouvaient dans le roi un soutien, un protecteur, un justicier. La royauté les détachait de plus en plus de la
commune itoiii- li's riilliiclicr à la l-^ranco iiuifiéi', au poiivoii coiitral. il la pallie; pour en l'aire des citoyens du royaume et, surtout, pour les compter comme alliés. Klle agissait habilement et dans l'ondue, ou plutôt elle laissait s'établir un courant dont elle (levai! pi'otiter.
Alors le dioit de bourgeoisie ne demeura pas le privilège exclusif des habitants de quelques villes. On s'avoua «■ franc bourgeois, bourgeois du roi » par toute la France, en « désa- V(Hiant son seigneur » (1); et Ton jouit de la j»lénitude des droits, 0:1 fut soumis à la justice du souverain, moins vcxatoire que celle des seigneurs.
Ceux-ci réclamèrent, sans obtenir de résultats réels, car deux ordonnances de Philippe le Bel (1287-1302), restreignant la facilité de s'avouer bourgeois, ne furent guère appliquées. Les « bourgeois du seigneur » suivaient la loi et la destinée de leur maître. Naturellement ils aspiraient à devenir bourgeois du roi, pour avoir plus de sécurité et de protection, pour posséder d'autres avantages inhérents à la qualité de sujets immédiats du souverain.
L'édit de 1287 régla la manière de faire et tenir les bourgeoisies du royaume.
« — Si aucun veut entrer en aucune bourgeoisie, il doit aller dans la ville dont il requiert être bourgeois, trouver le prévôt du roi, ou le mayeur là où il n'y a point de prévôt, et donnera sûreté au-dit prévôt ou mayeur, assisté de deux ou trois bourgeois que, dedans un an et un jour, il bâtira ou achètera en la ville une maison de la valeur de soixante sous parisis au moins (72 francs); et, ce fait, le prévôt ou le mayeur lui doit bailler un sergent de ville qui aille avec lui faire savoir au seigneur dont il quitte la terre qu'il est entré en bourgeoisie. »
Une fois admis dans la communauté urbaine, le nouveau bourgeois était obligé d'y résider depuis la Toussaint jusqu'à la
(1^ De Laurière. Gloss. du droit franc.; Ordonn. des rois de France, t. XII; Disserta'.io?i de Brérjuigny sur les bourgeoisies.
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Sainl-Jean d'été, ou du moins d'y laisser sa femme, s'il était marié, et, s'il ne Fêlait pas, nti valet. L'été seulement, il pouvait s'absenter avec sa femme pour aller faire ensemble leurs moissons, fenaisons, vendanf^es, et '^ autres besognes ». Encore élaient-ils tenus de se tronviM' (ous deux; en la ville pour les bonnes fêtes, à moins qu'ils ne lussent hors du pays.
Cette sujétion avait pour but d'empêcher le bourgeois de se soustraire au.v charges et corvées de la ville, ou aux tailles et aides du roi. Les seigneurs conservaient le droit de réclamer leurs serfs entrés en bourgeoisie sans leur consentement ; mais comment auraient-ils fait, si ces hommes se fussent rangés parmi les bourgeois du roi ?
Ce qui ressort principalement des ordonnances de Philippe le Bel, c'est la nécessité pour le bourgeois urbain de posséder « pignon sur rue », par conséquent de devenir propriétaire foncier.
De là un commencement d'aristocratie d'argent, qui primait les gens à occupations manuelles ; qui, avec le temps et les progrès de l'instruction, devait former une haute bourgeoisie capable d'exercer les emplois, de tenir tête à la noblesse, et de constituer une nouvelle classe, active et ambitieuse, en un mot une couche de privilégiés.
La pensée de flatt;'r les bourgeois, pour en tirer quelque aide au besoin, vint promptement aux rois de France. Leur haute protection tentait fort les gens qui redoutaient la justice seigneuriale.
D'autre part, plus il y avait de bourgeois avoués du roi, plus les baillis et les prévôts l'emportaient sur les juges des seigneurs. La bourgeoisie fournit au souverain un élément sérieux d'autorité, — le groupe des légistes qui, dans les parlements, s'opposèrent aux prétentions de la noblesse, moyennant une certaine somme de privilèges, de profits et d'honneurs.
Ce groupe ne tardera pas à prendre pied dans la direction des affaires du royaume.
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Vers le Cdiiiineiicciiit'iil du lici/ièiiu; siècle, nue « confrérie des bourgeois » s'établit à Paris. Ce furent, sous saint Louis, les bourgeois par excellence. Ils absorbèrent la marcbaudise de l'eau [mercalorcs (upuv parisiensos), et devinrent sans doute le noyau originaire de rilùtel de ville de l*;uis (I).
La confrérie des bourgeois, riche, inlluenle, composée de notables, agrégea (1221) nianche de Caslille à sa compagnie. Les rois qui suivirent en furent membres aussi, (jueiqucs-uus joignirent à leur titre royal celui de « bourgeois de Paris. » Quel honneur pour les hommes des métiers, satisfaits de voir les principaux d'entre eux être l'objet d'une distinction parliculière !
Avec les marchands de l'eau, pourvus de privilèges, la royauté faisait des compromis dans les moments de pénurie ou de faiblesse. La corporation des bouchers forma comme une noblesse de l'état de boucherie, à un tel point que les autres bourgeois s'en montrèrent jaloux, dès le douzième siècle jusqu'au dix-huitième. Marchands de l'eau et bouchers amassaient de grosses fortunes, ce qui les rendait influents.
L'existence de « chevaliers bourgeois, » armés par les barons, est prouvée par des actes authentiques, où on les appelle encore « chevaliers es marchandises. » Leur nombre s'accrut considérablement, surtout enGuienne et en Berri.
L'entente de la royauté et de la bourgeoisie dura assez longtemps. L'une et l'autre y trouvaient leur compte. Les bonnes relations s'étendirent par toute la France.
Philippe le Bel institua à Lyon un « gardiateur de la ville, » pour recevoir et juger en son nom les appels des bourgeois.
Précédemment, une ordonnance sur les monnaies (1262) avait été contre-signée par trois bourgeois de Paris, trois de Provins, deux d'Orléans, deux de Sens et deux de Laon. Leurs villes les avaient députés comme « jurés, » pour délibérer avec
(1) D. Fclibicn, Dissertation sur l'Hôtel de ville.
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le roi (( sur le l'ait des monnaies ». Innovation remaninahle. La bourgeoisie s'assemblait pour la première fois ofliciellement dans le domaine royal.
Di'jà Pliilippe-Augnste avait choisi (1190) six bourgeois pour conseiller la reine-mère pendant une croisade.
En tous lieux la bourgeoisie s'armait, ici par esprit communal, et iàsousTintluenee directe, nous devrions dire dans l'intérêt des souverains qu'elle défendait. Le pouvoir royal avait besoin, en maintes occasions, de tenir en respect les seigneurs. Jusqu'à ce qu'il eût absorbé la noblesse féodale, il lui fallait donner quelque force militaire aux bourgeois , malgré les dangers d'un pareil acte pour l'avenir. Philippe le Bel reconnut aux communiers de Saint-Jean d'Angely (1) le droit de s'armer et de se battre contre tous leurs adversaires. Il en fut de même pour plusieurs autres.
Blanche de Caslille, n'ayant qu'un petit nombre de chevaliers à opposer (1227) aux seigneurs mécontents et menaçant son autorité de régente, envoya des messagers à Paris pour appeler les bourgeois et les sup|)lier de sauver le jeune roi. Quand elle rentra triomphalement au Louvre, une foule de bourgeois, suivis d'écoliers et d'artisans, lui fît escorte.
Aussi les bourgeois de Paris reourenl-ils, sous saint Louis, l'autorisalion de s'armer pour maintenir l'ordre et la sûreté dans la capitale.
Origine du « guet des métiers » ou « assis », qui prêta assistance au guet royal contre les malfaiteurs, et dont les membres étaient postés dans les différents quartiers. Philippe le Hardi institua les compagnies bourgeoises d'archers, et Philippe le Bel put un jour passer en revue cinq mille Parisiens en état de porter les armes (2). Laon, en 1253, fournissait à l'armée royale un contingent de trois cents hommes; Soissons, deux
(l) Cliartc de la coninmne de Saiut-Joaii d'Angely. {'2) Cluoniqae de S tint- Victor.
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<'on(s ; Siiiiil-niK'iitiii, l'cininic, Monididicr, cli.ieimc Irois cents ; (lorlx'il, (iiialrt' cciils.
A IJoininos coiiihatlirtMit quinze léiïions de milices des oummiines. Leurs archers lirciil merveille.
l'ailoul les bourgeois s'oiganisaieiil en compagnicîs, régulièromenl armées, s'exerçani ;iii lii' do, l'arc vA de l'arbalcle.
Pliilippe Y (c'est là un des actes les plus sérieux de son règncj chargea les baillis de douze ressorts divers de nommer un capitaine général de chaque province, et un capitaine de cluique ville. Il s'engagea à payer ces officiers, qui devaient s'assurer si la milice des dilîérentes cités avait des armes suffisantes. Le capitaine tenait sous sa garde ces armes, aciietées par les commuiiiers ; il ne les leur distribuait qu'au moment où le public avait besoin de leurs services.
C'était pour que les pauvres n'en fissent pas argent (1), peut-être aussi pour que l'autorité royale eût toujours la haute main sur rarmeinent, comme il en a été au.v époques ultérieures.
Au point de vue communal, est-il besoin de dire la force de la bourgeoisie armée? Les milices avaient l'obligation de l'ost (contingent) et de la chevauchée (transports). Le service militaire se faisait suivant les conventions des lieux. A Màcon et à Rouen, un bourgeois convoqué devait pouvoir rentrer chez lui le même jour.
Mais autant les communiers évitaient de combattre en expéditions royales, loin de leurs villes, ce qui les mettait parfois en désaccord avec leurs souverains protecteurs, autant ils étaient prompts à s'armer quand il s'agissait de fonder ou de défendre la commune.
Nous touchons du doigt le danger existant dans le principe même des milices communales, par rapport à la royauté. Elles ne se contentèrent point de résister à l'oppression qui venait du
(1) Ordoti'i. des rois de France, t. i<^~, p. C35, (;3u.
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clergé ou des stMgiieurs; elles se dressèrent, àroccasion, conlre la (yrannie royale.
L'insurrection, plus ou moins violente, jtlus ou moins contenue, devint pour elle un moyen eflicace. Les cominuniers s'y livrèrent à corps perdu, afin d'atteindre un but louable et fécond, de poser la bourgeoisie en puissance, et de réclamer l'égalité des droits ; afin d'atteindre la réhabilitation du travail manuel ; afin d'exercer, dans renccinte de leurs murailles, une souveraineté semblable à celle que les seigneurs exerçaient sur leurs domaines.
La révolution communale revendiquait la liberté civile; elle glorifiait aussi le travail, prétendant à s'afTranchir dans une certaine mesure.
Le but des communiers restaura, renouvela l'existence urbaine. Les hauts bourgeois dirigèrent les petits bourgeois dans la lutte. Tous sentaient bien que la noblesse perdait de son prestige, le jour où la roture brandissait des armes; que l'homme capable de frapper se permettrait des exigences, et que la force communale appartenait aux plus habiles dans l'art de conduire les masses.
Nous devinons les préludes ordinaires de chaque révolution communale, d'après ce qui se passe encore aux jours d'émotions populaires.
Dans leurs fermes ou dans leurs arrière-boutiques, pendant la veillée, les bourgeois péroraient sur tel ou tel excès d'un noble ou d'un clerc. Ils parlaient d'échapper à de nouvelles vexations, d'empêcher les pillages, de punir les meurtres. Ils admiraient les efforts d'une cité voisine, parvenue, moyennant quelques heures de combat, à conquérir héroïquement une commune. Ils se comptaient, ils s'exaltaient.
Ensuite, tout à coup, choisissant le bon moment, ils sautaient sur leurs armes, ou, à défaut d'armes, sur les rudes instruments de leur travail. Ils triomphaient, et les communiers, remplis d'enthousiasme, confiaient à leur milice le soin de mon-
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lov (luotiilicnnement la ^ardc aiilunc des (iiiirs ^(ronccinle.
Uiu'lqiiofois cette inilico, faisant une propaj^andc armée, se répandait dans la banlieue de sa ville, pour en protéi^er les habitants contre les seigneurs; quelquefois, elle osait attaquer \\\\ eliàteau crénelé, si haut [lereli.' ([uil lïil >nr la montagne. Le plus souvent, elle s'organisait minutieusement à rinlérieur, donnait à chaque quartier une garde particulière, avec drapeaux et capitaines. De grosses chaînes de fer, forgées par elle et pour elle, étaient tendues dans les rues. On improvisait de petites forteresses. Quand les communiers redoutaient les surprises, ils scellaient leurs chaînes dans des bornes ou des poteaux, de manière à établir des barricades permanentes contre la cavalerie des nobles.
Plus d'une cité ressemblait à un camp, les jours de péril. Si les bourgeois succombaient dans la lutte, ils savaient attendre une autre occasion. Ils cachaient leurs armes, au risque d'être torturés quand les gens du seigneur ou de l'évèque venaient à découvrir leurs arcs, leurs piques, leurs arbalètes. Dès que l'heure attendue sonnait, ils se lançaient de nouveau dans les sanglants hasards du combat, et recommençaient à lutter sans relâche, jusqu'à ce que la liberté communale existât enfin.
Lors des batailles livrées aux Flamands, sous Philippe YI, il est évident que l'idée d'imiter les milices bourgeoises du Nord vint à un bon nombre de Français.
X. — VILLES PRÉVÔTALES. NOMBREUSES ABOLITIONS DE COMMUNES. VILLES NEUVES ; VILLES FRANCHES.
Il est beau le spectacle de l'affranchissement des communes ! Époque mémorable dans l'histoire de la liberté civile et politique ! Par malheur, un double écueil était à craindre, à éviter : l'ambition des hautes classes bourgeoises, et l'envie des classes inférieures. Le peuple français des douzième et treizième siècles
1S8 iiisTdiHi-; m: i.\ miikiité
se lirisii contre cet (UMicil. La n''voliilioii cominiinale, au lieu (l'rlic une émancipation pour tous, u'alxiiitit qu'àcréer un troisième ordre dans l'État, une « seconde noblesse », suivant l'expression de Louis Blanc. L'émanci[)ation pour tous n'était pas possible, d'ailleurs, dans un temps où les masses n'osaient y prétendre.
Le rôle de la royauté consista à tourner de son côté une partie de la bourgeoisie en lui accordant des avantages, tandis que la noblesse et le clergé exploitèrent les mécontentements de l'autre partie, qui protestait contre les bourgeois privilégiés.
Plus l'aristocratie laïque ou ecclésiastique s'agrandit, plus la royauté s'ingénia pour dirigerions les intérêts populaires.
La révolution communale fut incomplète, après tant de misères et de sacrifices. Assistons aux tiraillements qui la suivirent.
Plusieurs villes, considérant que l'autorité royale, en se fortifiant elle-même, pouvait très bien les protéger, renoncèrent à leur charte, à la vie tumultueuse et occupée des communes, pour entrer dans la classe des « villes prévùtales ».
Celles-ci, restées sous la dépendance, au moins nominale, de leurs seigneurs laïques ou ecclésiastiques, reçurent des concessions de privilèges capables de compenser, parfois avantageusement, l'octroi d'une charte de commune. L'avenir leur appartenait, car les légistes et le corps des baillis, adversaires naturels des communes, lesquelles ne devaient pas se former sans l'assentiment exprès du roi (1), n'avaient en vue que l'intérêt royal. Légistes et baillis favorisèrent donc principalement les villes prévôtales, plus dociles que celles où l'esprit de commune dominait.
Les seigneurs, en rendant leurs sujets h la liberté, réservaient souvent une clause par laquelle les biens affranchis ne pour-
(I) Beiumanoir, cli. i.
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niiciil ;i\(tii' (rmilros seigneurs (iireux-iiièiiies (I). Tioi) de pouvoir féodal deiiieiirait eiu-ore dans ces sortes de communes.
La loyaulé uuilli|dia les villes juvNÔlales, qui puiliiiciil souvent le noui de < \illes privilégiées » et les « villes franches. »
Il plaisait, répétons-le, au\ hommes enrichis pai- le négoce, comme aux houunes instiuils dans le droit, de se |)lacer au nomhre des privilégiés, d'arriver par Ihahileté et la richesse au même rang, ou à peu près, que les nobles d'épée, que les clercs d'Église. Dès que le souverain les eut attachés à lui, en les flattant par des monopoles, ils oublièrent ces elTorts « communs » où les masses avaient tant contribué à la liberté municipale. La royauté s'était faite médiatrice entre les communes, et pour les diriger, en attendant qu'elle les abolît par intervalles, elles les avait organisées sur un plan uniforme.
Saint Louis régla les conditions de l'élection des maires et de la comptabilité communale. Un même jour fut fixé — le lendemain de la saint Jude — pour la nomination des maires. Le nouveau maire, l'ancien et quatre notables, dont deux avaient administré les biens de la ville pendant l'année, vinrent rendre leurs comptes à Paris, aux octaves de la saint Martin. Défense aux communes de donner autre chose que du vin en barils et en pots, sans autorisation royale (2).
Somme toute, sous saint Louis, l'institulion des communes urbaines et rurales dépérit, bien que la situation civile des ouvriers et des paysans s'améliorât.
Le désir de centraliser éclatait. Mais une pareille organisation était abusive. Les successeurs de saint Louis allèrent plus loin que lui. «Il est bon besoin, pensèrent-ils avec Beaumanoir, qu'on vienne souvent au secours des bonnes villes de communes, comme on ferait à l'enfant mineur (3). »
{V. Charte des franchises de Montmirey, 1323 ; charte de Gray, 132i.
(2) Ordomi. des rois de Fiance, t. I^r, p. 682.
(3) Beaumanoir, ch. i, § 9.
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Ils voiiliirciil s(niiii(3llro les coininuncs aux impôts. Les villes se révollèreiit contre cette réglementation absolue. Elles essayèrent d'échapper à la tutelle royale. Quelques-unes demandaient à être ramenées « aux lois de monsieur saint Louis », pour recouvrer leurs libertés ravies (1).
Qu'arriva-t-il, par suite de ces agitations? Un amoindrissement de rindépendance bourgeoise. D'une part, la seconde noblesse, les riches bourgeois et les légistes, ne se soucièrent plus de lutter, parce ({u'ils s'arrangeaient aisément avec le pouvoir royal ; d'autre part, les habitants des campagnes recherchèrent la protection des rois contre les seigneurs et les hauts bourgeois, parce qu'ils avaient à se plaindre de nobles orgueilleux et d'arrogants parvenus.
Au milieu des tribulations communales, la royauté sut profiter de tout. Elle avait eu momentanément un intérêt réel à seconder l'essor des communes; maintenant elle pensait à établir une tutelle plus directe sur les villes relevant d'elle, sur les villes prévôtales.
Lorsque le grand développement des communes fut passé, à dater du règne de Philippe-Auguste, le nombre des villes prévôtales s'accrut considérablement.
En même temps les abolitions de communes se succédèrent. Les unes résultaient de la propre volonté des communiers; les autres devenaient la conséquence logique des défaites subies par les bourgeois révoltés.
Marseille, depuis 1262, dépendit du comte de Provence; Limoges céda à de puissants voisins (1275); Meulan rendit sa charte au comte d'Évreux (1320), parce que ses habitants « étaient grièvement grevés et dommages des tailles, levées, et contributions faites par les maires et les échevins pour soutenir leurs droits et privilèges. » Soissons, renonçant à sa commune, demanda un prévôt royal (1325). Laon vit abolir sa com-
(1) Ordonn. des rois de Fraiice, t. I", passim.
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miine (V. plus Iiniil. p. l.-is) en \'X\\. « 11 n'y eut plus à Laon do tour tlu belTi'oi ; et les deux eloclics qui y élaienl en furent ùlées ot eonlisciuôcs au roi... Un prévôt de la citi;, à fjaf/cs, exerça pour W roi la justiee haute, moyenne et basse (i). » Uduai perdit sa eommune vers le même temps. Neuville-le-Roi eu Hcauvaisis (1370), et Roye en Picardie (i:n-4), demandèrent la suppression de leur constitution communale, parce qu'elle imposait aux habitants un surcroît de dépenses ruineuses.
Le mouvement qui avait éclaté parmi les bourgeois, et qui s'accordait avec la révolution communale, s'opéra d'autant plus en faveur de la royauté, que les souverains parurent être la providence des derniers serfs, et que beaucoup de ceux-ci ne laissèrentpasser aucune occasion d'améliorer leur sort, quand ils ne l'aggravaient point par des levées de boucliers intempestives.
Chassés des campagnes par la nécessité, ne pouvant y vivre en paix ni jouir de leur travail, les malheureux serfs accouraient dans les villes ou les bourgs pour se faire manouvriers, si mieux ils n'aimaient s'enrôler au service de petits châtelains, ou exercer le brigandage.
•Sur toute la surface de la France, de nombreux espaces étaient abandonnés. A Vaucresson (15 kilomètres de Versailles), le territoire était entièrement désert.
Suger conçut le projet d'y faire des concessions de terrains, comme on dirait aujourd'hui. Par ses ordres, des maisons y furent construites. Puis un décret porta : « Nous avons établi que tous les hommes qui voudront demeurer dans la ville neuve que nous faisons bâtir en ce moment, et que l'on appelle Yaucresson, posséderont un arpent et un quart de terre et payeront 12 deniers de cens pour leur habitation. Nous voulons qu'ils soient exempts de toute taille et des droits coutumiers ordinairement exigés... Pour l'arpent de terre, en quelque endroit qu'ils l'aient reçu, ils nous payeront 4 deniers de cens et
(1) Ordonn. des rois de France, t. II, p. 77 et suiv.
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lii (lime. M.iis nul ne rcccMii de Icrrcis à ciillivcr dans la dépendance de la ville, s'il n'y est domicilié (i). »
En nne année, soixante familles s'implanlèivnl à Vancresson. Les voleurs s'en éloignèrent, et celte localité devint le modèle de nombrenses villes neuves, fondées par Louis Yll dans le domaine royal.
Il y eut Villeneuve-le-Roi, près d'Auxerre (1163), Villeneuve près d'Étampes (1109), et Villeneuve près de Compiègne (1177). Louis VII leur accorda les coutumes de la commune de Lorris, afin d'attirer à lui une foule d'habitants (2).
Ces villes neuves, ouvertes comme des asiles au cultivateur, à l'ouvrier, au petit marchand, même au serf vagabond, formèrent une sorte de communes essentiellement agricoles. Elles avaient des franchises, mais des franchises exercées sous la présidence du prévôt royal, autant au profit de l'Etal que pour les gens qui l'habitèrent.
Saint Louis, quand le port et la cité d'Aigues-Mortes furent achevés (1247), songea à peupler sa « ville neuve ». Il accorda de grands privilèges aux habitants : exemption de tailles et de quêtes, droit de nommer des consuls chargés d'administrer *la communauté. Mais ces consuls devaient agir de concert avec un viguier et un juge choisi par le roi (3). Quoique les marais salants rendissent mauvaise la situation d'Aigues-Mortes, on répondit à l'appel de saint Louis.
Un auteur du douzième siècle reproche à Louis VII ces créations (les concessions de terrain), parce qu'elles firent perdre à quelques seigneurs et églises une partie de leurs vassaux (4). L'aristocratie a rarement manqué de protester en pareils cas.
(1) Daprès Doublet, Hist. de Saint-Denis, Fclibien, et le Cartulaire de Saintl;enis, Arch. nat., vol. l"^, p. 510.
(2) Ordonn. des rois d'i France, t. VII, p. ;>7, 6S4 et 697.
(;}) Ordonn. des rois île France, t. IV, p. 41 ; Hist. du Languedoc, liv. XXV. (4) Rec. des Hist. de France, t. XII, p. 2S6.
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Plusieurs seigneurs, à Iciii- Idiir, loïKlèri'iit des établisseineiils semblables dans leurs [nopres liefs. Henri de Champagne érigea (1175) la ville neuve des l*onts-sur-Seine, et la pourvut d'une cliarle probablement empruntée à celle de Vaueresson (i). Quehiues grands vassau.v se plaisaient toujours à imiter le roi dans ses fondations, lorsqu'ils ne pouvaient pas s'y opposer victorieusement. Souvent le roi les conviait à suivre son exemple.
Telle fut l'origine des noms de Villeneuve et Ville franche répandus en bien des endroits, sur le sol français, et attestant encore le rôle que les souverains et les seigneurs voulaient jouer, à la vue de l'irrésistible élan des classes bourgeoises depuis le milieu du douzième siècle
(1) Ordonn. des rois de France, t. M, p. .319 et .320.
CHAPITRE VI
I. — AFFRANCHISSEMENT DES SERFS ; ABONXAGE. COMMENCEMENT DE LA LIBERTÉ CIVILE.
Pour les progrès de la civilisation en France, il ne suffit pas que les communes reçussent rexistence, — existence trop souvent précaire et éphémère. Un autre grand fuit y contribua largement, d'une façon plus générale.
Louis le Gros avait déclaré libres une partie des serfs de son domaine (1); Louis VII avait affranchi tous les serfs ou « gens de corps » d'Orléans et des lieux circonvoisins (1180).
Philippe-Auguste déchargea les Orléanais de tout impôt direct (1183), en leur demandant une simple taxe de deux deniers par mesure de blé et de vin. Dix bourgeois élus, agissant de concert avec les sergents royaux, furent chargés de répartir cette taxe. Hugues, abbé de Saint-Denis, avec la sanction de Philippe-Auguste, exempta les bourgeois de sa ville et leurs hoirs de « toute rapine, taille, prise, etc., » moyennant une rente annuelle de 128 livres parisis, pour lui et ses successeurs, et de 60 livres pour les moines. 11 agissait avec habileté ; il donnait un nouveau lustre aux affaires temporelles de l'abbaye.
De cette époque data la prospérité de la « foire du Landit, » qui ne tarda pas à prendre une véritable importance commerciale.
Les gens deBeaumont-sur-Oise et de Chambli, près de Senlis,
(l) Charte de 1130.
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l'iiiciil alliaiifliis (1222) jiai IMiili|»|»e-Augusle, et les serfs du liel" d'Klaïupcs |iar Louis Vlll (^1224).
L'alïVaiicliisseuieiil des liabilanls des ('ami>a«jjnes résulla en grande [lailie de racliun salutaire et progressive de la royauté.
Celte action prolit;iit au Ticsor eu simplifiant l'impôt. Blanche de Castille et saint Louis favorisèrent l'émancipalion des serfs au moyen dune coutume remarquable qu'ils propagèrent : « l'abonnage » ou « abonnement », dérivant du mot «borne», et signifiant la limitation par convention d'une certaine redevance. Les gens de tout un village, nommés alors « abonnés », se rachetaient de la servitude en payant au roi ou au seigneur une redevance déterminée.
L'exemple entraîna quelques grands vassaux, d'autant plus qu'ils y avaient intérêt. Les habitants de Creil durent leur affranchissement (1197) aux comtes de Blois et de Ciermont. Saint Louis donna la liberté à la plupart des serfs de ses domaines, en disant : « Nous ne devons pas oublier qu'ils sont nos frères ». Alphonse de Poitiers, frère de saint Louis, devenu suzerain des pays toulousains (1250), affranchit un grand nombre de serfs. Il considéra « que tous les hommes sont libres, et qu'il est toujours favorable de faire retourner les choses à leur origine ». Plus tard, il affranchit par testament tous les serfs de son domaine (1).
En 12o0 encore, l'abbé de Saint-Germain affranchit ceux du bourg de Saint-Germain, d'Antony, de Verrières, de Yilleneuve-Saint-Georges, de Yalenton et de Crosne, de Thiais, de Choisy, de Grignon et de Paray. Tous s'engagèrent à lui payer une rente comme prix de leur liberté. La même année, Blanche de Castille atrranchit plus de mille serfs dans sa chàtellenie de Pierrefonds.
Successivement, de 1258 à 1263, le chapitre de Notre-Dame
(1) L. de Tillemont, t. lU, p. «T.
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de Taris allVaiicliil les hommes de Clievilly, de L'IIay, d'Orly et de Vilry. Une ordonnance abolit ensuite toule servitude de corps dans les sénéchaussées de Toulouse et d'Albigeois (1298), pour un cens annuel de douze deniers tournois par chaque sestéréc de terre, contenant un setier de semence.
Ces mesures avaient un caractère fiscal incontestable. Dautres avaient un caractère essentiellement religieux, se rapportaient à l'enthousiasme des croisades. Les seigneurs qui partaient pour la Terre-Sainte vendirent la liberté aux serfs à des conditions relativement douces, ou les affranchirent soit en raison de services rendus en Palestine où ils les avaient eus pour suivants, soit quand ils ne devaient pas revoir la patrie. Un édit déclara libres tous les serfs qui se croiseraient (1),
Dans la majeure partie des chartes d'affranchissement, le seigneur, rendant compte de ses motifs, déclarait qu'il désirait « l'accroissement et le multipliement de ses sujets ».
Les serfs affranchis ne jouirent pas d'abord d'une entière liberté. Ils demeuraient soumis à la capitation, qui était comme leur rachat en argent.
Qu'on juge de l'effet produit par Louis X, lorsqu'il affranchit (1315) tous les serfs du domaine royal et proclama le principe de la liberté naturelle des hommes : « selon le droit de nature, chacun doit naître franc. »
Dans cet acte, il y avait une raison à la fois politique, économique et d'opinion.
Louis X ajoutait : « Comme par aucuns usages ou coutumes, moult de personnes de notre commun pueple soient encheùes en lieu de servitudes... moult nous déplaist; nous considérants que nostre royaume est dit et nommé le royaume des Francs, et vouUants que la chose en vérité soit accordant au nom... par délibération de notre grant conseil, avons ordené et ordenons que généraument, partout nostre royaume, de tout
(l) Édit de rM3.
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eomiiie il puet appartenir à nous et à nos successeurs... franchise soit doiuiéc à huiincs cl convenaljles conditions... et que; les autres seigneurs, <|iii ont li(»nnnes de corps, prennent exemple à nous de euv r(!niener à IVancliise... (1) »
De pareilles phrases remuent les âmes. Cependant, on ne faisait qu'un jeu de mots quand on disait : « Selon le droit de naliue, chacun doit naiti'c franc. » Le roi vendit la liberté civile aux paysans, comme il avait vendu la liberté communale à la bourgeoisie.
Beaucoup d'entre ces gens, accoutumés à l'esclavage, inhabiles sans doute à gagner de l'argent et à en donner à leurs libérateurs, voulaient rester dans leur ancienne condition. Ils trouvaient que la liberté ne valait pas, en ces temps-là, le prix auquel on la mettait. Ils se livrèrent ou demeurèrent volontairement soumis au servage. Ils appartinrent à des abbayes (V. plus haut, p. i2o et 135).
Et alors le signe de leur servage volontaire fut de passer autour de leur cou la corde de la cloche abbatiale, et de déposer quehiues deniers sur l'autel (2i.
Si le joug de la glèbe, d'ailleurs, était intolérable à cause des exigences de la fiscalité laïque, il n'avait pas toujours été adouci par l'autorité des seigneurs-clercs. Sous saint Louis, par exemple, les habitants de Chàtenay, serfs du chapitre de la cathédrale de Paris, hommes et femmes de corps, n'avaient pu payer la taille. Les chanoines ordonnèrent de saisir les hommes adultes du village et de les emprisonner. Les cachots, situés près du cloître Notre-Dame, en virent périr bientôt plusieurs de faim ou de maladie.
Le bruit en parvint jusqu'à Blanche de Castille, qui pria les chanoines d'accepter sa caution pour ces malheureux. Non seulement les chanoines refusèrent, mais ils firent arrêter les femmes et les enfants des serfs de Chàtenay, qui allèrent rejoindre
(1) Ordom. de 131Ô.
(•2) Ét.Pasquier, Recherches, p. 319.
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l(Mirs |i;ir(Mils (mi prison. Nombre de ces iiuiivcllos victimes moiinirciit inisérablcMiicnl.
Eli îipprenanl le fait, Blanche de Caslille s'irrita an snprênu; degré, marcha droit à la prison dn chapitre, (hmna h^ premier coup anx portes que ses hommes d'armes se mirent à briser, et ne tint compte des excommunications dont les chanoines la menacèrent. Elle exigea ratTranchissement des serfs de Chàtenay (1252), que Ton astreignit à payer une redevance annuelle (1).
Blanche de Castille, « pour ce qu'elle avoit pitié des gens qui estoient serfs, ordonna en plusieurs lieux qu'ils fussent affranchis... et le fist en partie pour la pitié qu'elle avoit de plusieurs belles filles à marier, que on laissoit à prendre pour leur servitude, et en estoient plusieurs gastées (2). »
L'influence de la royauté protectrice ne se manifeste nulle part avec plus de certitude, avec une forme i»lus digne.
Dans le Boulonnais, la condition des colons affranchis ou colverkerles (de ciava^ massue, et kerli, paysan), n'ayant d'autre arme que la massue, payait au seigneur : annuellement, un denier; quatre, quand ils se mariaient; quatre, le jour de leur décès. Yoici ce qui amena la suppression de ces redevances.
« Les colverkerles du comté de Guines dépendaient des seigneurs de Ham. Un vavasseur épousa une femme de ce pays. A peine s'était-elle approchée du lit nuptial, que les gardes du seigneur de Ham parurent et lui demandèrent le paiement de la colverkerle. Confuse et rougissant de honte, elle répondit qu'elle ignorait ce que signifiait la colverkerle, qu'elle était libre et née de parents libres. Elle obtint à grand'peine quinze jours de répit pour faire ses preuves de franchise. Après le délai, elle parut, accompagnée de ses parents, devant les seigneurs de Ham. Ses raisons, ses prières furent inutiles; elle retourna chez elle, accablée d'une plus grande humiliation.
(1) L. de Tillemont, Vie de saint Louis, t. IL', p. 449, 453.
(2) Chromcon vernacidum, manuscrit cité par do Vaublanc; Du Cangc. Gloss., t. III, col. 465.
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Alors on lui donna secrèleinenl le conseil de se rendre auprès de la eomtossc de (luincs, el di; lui exposer sa situation. La mdile eonilesse Knuua s'éuuit de siui iiiiillieur, et s'iudiji;na d(; l"oii(r;ij4t> i[iii rc|itiiili;iit ainsi sur les dames du pays. Elle alla trouver son mari, elle lui re|)n'sciita tout eu pleurs à quel usage révoltant la terre de (Aiines était assujettit'. Le comlc, touché de ses prières, fit appeler les seigneurs de llam; une transaction eut lieu, l'oiu* obtenir Lextinction de la redevance féodale, il K'ur céda trois terres de cinq charrues. La femme du vavasseur fut libre, et les colverkerles émancipés à toujours (1). »
Serfs ou affranchis, bien des gens ne gagnaient rien à la révolution communale, tant que leur liberté les laissait soumis à des tributs, diminués ou augmentés selon le caprice des rois, des seigneurs et du clergé.
A-insi, la charte concédée aux serfs de Léglise de Sainte- Croix d'Étampes (1224) abolit la capitation et 1' « opprobre de la servitude », moyennant rétablissement d'une redevance appelée « gerbe de la liberté »'. Elle réserva tous les droits seigneuriaux, sans accepter celui d'accumuler les taxes nouvelles. Ce dernier droit, même, fut reconnu par le serment de tous les intéressés.
Enguerrand de Coucy affranchit ses hommes « parce qu'ils désertent sa terre, à cause de la servitude » (2). L'évèque de Besançon remarquait : « Mes mainmortables négligent de travailler, en disant qu'ils travaillent pour autrui; que s'ils étaient certains du contraire, ils travailleraient et acquerraient de grand cœur. »
Depuis longtemps cela était de toute évidence, aussi bien relativement aux serfs que pour les esclaves.
Dans les formules d'affranchissement, on n'oubliait pas de rappeler que la servitude ou le servage était d'institution divine.
(1) Réc. des Hist. de France, t. XIII, p. 426.
(2) Dans une charte de 13G8.
HISTOIRE \)E LA LIBERTÉ
Lisez celle fornnilc citée par lUi Cange :
«Coninic toiilo puissance vient de Dieu, et que celui qu résiste à la puissance résiste à l'ordre de Dieu, lequel, par une suprême et admirable disposition des choses, a institué sur terre les rois, les ducs et les autres seigneurs, de telle manière qne la puissance moindre obéisse à la puissance supérieure; ainsi, il a voulu que les uns fussent serfs, les autres maîtres; en sorte que les seigneurs vénèrent Dieu, et que les serfs vénèrent leurs seigneurs, etc. »
En réalité, les seigneurs, clercs et laïques, agissaient par intérêt ou par nécessité, pour ne pas laisser leurs voisins attirer, au moyen de concessions de chartes, les serfs dans les villes neuves ou franches.
LEVÉE DES PASTOUREAUX. LES DÉSOÉRITÉS
L'excès même des exigences féodales détermina l'heureuse réaction de Témancipation.
Parmi les Français qui pouvaient la mettre à profit et reprendre la terre servile à titre de terre tributaire, les uns se contentèrent de l'espèce de liberté qui s'offrait à eux, et ils défrichèrent courageusement les champs. Ils acceptèrent sans arrière-pensée le nom et le rôle de roturiers [nipitiarii], c'està-dire de défricheurs, d'hommes qui rompent la glèbe. Ils rendirent fertiles les landes, les brandes ou bruyères, et les halliers, en se soumettant à un cens, en acquittant des redevances et des corvées, en payant un droit de rachat à chaque génération.
Les monastères à grandes menses en comptèrent beaucoup, plus peut-être que les seigneurs laïques.
D'autres roturiers, molestés par la bourgeoisie comme ils l'avaient été par les hautes classes, ne se contentèrent pas d'une
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liberté du ]>liis bas de^^iv. Ils n'euiviil pas assez de patience l)()ui- soiiiïrir encore, pour attt;ndie tranquillement des temps meilleurs. Ils envièrent à la bourj^eoisie son succès incontestable. Eiiv qui n'étaient pas associés à un corjts, et que l'affraneliissemciit n'avait pas pu Irauslonncr eu bourgeois (I), se regardèrent comme laissés à l'écart, plongés à jamais dans les œuvres sorviles, sans espérance de vaincre le mépris de leurs supérieurs.
Ils éclatèrent en révoltes, quelquefois avec la coopération d'individus de condition meilleure, qui se servaient de leurs bras pour obtenir davantage, qui voyaient en eux une clientèle; le plus souvent, ils s'agitèrent désespérément, sous la pression de la misère, commirent de fatales imprudences.
Profonde était la ligne de démarcation entre les villains et les bourgeois.
Ces villains, durs au mal, qui n'eussent pas été admis à croiser le fer contre les nobles dans des « joutes courtoises » ; ces villains, auxquels on refusait le droit, réservé aux gentilshommes, de combattre à cheval, de se servir du glaive, du haubert, du heaume et des chausses de mailles, se saisirent de n'importe quelles armes pour entrer dans les luttes sociales.
Changer leur sort, tel fui le but qu'ils poursuivirent violemment, sans pitié parce qu'ils étaient misérables, sans discipline parce qu'ils étaient ignorants. Ils portèrent l'armure des soldats mercenaires, la cotte de cuir, les étoupes aux jambes, le bouclier de cuir ou de bois, le bâton ou la massue sans nœuds et sans pointes (2).
Ou bien, ils transformèrent les instruments aratoires en objets d'attaque et de défense.
En maintes circonstances il arriva que les chefs communiers utilisèrent la force de ces gens. Ou leur promettait des avantages qu'on oubhait ensuite de réaliser à leur profit. Aussi,
(1) Bréquigiiy, Préf. ilos Ordonn. des )-ois de France.
(2) D'après Du Cangc et Heauinanoir.
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après rinsurreclion bourgeoise triomplinnle venait l'insurrection rolnrière, noyée dans le sang par les nobles et les bourgeois réunis.
Quelques comtes, par e\eni[)Ie ceux de Champagne, « se fiaient [)lus à leurs bourgeois et à leurs paysans qu'à leurs chevaliers » (1). Ils se faisaient aimer personnellement. Là, pas de révoltes.
Quelques abbés donnaient à leurs monastères l'aspect d'une ruche, où ils usaient de façons paternelles. En ces lieux, la foi religieuse désarmait les villains.
Mais, sur d'autres points, le vent d'orage soufflait en furie. Il agitait des foules. En Provence, les troubadours chantaient : « Que ne commence-t-on vile le jeu où maint homme sera fendu, et maint haubert démaillé. »
Un esprit d'insubordination continue s'empara des populations pauvres. Elles semblaient frappées de vertige, et elles obéissaient à une impulsion inéluctable pour conquérir l'égalité sociale. « La Marseillaise de ce temps, dit Michelet, chantée la nuit plus que le jour, fut peut-être un chant sabbatique. » Elle s'écriait :
Nous sommes hommes comme ils sont!
Tels membres avons comme ils ont!
Et tout aussi grand cœur avons !
Et tout autant souflVir pouvons :
No nous faut que cœur seulement.
Allions-nous par serrement :
Aidons-nous et nous défendouf:, Et tous ensemble nous tenons; Et s'ils nous veulent guerroyer, Bien avons contre un chevalier Trente ou quarante paysans Maniables et combattants.
Ainsi chantait le trouvère Wace, en son Roman de Roii, auxii" siècle.
(1, Cluoniq. d'Albéric des Trois-Fontaines, in-4°, Leipzig.
Six sièelos plus lard, le journal /es Uévoliitions de l'aris devait ivpôlcr ces paroles, avec variaiito : « Les grands ne nous [laraissonl grands (jne parei; (|ne nous soniines à genoux. Levons-nous. »
Ils se levèrent aussi, les déelassés du treizième siècle, les hommes du Iravail manuel aspirant aux jouissances de la vie! Une foule de pâtres ou « pastoureaux » se rebellèrent (1214) contre les seigneurs, pendant que ceux-ci combattaient, avec l'aide de Taristocratie bourgeoise armée, ou l'empereur d'Allemagne en Flandre, ou le roi d'Angleterre en Anjou.
Les pastoureaux proclamèrent régalité universelle, fondée par le Saint-Esprit. Au nom de la religion, interprétée à leur manière, ils s'élancèrent contre la noblesse du Boni, qui les dispersa et les écrasa aisément.
Trente-sept années après, nouveau soulèvement des pastoureaux, affectant toujours l'idée religieuse jointe à l'idée sociale. Cette fois, ils étaient commandés par un moine barbu, maigre et pâle, qui parlait très bien le latin, le français et l'allemand.
Ce moine Jacob, le <( maître de Hongrie,, » avait parcouru les campagnes, prêché avec éloquence et fanatisme. II s'élevait contre les vexations et le libertinage des seigneurs, en disant que « Dieu avait abandonné les nobles croisés à cause de leurs péchés. » Il prétendait avoir vu une ap|iarition de Marie et des anges, avoir reçu mission d'assembler çà et là les pasteurs pour accomplir ce que n'avaient pu faire les orgueilleux chevaliers, pour délivrer la Terre-Sainte et venger le roi Louis IX, prisonnier des Sarrasins. Il tenait sa main toujours fermée, sa main où se trouvait, assurait-il, une cédule contenant les instructions de la Yierge.
Autant d'auditeurs, autant d'hommes, de femmes et d'enfants enrôlés sous l'étendard du maitre de Hongrie, du maître aux pastoureaux. Étendard symbolique, avec un agneau [innocence) portant la bannière de la croix {victo're).
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La foule des pastoureaux, ayant cinq cents étendards semhliiMes, dont ([nehines-nns représentaient la vision de la Vierge au moine Jacob, ne cessa de grossir. Elle parcourut la Flandre, la Picardie et nie-de-France.
Un moment vint où Blanche de Castille, qui protégeait les pastoureaux dans l'espérance de voir son fds délivré par eux, fut, sans qu'elle s'en doutât, non pas la protectrice de gens ayant la croix pour toute arme et ressemblant à des pèlerins inolTensifs, mais la providence singulière d'une centaine de mille hommes, parmi lesquels une masse de vagabonds, de ribauds, de voleurs et de pillards, qui jouaient à tout propos de la massue, de la hache, de l'épée, de la pique et du bâton (1). En premier lieu, le mouvement avait été assez calme. La noblesse et le clergé ne s'y opposèrent pas. Le clergé y vit pourtant une hérésie condamnable.
Mais ensuite, comme il manquait aux pastoureaux des moyens de subsistance, et comme ils faisaient concurrence aux prêtres dans les chaires du royaume, les compagnons du maître de Hongrie ne tardèrent pas à effrayer la reine régente, le clergé, la noblesse et les magistrats. Ils commirent toutes sortes de violences, en distribuant des croix, en célébrant des mariages, en absolvant les pécheurs. Jacob déclama contre les évoques, les chanoines, les frères mineurs et prédicateurs, et contre la cour de Rome.
Le peuple, alors si crédule, se figura que le moine possédait le don des miracles, que les vins et les mets consommés par les pastoureaux augmentaient au lieu de diminuer.
Ces bandes sortirent de Paris, où Blanche de Castille les
avait bien reçues, où néanmoins elles avaient tué des prêtres.
Delà une d'elles entra dans Orléans (11 juin 1251), malgré
révèque et le clergé, qui l'appelaient « souricière du diable. »
Un pastoureau monta en chaire. Comme il parlait, entassant
(1) Selon Maili. ['àris et (Juillaume du Xangis.
EN rnANCE. 20:;
«MTciirs sur orriMirs, un écoIi(M* de rriiiversilé lui dit : ■> Tais-toi, liércliiiuc iin'cliiiiit et iiienlt'iir, car tu trompes les innocents l>ar les fausses liai.in^ues. »
Aussitôt, la liaelie d'un riliaud iuunola recoller (I). Tu lutuullc ellVoyahle s'eiisuivil.
EUidiauts et pastoureaux eu vinrent aux mains. La victoire demeura à ceux-ci, qui s'éloignèrent d'Orléans sans que la généralité des habitants piît parti contre ces « précurseurs de lAnteelirist. »
Le peuple de Bourges lit bon accueil à la même bande, dont les désordres dans cette ville rappelèrent le tumulte d'Orléans.
Sur la plainte des évèques de France, Blanche de Castille relira sa protection aux compagnons du maître de Ilongcie. Les bourgeois aussi comprirent ses menées. Le moine Jacob et ses partisans durent quitter Bourges, dont la milice les poursuivit. Jacob fut tué aux environs de la ville, avec quelques pastoureaux. Son cadavre servit de pâture aux chiens. Le bailli de Bourges ordonna de pendre nombre de ces hommes, qui « avaient fait des pactes avec le diable et le soudan d'Egypte. )) Le reste disparut.
Une autre bande, qui marchait vers Bordeaux, fut promptement dispersée, comme celle qui se dirigea vers Marseille. Ces vagabonds se sauvèrent à grand'peine, ou périrent du dernier supplice.
Le règne de l'égalité ne s'implanta pas encore sur la terre de France. Les Français pouvaient-ils même comprendre ce que c'est que Légalité?
Cette fermentation populaire troubla le pays. Dès le principe, elle avait été toute en faveur de la suprématie royale. Aussitôt qu'aux bergers se furent joints les « mal contents » de l'état social, bannis, esclaves, fugitifs, excommuniés, mer-
(1) Selon Mathieu Paris et Guillaume de Nangis.
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ccnairos cl lihaiids, les j)asl()iir(3aux ressemblèrent aux antiques HajiaiKles; el ils lurent les précurseurs des « jacquiers, » des insurgés ultérieurs, contre lcs((uels tous les pouvoirs, — royal, nobiliaire, ecclésiastique, bourgiiois — cornbatlircnt au nom do l'ordre politique, de la religion et de la piopriété.
Au fond des perturbations sanglantes, on devine les causes prédisposantes du mal. Elles viennent des goûts de bataille qui existaient de temps immémorial chez nos ancêtres, où Ton s'aimait soudainement en voyant des bandes se former. Elles viennent du caractère impatient, irascible des masses; de leurs illusions, de leur crédulité, de leur facile égarement, de leur haine pour qui les a trompées. Elles viennent enfin de la force matérielle que peuvent acquérir les hommes adonnés aux professions manuelles, contenus par le travail, mais déchaînés quand le travail leur manque, ou est insuffisant pour les faire vivre.
L'histoire doit relater tous les événements qui ont nui ou servi aux développements de la liberté. Elle instruit ainsi les hommes du présent et de Tavenir, ceux qui ne sont pas aveuglés par des systèmes préconçus.
Dès le treizième siècle, les violences se manifestèrent. Plus la bourgeoisie paraissait satisfaite, et plus son rôle politique se dessinait, grâce aux parlements dont nous ne tarderons pas à parler, moins les déshérités se résignaient à accepter la situalion déplorable qu'ils subissaient encore.
Les uns par misère, les autres par goiitdu désordre, d'autres encore par entraînement, exhalaient leur fureur aussitôt qu'une cause de troubles se présentait. Chaque soulèvement, motivé ou non, recevait leur appoint populaire. Ils se tenaient et ne cessèrent de se tenir plus tard à la remorque de l'aristocratie bourgeoise, quand celle-ci remua.
Puis, lorsque les riches obtenaient un triomphe et s'estimaient heureux de leur valeur municipale, les mécontents continuaient leur « ribauderie, » dans les villes et les campagnes.
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Los (locimifiils (•(iiil('m|M»i;iiiis nous l(!s iiKiiilieiil sous plusieurs faces, l;uilt)l comme villains on colère pour leur propre compte, (;uilôt connue yens h la solde des ambiliciix puissants.
Une disette commençait -elle? on voyait ces mécontents pendre les boulauf^jers. Ouelque hérésie se traduisait-elle en lutte armée? on les voyait ju-eudre rang parmi les sectaires ou les persécuteurs, et souvent changer de camp selon la valeur des soldes. Une guerre privée cxislait-clle? on les voyait contribuer à la défense ou au siège des châteaux, afficher ensuite leur esprit d'indiscipline et abuser de leurs armes, suivant l'exemple de beaucoup de chevaliers.
Si les Bordelais se révoltaient (1302), en chassant de leur ville la garnison française, les hommes d'aventure couraient vite les aider.
A Sens, une insurrection survint (1315) parmi les paysans, qui se choisirent entre eux des chefs auxquels ils donnèrent, dit-on, les titres de roi, de pape et de cardinaux. Ces chefs, imitant les pastoureaux, prononcèrent l'absolution de gens que l'archevêque avait excommuniés, forcèrent les prêtres à leur dire la messe et à leur administrer les sacrements (1).
Dans l'Artois, un soulèvement eut lieu (I3l6) contre Mathilde, belle-mère de Philippe le Long. Le menu peuple ne manqua pas d'y être mêlé, au moins pour partie.
Enfin, en 1320, les pastoureaux reparurent, et leur marche à travers le royaume fut signalée par de nombreux excès. Albi et Carcassonne souffrirent de leur présence : ils exterminaient les Juifs, quand les magistrats et les prêtres demandaient qu'on les exterminât eux-mêmes.
Des causes fréquentes de désordres s'offrirent aux déshérités, pendant l'époque féodale.
On va reconnaître que ces hommes n'avaient pas toujours tort; que souvent la faim fut pour eux une mauvaise conseillère ;
(I) Continuateur de Naogis.
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<(iie lo (h'scspoir en eiilrjiîiia beuiicoiip dans Tabîme; que le Parlcnienl el les Éluls généraux ne s'intéresseront point à leurs misères, ou s'en occupèrent insul'lisam nient.
ni. — COMMENCEMENT DE LA LIBERTÉ POLITIQUE. LÉGISTES. CAS ROYAUX. DÉGÉNÉRESCENCE DES JUSTICES FÉODALES.
La liberté politique, celle qui exerce ses rapports du gouvernement au sujet, celle dont les assemblées germaniques semblent avoir contenu le germe, commença par l'institution des communes, les atTranchisseinents de quelques territoires, les lettres de bourgeoisie du souverain, la formation des juges royaux, la création des parlements et les convocations d'États généraux.
Pour les trois derniers points, les légistes eurent une grande influence, opposée à celle de la noblesse et du clergé, et constituant les principales forces de la haute bourgeoisie.
Ayant obtenu peu à peu les emplois de judicature, d'administration et de finance, interdits à la noblesse et au clergé (1), les légistes organisèrent par la justice le pouvoir absolu, dont ils devinrent les soutiens. Ils substituèrent le despotisme du monarque à l'indépendance féodale. Ils remplacèrent la procédure des cours baroniales, qui avaient le mérite de la clarté, par des écritures compliquées.
Aux tribunaux de l'Inquisition ils prirent les formes et les témoignages ténébreux. Ils se firent les champions d'un gouvernement plus dur que les précédents. Après avoir mené sagement la France, aux douzième el treizième siècles, ils en devinrent les tyrans.
En s'appuyant sur le droit romain, ils ressuscitèrent la fiscalité des Empereurs. Pour Évangile ils adoptèrent les Pandectes.
(1) Ordonn., t. I", p. "8, 316; Olim, t. II, p. 269.
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Scrijttum est, c'est écM'il, lut leur rt''|)onsc à tout, pour !)i'i>(M', lui en iuaiu, rcdilico social, — poulilicat, Icodalilc, clKJvalciic. Avec des textes lalsifiés, contournés, intervertis, cités à luul propos, uiiuuliiMiseuieut évoqués, iinpitoyahleinent logiques, poussés jus([ue dans leurs dernières conséquences, ils nurcnt la justice au service de la politi(jue et au.v ordres du roi.
Ils régnèrent. Enguerrand deMarigny, ciiambellan, trésorier, capitaine de la tour du Louvre, « coadjuteur et gouverneur de tout le royaume de France, » ressembla à un « second roi (1). » Les Marigny étaient des légistes.
Puis, quand IMiilippe le Bel eut expiré, quand l'heure de la réaction sonna, quand l'aristocratie féodale reparut tout à coup pour un temps, quelle hécatombe de ces parvenus ! A la torture l^ierre de Latilly, chancelier de France, et Raoul de Prestes, avocat du roi au Parlement! Au gibet Enguerrand de Marigny, et Pierre de Fremy, ministre de Charles le Bel ! A la question Gérard de la Guette, ministre de Philippe le Long!
La royauté sacrifia ces hommes de volonté au mécontentement irraisonné des populations ou à la haine des grands vassaux. Elle eut des faiblesses, et les fondateurs de l'autorité royale, les plus hardis ministres de cette époque^ n'échappèrent point à la destinée des révolutionnaires agissant sans égards pour les intérêts et les oppositions.
Ici commence le chapitre des ingratitudes royales, ici se montrent déjà les fluctuations de cette pohtique bourgeoise, tantôt s'accordant avec les masses, tantôt unie aux privilégiés, suivant les circonstances et les besoins de son ambition.
Les débuts des légistes dans l'arène ouverte furent très difficiles. Ils y éprouvèrent de terribles chocs, comme nous venons de le voir. Mais leur œuvre ne pouvait pas périr avec eux. Elle avait des côtés très sérieux, inconsciemment progressifs, appropriés aux aspirations des Français de ce temps.
;i) Bcrn. Guidonis, ]'ita Cl'emenli T, dans Baluze, p. 82.
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I,(> (Icniici- ('ITorl de la Irodalilé ne devait pas durer, dans le eonihat à iiiori du baron et du légiste. Celui-ci s'appuyait sur les forces vives de la nation, sur le peuple et le roi. Si le jin-istc avait agi tyranniquemenl, par contre il avait travaillé à tondre ensemble les divers éléments de la législation du moyen âge, et à constituer une patrie.
Avec quelle sollicitude les légistes avaient multiplié les « cas royaux, » c'est-à-dire tout ce qui, par la coutume et par le droit, peut et doit appartenir exclusivement à un prince souverain, au « souverain fieffeux ! »
Désormais, tout individu qui « s'avoue du roi, « qui est « bourgeois du roi, » fait de sa cause un cas royal. Le seigneur perd sa justice, quand un procès surviententre son vassal et lui ; il perd toute juridiction sur son vassal, quand il a dénié justice à celui-ci (1). Un procès touchant les monnaies, un procès entre le clergé et ses avoués, sont des cas royaux. Les légistes adoptent cette maxime : « Ce qui plaît à faire au roi doit être tenu pour loi, » que Loisel, plus tard, traduira ainsi : « Que veut le roi, si veut la loi. » (2) Le roi exerce la souveraineté générale; toute justice va émaner de lui.
Les légistes ont sapé, par des institutions judiciaires nouvelles, l'ancien édifice de l'aristocratie épiscopale et baroniale. Un jour, le comte de Champagne se plaint à Louis X, et demande une définition du cas roijal.
Réponse : « Cas royal est celui qui appartient à prince souverain et non à autre. »
Pour apprécier le bienfait de l'unité judiciaire, il faut se rappeler que, pendant l'apogée du régime des fiefs, les hôtes du château, de la maison du riche bourgeois, de la boutique, de l'habitation rurale, que toutes les classes de la société féodale, en un mot, étaient justiciables de difTérenles cours, et qu'elles obéissaient à différentes coutumes.
(1) Beatimanoir, ch. LXI, § 71.
^^2j Antoine Loisel, histitutes coutumières.
Le (Iioil (le jiislici;, — li.iiilc, iiioyoïine, basse, — (Hail un alU'il)uL (le la soiivoraiiielé, el apparleiiail à chaciiic seigneur. La jnridietion élait une dignité par laquelle les seigneurs avaiiîut le « pouvoir de faire justice des meffaits et plaintes qui sont faits en leur terre (1). »
Le droit de juger devint héréditaire, ainsi que le fief; les femmes, même, avaient le pouvoir de juger. « La justice est patrimoniale, dit Loisel, c'est-à-dire que les seigneurs ont le domaine et la propriété de leurs justices : d'où il résulte qu'elles peuvent être vendues et qu'elles sont héréditaires comme les autres biens. »
Lorsque des contestations s'élevaient entre les vassaux et le suzerain en raison des relations féodales, la justice était rendue par les pairs du vassal ; lorsque ces contestations s'élevaient sur une atteinte portée parle suzerain à quelque propriété du vassal autre que son tief, il appartenait au vassal supérieur de juger. Lorsqu'il s'agissait des actes de la vie civile et criminelle, entre les subordonnés du suzerain, la justice seigneuriale s'exerçait avec plus ou moins d'autorité, selon le degré de puissance reconnue aux a propriétaires » du droit de justice.
Justice et propriété étaient des mots corrélatifs, en droit féodal. L'une et l'autre constituaient un patrimoine. Potentia^ qui voulait dire pouvoir, signifiait aussi potence^ en basse latinité.
A l'exclusion de toute juridiction seigneuriale ou ecclésiastique, les cas royaux comprirent, en matière civile, toutes les causes réservées aux parlements ou aux baillis.
Chacun de ces cas fut une conquête sur la féodalité.
Successivement, la royauté arrache à la justice seigneuriale les affaires relatives à la propriété ou aux revenus du domaine de la couronne, aux chemins publics, aux impots du souverain, aux rues et fortifications des villes, aux deniers patrimoniaux
(1) J. Boutillier, Somme rurale, tit. III, § 1, Des Juridklions.
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on (l'oclioi des coinnuines, aux terres sans possesseur; — jjIus. les droits d'aubaine, de déshérence, de confiscation et de patronajïe. En 1315, une déclaration abolit le droit d'aubaine, par le([ncl l'État hérite de tous les étrangers qui meurent en France. Car le roi se déclare « seigneur des aubains (1). » Comme tel, il s'empare de leur héritage.
Il ne faut pas qu'à l'avenir la hiérarchie féodale se forme autrement que sous l'œil du souverain, de l'autocrate, devenu une clé de voûte, si l'on peut s'exprimer ainsi. « Duc est la première dignité, puis comtes, puis vicomtes, puis barons et puis châtelains, et puis vavasseurs, et puis citoïens, et puis vilains (2). »
Du roi au vilain, la chaîne est complète, avec domination suprême du premier.
Aussi la royauté arrache-t-elle encore à la justice féodale les créations de terres en duché-pairie, marquisat, comté ou baronnie; — les concessions de privilèges à des villes, communautés ou universités; — les lettres d'émancipation, d'armoiries, de grâce, de réhabilitation, de commutation de peine; — la surveillance de la discipline et de la police extérieure du clergé; — la collation des bénéfices; — les causes des pairs, des ducs et autres privilégiés; — la police générale des forêts et des rivièi-es ; — les constatations sur les baptêmes, mariages et sépultures, etc.
En matière criminelle, on classe parmi les cas royaux les affaires de lèse-majesté, de sacrilège, de rébellion envers les agents du souverain ; — les assemblées illicites et les séditions; — la falsification des monnaies ou du sceau royal ; — les diverses atteintes à la propriété publique, l'homicide prémédité, le duel, le vol sur les chemins du roi, les exactions des seigneurs sur les vassaux ; — les criuies de concussion, de péculat, de simonie, etc.
Yoilàle total des cas royaux, depuis l'ordonnance où Philippe -
(1) Élablissemenls, cli. li.
(2) De Laurière, Rec. d'Onl., t. I, p. 277.
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Angiiste cil iMiiiiiii'rn (iiioNiiics-iiiis (1 190), jusqu'à rordnniinnco rciuliio par Louis \IV en 1(170.
ConsÎMjiKMMuu'ul, les justices seigneuriales perdront chaque jour du ((M'iain en l'ace de la royauté. Elles n'existeront plus que eouiuie des cxeeplions, et tout à fait amoindries en 1789, lors(|ue la nation assemblée les supprimera, aux applaudissements de la nation presque entière.
Entre les légistes et le loi, une sorte de contrat tacite est conclu. La magistrature, municipale ou civile, devient la plus Terme colonne de la monarchie. A la fin de 1228, les magistrats de toutes les communes jurèrent de défendre le roi, sa mère et ses frères contre tous. C'était à Tépoque où une ligue des seigneurs mettait en péril la régence de Blanche de Castille,
Louis IX, il est vrai, ne laissa aux juges ayant offices que la justice contentieuse; par contre, il n'hésita pas à placer le droit au-dessus de la souveraineté royale.
Ce bon exemple ne fut pas toujours suivi par ses successeurs, j)lus ou moins jaloux de leur omnipotence, résultant à la fois de la volonté et du caprice du maître^ de la crainte et de la servilité des sujets.
IV. — LAÏCITE DES PARLEMENTS. JL'STICE UNIVERSELLE DU ROI. LE ClIATELET.
Au milieu des luttes intérieures les plus vives, — de souverain à grands vassaux, — le Parlement se constitue et se recrute parmi les légistes. Avec lui s'affermit la monarchie absolue, trouvant dans les légistes plus que des conseillers, plus que des défenseurs, mais bien des soutiens dévoués qui assument la responsabilité de la besogne royale.
Du Parlement, où la majorité va appartenir aux laïques, ressortira toute la justice du royaume. « Ce fut l'institution des parlements, dit Loyseau, qui nous sauva d'être cantonnés
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et dômoinbrés comme en Kalie et en Allemagne, et (\\\\ niMintint co royaume en son entier. »
Juridiquement, il consacre le principe d'unité territoriale, ce (|ui donne aux souverains une force nouvelle.
Bientôt la royauté défend (1289) aux portiers du Parlement d'y laisser entrer aucun prélat « sans la permission des maîtres (présidents). •» Puis, elle interdit aux tribunaux inférieurs de connaître des affaires où un prélat serait intéressé; elle les réserve pour le Parlement royal. Enfin, elle exclut formellement les gens d'Église. «... le roi veut avoir en son parlement gens qui y peuvent entendre continuellement sans en partir, et il se fait conscience d'empêcher les prélats de vaquer au gouvernement de leurs spirituaulés (1). »
Traduisez : lo roi veut des hommes à lui. Désormais, les laïques ne forment j)lus une simple majorité dans le Parlement ; ils y siègent à peu près seuls.
En outre, les grands seigneurs féodaux, d'abord conseillersnés de la cour du roi ou du Parlement, s'en éloignent, quelquesuns par fol orgueil, beaucoup à cause de la complication des procès, des travaux qu'exige la science du droit, et du langage technique du légiste, langage pour eux incompréhensible.
Cédant arma togœ ! Les barons, qui « ne veulent pas changer leurs espées en écritoire, » dit Pasquier, et les prélats évincés, ont pour successeurs, dans le tribunal suprême, les conseillersclercs, pourvus d'une charge affectée aux ecclésiastiques.
Grâce aux hommes spéciaux, les procédures par écrit remplacent les « batailles en justice », et la suprématie de la justice royale ne fait plus doute. L'appel au roi domine tout, si bien que, sous Philippe le Bel, le duc de Bretagne, grand feudataire entre les plus grands, formant, avec le comte de Flandre et le duc de Guienne, la trinité des vassaux encore indociles, demande le privilège d'être exempté de l'appel (2).
(1) Isambcrt, Anciennes lois françaises.
(5) Ordonn. des rois de France, t. I, p. 32'.).
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Le r.iiIiMiu'iil (le Paris écrit poiir lo roi an comlo de (loiiirniiiges : u Dans tout le royaume, la connaissance el la pnnKioii du port d'armes n'appartient ipi'à nous(1). »
Saint Louis, déjà, avait lancé une ordonnance coidre le poil d'armes. On lit dans le chapitre dernier d(!s Etablissoncnts : <■< Notre sire le roi défend les armes et les chevauchées en ses établissements (2). » 11 fallait entendre à la lettre celte expression.
Donc la force judiciaire appartient toute au roi. 11 importe que les grands seigneurs en prennent leur parti. Pierre, châtelain de Bélhisi, garantit (1220) pour l'avenir la bonne conduite d'Etienne le Gruier, auquel le roi, sur la demande dudil Pierre, fait remise de la peine qu'il a encourue pour un meurtre. Mathieu de Montmorenci, connétable de France, garantit à Philippe- Auguste la fidélité de Gui de Saint-Paul, jusqu'à concurrence d'une somme de mille marcs d'argent.
Pareilles obligations lient plusieurs chefs de l'aristocratie.
Dans les premières années du quatorzième siècle, une réaction contre la suprématie judiciaire du roi est tentée. L'Échiquier de Rouen veut juger sans appel ; Amiens prétend que les sergents du roi ne fassent pas d'ajournement chez les seigneurs, que les prévôts ne tirent aucun prisonnier de leurs mains. Bourgogne et Nevers exigent que le souverain respecte la justice féodale; la Champagne et la Normandie lui interdisent l'assignation des vassaux inférieurs. Amiens voudrait que les baillis ne fissent ni emprisonnement ni saisie, si ce n'est après condamnation. Bourgogne, Amiens, Champagne demandent le rétablissement du combat judiciaire.
Mais la force judiciaire du roi, sauf en quelques rares exceptions, ne cesse de s'accroître. « 11 est empereur dans son royaume, il peut faire ordonnances qui tiennent et vaillent lois, ordonner et constituer toute constitution ; peut aussi remettre,
(1) Olim, t. III, fo. 12 5.
(2) Établissements, \iv. I"""", cli. xit.
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(|iiillcr cl iciidimiicr Iniil crime criminel, crime civil; dcmnei- ^ràce el respit de dettes" à cinq ans, à trois ans et à un an ; légitimer, alTranchir et anoblir ; donner état de causes ou causes, et généralement de faire tout et autant que à droit impérial appartient (1). »
Les seigneurs féodaux ont passé, les prélats ont passé... Les légistes restent : leur action s'étend des marches du trône au banc du dernier tribunal de France. La bourgeoisie lettrée, légiste, devient le principal élément de Tadministration judiciaire, le « clergé de la Loi, » comme La si bien dit un historien moderne. Il faut à la France une Magistrature^ — à l'état d'institution sociale nettement définie.
Le Parlement a fait naître cette Magistrature, appelée à remplir une tâche considérable, « dont la gravité a rehaussé notre caractère, dont les remontrances ont préparé nos institutions (2). »
Mais, après avoir brisé les justices féodales, après l'avoir emporté sur les hautes cours provinciales, après avoir brillé comme un astre au milieu de ses satellites, après avoir été une des bases fondamentales de la monarchie, après avoir lutté en certains cas, môme, pour la liberté générale, le Parlement de Paris et ceux des provinces pensèrent à leurs propres privilèges, se payèrent des services rendus au roi contre la féodalité, aux masses contre les violences des hommes d'épée.
Osant ce que les souverains n'eussent pas osé, — condamnant les seigneurs à mort, — représentant la « majesté des rois, » la « personne du roi au fait de la justice (3), » — étant un « miroir de justice pour le royaume entier, » une « source où tous les autres juges viennent puiser (4), » les gens de parlement comprirent qu'ils possédaient autour d'eux une véri-
(1) Boiitillier, Somme rurale, t, II.
(2) A. Mignet, Notices Insloriques, t. Il; in-S", Paris, 18ô3. (:?) Ordonn. des rois de France, t. IV, p. 418.
(i) Préambule de l'Ordonn. de 1303. Ordonn. des roit de France, X. III, p. 651.
taille arnit''0 judiciaire dont ils piuivaionl lii'or pront, ol (jiii leur l'ouriiirail les moyens d'émeltre des avis énerj^iqiies.
Justice! Ordre ! Proleclion! Autorité! Éiiiaiiciiialioii ICes cris, sortis cà et là d'une l'oide de consciences, ces cris inspirés pur tant de misères pnltli(iues, avaient contribué, en commun, quoique dans des vues distinctes, à la fortune des parlements, surtout du Parlement de Paris, patronné par les rois.
En attendant qu'ils empiétassent sur les prérogatives du souveram, les parlementaires, maîtres de la politique, de la justice «t de l'administration, s'occupèrent d'obtenir la « noblesse de robe, » qui, dans les conseils, éclipsa bientôl la noblesse d'épée, tropdédaigneuse, trop Hère, portant la peine de ses dédains et de ses fiertés.
Impossible aux seigneurs de se moquer des clievaliers ès-lois, des « chevaliers bourgeois, » même des chevaliers « à l'office de marchandise (1). » Qu'étaient-ils, dans la pratique des •affaires, auprès des conseillers-clercs du Parlement ? Exerçaient-ils sur saint Louis autant d'influence que les légistes Pierre des Fontaines et Philippe de Beaumanoir? Étaient-ils aussi puissants, autour de Philippe le Bel, que les Enguerrand de Marigny, les Guillaume de Nogaret, les de Prestes, les Pierre Flotte et les Pierre de Latilly? Nogaret portait le titre de « chevalier du roi de France (2). »
Parmi les hommes de loi, — juristes, jurisconsultes, chevaliers ès-lois, légistes, — les plus éminents siégeaient au Parlement, élevaient l'autorité royale sur les ruines de la féodalité, faisaient cause commune avec l'aristocratie bourgeoise, que tantôt ils mettaient d'accord avec leur souverain, que tantôt ils «xploilaient pour leur avantage personnel.
Purgé delà vénalité, de la corruption, de la multiplicité des alTaires, le Chàtelet s'occupa exclusivement de justice et de police.
^1) K. V,Aaze, Hiit. de Tulle, Lettres du l(i novembre 1403. 1^*2; D. Vaisséte, llist. du Lanrjuedoc, l. IV, p. liO.
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Ik-sorinnis le prévôt, — magisli'.il unique, supérieur, on l'absenco (riin grand bailli à Paris, — aidé par des auditeurs, des enquesleurs et autres officiers nommés par lui-mèn)e (!t sous sa responsabilité, commanda au guet du roi et au guet des métiers. Il tint dans sa main les fils de la police et surveilla la population parisienne.
Le CJiàlelet, siège de la juridiction de la vicomte et prévôté de Paris, fut « le propre siège des rois. » Tous les actes passés sous le sol de la vicomte de Paris, et qui engendraient des procès, se jugèrent au Cliàtelel, en quelque partie de la France que se trouvassent situés les biens en litige. Or, dans ce tribunal, la noblesse et le clergé ne possédaient aucune influence. .
CHAPITRE VII
l'REMIKRS KTATS GKNKRALX. l'OLlTlQUt: ROYALE. LOI SALIQUE. VOTE DE l'iMPÙT.
Ce n'était pas seulement dans les communes que la bourgeoisie avait développé sa puissance; ce n'était pas seulement par les légistes du Parlement et du Cliàtelet qu'elle se montrait experte aux règles de la justice, de l'administration et de la politique.
Un plus vaste théâtre s'olîrait à elle : les États généraux de France voulaient dorénavant comprendre dans leur sein les hommes libres et les bourgeois, comme le parlement d'Angleterre admettait déjà les communes, depuis 1265.
Pendant les siècles précédents, les seigneurs et les prélats avaient été appelés dans les assemblées, pour prêter au souverain l'appui de leurs conseils. De là les champs de Mars sous la première race, et, sous la seconde, les champs de Mai, bien effacés au commencement de la troisième dynastie.
Après la conquête franque, les assemblées ne furent plus universelles. Elles se composèrent de grands propriétaires, de leudes, de prélats ou de haut clergé. Cela résultait de l'inégalité des conditions. Il y avait des chefs et des soldats, ceux-ci représentés par ceux-là.
Sous l'autoritaire Charlemagne, trente-cinq assemblées, réunies à intervalles divers, ne formaient point une institution nationale, mais simplement un moyen de gouvernement impérial, un principal rouage de centralisation.
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Ali pomi (11' vue des intérêts des masses combinés avec ceux du souverain, elles disparurent avec le grand empereur.
La société féodale n'avait pas admis, ne pouvait pas admettre les assemblées de la nation. Les cours féodales, au dixième siècle, en restèrent le seul vestij^e jusqu'à ralfrancliissement des communes.
Au treizième siècle, la royauté crut devoir adjoindre à Taristocralie militaire et ecclésiastique un élément nouveau, mis en relief par la révolution communale. Elle convia les « gens des bonnes villes » à donner leur avis en certaines circonstances ; elle requit l'assistance de « clercs et sages bommes, » de cette classe moyenne des Français qui, dans le midi surtout, et depuis un temps fort reculé, semblait s'élever jusqu'aux régions nobiliaires, et exerçait le pouvoir législatif et politique.
Elle assembla les membres du troisième ordre — bommes libres et bourgeois, — pour proposer, mais sans voix délibérative, les réformes qui les concernaient personnellement. La formule habituelle des députés des villes était : In quanto me atiingit, en tant que cela me regarde.
Humble formule de sujets qui s'étonnent d'être consultés, et qui répondent en bégayant aux interrogations de leurs maîtres.
Jusqu'à la querelle de Philippe le Bel et de Boniface YIIl, ce pape qui prétendait avoir sur tous les trônes des droits de suzeraineté, le surcroît de dépenses et de besoins, pour la royauté travaillant à l'unité française, en dépit des grands feudataires, avait causé de dures angoisses aux gouvernants. Ceux-ci, pour sortir d'embarras, avaient fait de nécessité vertu. Ils n'avaient pas répugné aux appels nombreux, publics et assez réguliers, des bourgeois mandataires des cités et des communes.
Dans une assemblée du midi avaient figuré (1269) les consuls de vingt-sept villes et bourgs des sénéchaussées de Beaucaire et de Carcassonne, délibérant avec les délégués de la noblesse et du clergé. La Normandie avait connu aussi les assemblées des trois états ; mais ces assemblées s'occupaient de
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leurs inlértMs luirlictilicrs, non des airaiivs {jL'iiérahîs. Saint Louis avait parfois appelé à la eoiir des maires et des éclievins de plusieurs communes, pour traiter d'affaires législatives.
Ces réunions accusaient un progrès sensible, — f[iioiqne limité et n'atteignant pas les classes infimes, — en faveur des populations franeaises. 11 ne s'agissait que de convocations partielles, passant l'une après l'autre, et peu remarquées.
Les démêlés du pape avec le roi de France eurent un effet bien autrement considérable. La situation très difficile de Philippe le Bel rehaussa le rôle de la bourgeoisie.
Boniface YIII, afin d'établir son droit de suprématie temporelle sur les affaires du royaume de France, convoqua un concile général. Philippe lY y répondit par wne assemblée générale de députés des trois états, — clergé, noblesse, bourgeoisie des villes, — afin de s'appuyer sur le « peuple de son royaume » pour défier la papauté.
Les villes du nord envoyèrent leurs échevins, celles du midi, leurs consuls; et la voix du commun peuple eut une portée égale, sinon supérieure à celle des barons et des prélats (i). Les représentants de la bourgeoisie, adressant requête à Philippe lY, le supplièrent de ne reconnaître" de son temporel souverain en terre, fors que Dieu (2). »
Indépendance de la couronne et du pays ! Soyons fiers de ce premier vœu émis par le tiers état naissant, par les « gens de tiers, » par le « commun état, » par le « commun, » selon qu'on disait indifféremment. Ce vœu s'accorde avec le principe des libertés de l'Église gallicane. Il confirme la puissance royale, accole déjà le « droit divin » et la « volonté nationale », reconnaît officiellement la bourgeoisie pour un ordre politique, cimente l'alliance contractée antérieurement, lors de l'affranchissement des communes.
(1) Guillaume de ^'angis.
(2) J. Savaron, Chronologie des E!i!at.i généraux, p. 94, in-8o, Paris, 1045.
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Il repousse enfin liiKtamontanismc, qui veut soumettre, en politique, raulorilé lemporclle ù la puissance spirituelle.
Les trois états de France furent convoqués dans Notre-Dame de Paris, le 10 avril 1302.
La date est célèbre; le lieu, remarquable.
Cette première assemblée politique n'eut qu'une séance, à laquelle le roi assista, et dans laquelle il prononça quelques courtes mais énergiques paroles, en déclarant « ennemis du royaume et de sa personne tous ceux qui adhéreraient aux bulles du pape T> (1).
Elle mit en évidence, pour les masses, le chancelier Pierre Flotte, légiste, proclamant que le très noble royaume n'avait jamais relevé que de Dieu. Robert II, comte d'Artois, s'écria que la noblesse française n'admettait de supérieur temporel autre que le roi. Dubosq, avocat, procureur delà commune de Coutances, accusa par écrit le pape d'être hérétique assurément, puisqu'il voulait enlever à Philippe le Bel la couronne donnée par Dieu (2).
Le clergé, d'abord incertam, céda, et les trois ordres envoyèrent une déclaration à la cour de Rome. Le clergé fit savoir au pape que son adhésion à sa politique eût été de nul effet, puisque « ne le souffriraient mie ledit Sire le Roi, ni le commun peuple du royaume. »
Etienne Pasquier remarque avec raison, à propos des États de 1302 : « Celuy a bien faute d'yeux, qui ne voit que le roturier fut après ajouté à cette assemblée, contre l'ancienne ordonnance de France, non pour autre raison, sinon d'autant que c'estoit celuy sur lequel devoit principalement tomber tout le faix et charge. »
Une autre assemblée générale eut lieu au Louvre, le 12 mars 1303. Elle se composa de tous les barons et chevaliers; des grands prélats et de tous ceux d'un ordre inférieur; « des ma-
(1) Guill. de Xangis.
(2) Dupuj', Preuves du différend, etc., p. 45 et iC.
gistrals de tout le royaumo de France » (1), c'esl-ù-dire, probableiiieiil, des consuls, capiloiils et éclieviiis, représeulant les villes comme ils Tavaieul lait <laiis la réunion précédente.
Cependant, la (piciclle entre le roi et le pape continuait. L'assendjiée parait avoir eu pour but la déchéance de Coniface YllI, et aussi le vote de nouveaux subsides. La guerre de Flandre avait été désastreuse : il fallait songer à prendre une revanche. Nul doute que Philippe IV n'obtînt ce qu'il demandait, car riionncur du pays était en jeu.
De même, dans un autre Parlement général, tenu à Tours (25 mars 1308), le roi fit aisément reconnaître, à Tunanimité, la culpabilité des Templiers, dont « le peuple français demande la punition ». (2) 11 s'y trouvait des « nobles et ignobles de toutes les chàtellenies et les villes du royaume, » observe le chroniqueur Jean, chanoine de Saint-'Victor. L'assemblée de 1308 donna de la force à Philippe le Bel pour arracher au pape Clément Y la suppression de l'ordre des Templiers, d'autant plus facilement que ce pape français était la créature du roi.
Une troisième convocation des États se fit (1" août 1314) à Paris, dans la cour, ou, suivant quelques chroniqueurs, dans la grande salle du Palais.
Il s'agissait de soutenir la guerre de Flandre, qui venait de se rallumer; il importait de recueillir de nouvelles ressources pécuniaires. Le roi, ayant à ses côtés la noblesse et le clergé, siégea avec eux sur une grande estrade, élevée exprès. Les députés des villes restèrent debout au bas de l'estrade, en face du roi qui les examina pour connaître ceux qui consentaient de meilleure grâce à la demande de subsides faite par son ministre Enguerrand de Marigny.
Enguerrand ayant achevé, Etienne Barbette, bourgeois de Paris, parla pour celte ville, dit que les Parisiens « estoient
(1) D'après le continuateur de Xangis, Dupuy et Walsiiigham.
(2) Mss. de Brienne, vol. lxxvii.
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liiiis pivs (le liiy faire aide, cliasciin à son povoir, » contre les Flaniaïuls. Tous les bourgeois des coniniunes de France donnèrent la même assurance. Philippe le Bel remercia (1).
Cette assemblée montra les premières finesses, les premières ruses de la politique royale, car la noblesse et le clergé y fiu'ent de simples spectateurs, et les députés ne fivèrent pas la nature de l'aide que IMiilippe le Bel demandait. Seulement, peu après, une ordonnance établit un impôt de six deniers par livre sur les marchandises, impôt supporté par le vendeur el par Tacheté ur.
Et quand les populations réclamèrent contre cette lourde taxe, le roi ne manqua pas d'en attribuer faussement la responsabilité aux États généraux.
Que de fois cet exemple fut imité ! La comédie parlementaire remonte au quatorzième siècle. Dès ce temps elle consista surtout, pour le souverain, à faire payer des subsides, non à provoquer une manifestation de l'accord national entre le roi, la noblesse, le clergé et le peuple.
Nous voyons, en 1317, une réunion d'États proclamer la loi salique, et décider, au profit de Philippe le Long, que les femmes ne sont point aptes à recueilHr la succession royale. Les légistes inspirèrent au tiers état la pensée de transformer en loi ce qui jusqu'alors avait été « l'habitude de l'hérédité masculine, » comme dit Mignet. En s'appuyant sur la loi des Francs-Saliens, qui excluait les femmes du partage de la terre, ces habiles soutiens de la royauté créèrent, par interprétation, la « loi salique » au moyen de laquelle ont été réglés les droits à la couronne pendant toute la durée de la monarchie.
L'assemblée de Poitiers (juillet 1321) fut réunie, d'après les lettres de convocation, « par le conseil des prélats, barons, communautés et bonnes villes du royaume ; le roi s'y proposait d'aviser au moyen d'établir l'uniformité des poids et mesures,
(I) Grandes chroniques, édit. de P. Paris, t. V, p. '207 .
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et ilo faire iviitrei' dans son tlninaiiic iiumiII cliDscsiini imi avaient été aliénées et distraites (1). »
Une autre assemblée paraît avoir eonfinné en 1329 la décision prise douze années juiparavanl an sujet de la loi salique ; et, vers 1338, les États générau.v proclamèrent, dit-on, le libre vole de Timpùt. Louis le Ilutin reconnut qu'ils régleraient leur emploi, et en opéreraient le recouvrement.
Le tiers état parvenait au pouvoir, à ciMé de la royauté, du clergé et de la noblesse. Il prenait de l'autorité en matière d'administration et d'impôt.
Elles débutèrent ainsi, ces réunions solennelles. Leur concours aida à poser, d'abord, les premières bases delà monarchie absolue. Puis, de crises en crises, tantôt elles calmèrent les craintes du souverain en détresse, tantôt elles avivèrent les audaces des gouvernés mécontents, pour aboutir, en 1780, à l'Assemblée constituante, formidable faisceau de toutes les volontés de la nation, qui réduisit à néant la monarchie absolue.
Pour les États généraux, avant et pendant le règne de Philippe le Bel, il est probable que le roi adressait directement les lettres de convocation aux grands feudataires et aux prélats. Les procurations portaient simplement que le maire, les échevins et la commune ou le consulat avaient désigné les délégués. Les députés de la bourgeoisie recevaient de leur ville une indemnité de voyage (2). Ceux du clergé avaient leurs frais payés, paraît-il, au moyen d'une imposition sur les ecclésiastiques. Les nobles étaient tenus de comparaître en personne, amsi que les évoques, les abbés et les prieurs.
Autant la part du peuple fut mince dans les premiers États généraux, que Philippe le Bel employa comme expédients et « bons moyens de traire des impôts », suivant l'expression d'un vieil historien, autant elle s'élargit sous les Valois...
Pierre Flotte semble faire présager Etienne Marcel.
(1) BoulainviUiers, Lettres sur les cmciens parlements, t. I, p. 80.
(2) D. Vaissète, Hist. du Languedoc, t. IV, p. lio.
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II. — L ŒUVRE DES LEGISTES, ACTES ET ECHITS. REDEVANCES VEXATOIRES DE TOUTES SORTES.
L'œuvre des légistes, durant l'époque féodale, ne se l)orna pas à des actes judiciaires, administratifs et politiques.
Leurs écrits, plus ou moins ofliciels, contribuèrent à préparer le règne des lois.
La coutume et le droit romain se partageaient la France, dont la jurisprudence se compléta par quelques monuments de législation, par des décisions canoniques, par des compilations parculières et des ordonnances royales.
Dans les Assises de Jérusalem, recueil des lois qui régissaient les croisés résidant en Syrie, une partie résumait le droit féodal pour les nobles; l'autre partie, pour les bourgeois, formait une loi municipale. Le code des barons reproduisait les principes de la féodalité primitive.
Pas un mot du tiers état. L'aristocratie militaire se maintenait, se fortifiait même en Orient, quand la puissance politique et civile se développait en France. Le code des bourgeois se ressentait de l'influence des idées chrétiennes sur le droit civil. L'amélioration du sort des esclaves était plus grande que dans notre pays.
Au retour des croisades, les nobles mvoquèrent les prmcipes aristocratiques des Assises. Mais d'autres principes se produisirent dans un recueil plus célèbre encore, paru au treizième siècle, dans les Élablissements de saint Louis.
Élaborés, selon toute probabilité, au sein du Parlement de Paris, les Établissements remanient les livres de droit composés antérieurement, en empruntantplusieursdispositions au Digeste,
Code et aux Décrétâtes. Leur réaction contre les idées féodales n'échappe à personne. Réaction modérée, pourtant.
D'après ce recueil qui, joint aux usages bien constatés, repré-
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sonlo prt'S(|ii(' loiitc la lôgislalioii Irodalc, un ne peut tenir fuît avant \\ivj:[ et un ans. La minorité du noble (init à quinze ans enVeiniandois, IJeauvaisis, etc ; à 20 ans, en France et en Normandie. La minorité du roturier finit à 15 ans dans le Beauvaisis, et dans quelques autres localités; en France, à 25 ans seulement. Il a le bénéfice de la « garde bourgeoise. »
L'égalité de partage, dans les successions roturières, doit toujours avoir lieu. Un concile (Nantes, 1127) avait aboli la coutume qui attribuait au seigneur le mobilier d'un mari ou d'une femme, à la mort de l'un des deux. Malgré cette décision, lorsqu'un mainmortable mourait sans enfants, le seigneur héritait; s'il mourait ayant des enfants, le meilleur meuble de la succession échéait au seigneur. Dans certains pays, quand le défunt ne laissait rien, on portait au seigneur sa main droite coupée, pour annoncer au maître que son serf ne pouvait plus lui « faire service. »
Le législateur respecte les testaments. On doit exécuter les dernières volontés des individus morts sans confession, « car nulle chose n'est si grande comme d'accomplir la volonté aux morts. »
Non seulement les choses ne se passaient point ainsi avant les Établissements, mais cette clause est contraire à un canon du concile de Narbonne (mars 1227) qui, après avoir ordonné aux évêques d'instituer en chaque paroisse des <( témoins synodaux, » ou plutôt des espions de l'Inquisition, défendait aux notaires de recevoir aucun testament sans la présence d'un curé ou d'un vicaire, afin de s'assurer de la foi du mourant.
11 était impossible d'agir plus nettement contre la liberté de conscience. Qui eût pensé, alors, à cette liberté-là? Trois siècles devaient s'écouler avant qu'on imaginât la possibilité de concilier la liberté de conscience avec l'autorité gouvernementale corroborée par l'autorité ecclésiastique.
D'un autre côté, l'Église avait employé les efforts les plus constants pour faire pratiquer les testaments. Elle refusait l'ab-
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sohilioii, \o. viatique cl la sépiilUire à ([iii iiioiirail sans avoir fait (les legs pieux; elle assimilait les intestats aux « désespérés » ou aux suicidés, et aux « déconfès, » gens qui ne se confessaient pas, soit à cause de mort subite, soit par un refus formel. Us étaient danuiés. Les seigneurs prenaient possession de leur fortune mobilière, et leurs parents avaient le droit étrange de faire « au nom du défunt, » un testament ampliatif, réparant son omission en faveur de TÉglise.
On a trouvé dans le prieuré de Samt-Vincent de Loudun un de ces testaments, rédigé « au lieu et place, et par représentation » du défunt, et, « pour le salut de son âme, léguant trois muids de vin » aux moines qui desservent la (;liapelle (i).
Un arrêt du Parlement (1406) mit un terme à cet abus.
L'affranchissement des serfs avait transporté au seigneur et au roturier les rapports du seigneur avec le vassal.
Les terres concédées roturièrement étaient grevées d'un grand nombre de conditions, — redevances, corvées, cens, — auxquelles le censitaire ne pouvait se soustraire que par l'abandon de l'immeuble ou déguerpissement (2).
Une foule d'usages, reconnus par la justice, entravaient la liberté civile. Le clergé et la noblesse ne perdaient jamais leurs prérogatives, et souvent ils en abusaient.
La bizarrerie de quelques redevances, encore plus humiliantes qu'onéreuses, se ressentait de la barbarie primitive des temps féodaux. Faut-il y voir une preuve de mépris à Tégard des roturiers? N'accusent-elles pas simplement la vanité puérile des seigneurs? L'une et l'autre raison nous semble admissible. Dans tous les cas, ces redevances pesaient sur la population inférieure.
Les vassaux venaient battre l'eau des fossés pour faire taire les grenouilles, quand la châtelaine était en mal d'enfant. Sur un signe du seigneur, ils devaient se plonger dans les étangs ou
(1) F. F. Poncelet, Précis de Vhist. du droit civil en France, p. 93, en 7iote.
(2) J. Desmarets, Décisions, l2i, 125, 183; Grand coutumier.
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s'onfonror dans les épines des halliers; ils devaient baiser li^ l»a(|iiel du manoir, on se rendre au cliàleau un pied nu. Ils étaient obligés, tanlol à apporlei- sur leurs é[»aules une grosse huche dans la maison du seigneur (c'est la huche de Noël), lanlot à feindre l'ivrognerie, tantôt à chanter une chanson gaillarde, tantôt à recevoir un soullleldu seigneur ou à avoir le nez et les oreilles tirés, tantôt à offrir des halles à jouer de différentes couleurs, ou des peignes de huis, ou des hillards, suivant que le seigneur se mariait en premières ou en secondes noces (1).
« Le parlement de Paris changea en une redevance pécuniaire l'obligation imposée au nouveau vassal de présenter au seigneur une alouette chargée el liée curieusement sur un char à bœufs (2). »
Les nouvelles mariées offraient un chapeau de roses au procureur du roi et un goûter au greffier. D'autres taxes furent remplacées par le « mets du seigneur, » c'est-à-dire par l'envoi de l'un des plats destinés au festin nuptial. Le droit de marquette ou privilège des noces, imposant aux nouveaux époux le plus grand outrage, et transformé en redevance pécuniaire, résista longtemps à la voix du Parlement.
Banahté du four, banalité du pressoir; — achat de la viande à la boucherie seigneuriale; — nécessité d'aiguiser ses outils et instruments aratoires à la forge banale, nécessité de se servir des taureaux et des verrats du seigneur pour la reproduction : d'où le droit de « taureau bannier, » payé pour chaque vache que l'on fait saillir ; — droit de « banvin, » qui permet au seigneur de vendre son vin avant toutes autres personnes, pendant les six semaines qui suivent la vendange ; — droits ^affouage, de pacage, de pâturage [blairie, en Nivernais), payés au baron haut-justicier; — droit de « triage», qui accorde le tiers des bois communaux ; — droit de prendre le varech rejeté par la mer (3),
(1) J. d'Olive, p. 159 . J. Minier, Précis hist. du dr. franc , p. 432.
(2) Cliopiii, Coût. d'Anjou, V« partie, p. 1"G; J. d'Olive, p. 159.
(3) Ordonn. des rois de Franc", t. I<"", p. ô9.
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pour loijucl ral)l)nyo de Quimperlô i>laiila plusieurs fois conln; SCS \uisiiis, et aïKjiiL'I i\''vê(iiie d'Agtk; no voulut pas renoncer, malgré les objurgations du pape Alexandre III (1) ; — ça et là, des redevances en fruits, prélevées sur les vendanges, d'autres sur l'avoine, sur les grains ou volailles; — enfin obligation, pour les habitants d'un fief, de réparer les haies du seigneur, ou de riiidoniniscr, de; lui laisser sur leurs terres un enij)lacenient pour établir soit un étang, soit un moulin, soit une maison. Tout cela n'empêche pas encore le seigneur de frapper d'impôts les denrées entrant dans le commerce.
Le débit du vin en broche (robinet de tonneau) entraîne le droit de forage; le débit qui se fait en dehors de la seigneurie, donne lieu au « rodage, roage ou rouage ». La mesure de blé est soumise au « minage », comme la récolte au « mestire », ou au « bassinage », quand le seigneur prélève un bassin entier de grains ; ou au « quartelage [quartogùim], » quand il prélève le quart. Le vendeur, plaçant sa marchandise dans tel ou tel endroit, paie le « plassage, hallage, estallage, fenestrage, etc. »> Lorsque des animaux traversent une seigneurie, leur maître acquitte un droit de poussière {pulveraticiim), à cause de la poussière que ces bêtes soulèvent en passant sur les terres.
Dans la seule châtellenie de Montignac, le comte de Périgord perçoit pour la vente du blé, 43 setiers ; du seigle, 6 setiers; de fèves, 3 setiers; de châtaignes, 3 setiers; de cire, une livre; de chapons, 8 ; de gehnes, 17 ; de vin, 39 sommades ou charges (2). Beau total à ajouter au revenu des tailles, assurément nombreuses et productives, car certaines coutumes déclaraient positivement que les vassaux sont taillables à la volonté du seigneur^ C'étaient des servitudes, entravant la vie des hommes qui s'y trouvaient soumis. Elles constituaient une oppression morale, car les petits souffraient des privilèges des grands; et celui qui
(1) A. Altescrra (Haulcserre), De ducibus et comitihus Calli.v provincialibus, in-4o, Toulouse, 1C43.
2) Archives iiationales, ^Section historique, K, 1235.
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avait soiiic son rli;iiiii», ne récoltait pas la moisson tont entière.
Quant aux n)ainnioit;iI»l('s, dont la main n'a plus de mouvemenl poiir (loiiini', (|iii ne disposent ni de leur personne ni de leurs biens, ils continuent à peu de; chose près fétat de servage. Que ne se permet pas contre eux la fantaisie seigneuriale 1
Il se présente tel cas où le plaisir du baron et du comte cause du dommage aux roturiers : la chasse, par exemple, droit appartenant exclusivement au roi et aux seigneurs.
Quand un seigneur, propriétaire de vignobles, voulait vendre son ^in aux gens qui lui apportaient un pot, — d'où vient l'expression ;< vendre à pot », ou quand il organisait à cet effet une taverne auprès de son logis, il conuiicncait par {)ublier son ban. Il faisait annoncer la vente par un crieur public; ensuite il la tenait ouverte consécutivement, et seul, pendant quelques jours. Après ce temps écoulé, les autres pouvaient ouvrir la leur. Encore fallait-il son aveu.
Ce droit, fort lucratif, appartenait aux monastères et aux plus grands seigneurs. 11 entravait la liberté du commerce, en établissant un monopole au profit des privilégiés.
III. — IMPUISSANCE DES LÉGISTES EX FACE DU CLERGE
Lors même que les légistes auraient eu le désir d'améliorer le sort de toutes les classes de la sociélé, on ne peut nier que leurs travaux ne fussent impuissants, ou tout au moins incomplets.
Avaient-ils fait cesser, avaient-ils seulement diminué l'influence du clergé sur les masses, et son autorité à la fois spirituelle et temporelle?
Vers l'an mil, époque de terreur générale basée sur une croyance en la fin du monde, le seigneur qui avait abusé de sa force, tremblait parce que l'heure du châtiment allait
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sonner. Se laissant alors guider par TÉvangile, il rendait par fois la liberté à ses serfs :
« Coiisidéranl, écrivait-il, que le servage est contraire à la liberté chrétienne, j'affranchis un tel, mon serf de corps, lui, ses enfants et ses hoirs. »
Dos seigneurs, les uns prouvaient leur repentir par des donations au clergé; les autres, jusqu'alors ennemis, se réconciliaient, pour redevenir adversaires après le péril.
En certains cas, assez fréquents, l'excommunication frappait des populations entières. L'excommunié ne voyait s'approcher de lui ni sa femme, ni ses enfants, ni ses domestiques. Grégoire Yll lui-même, qui avait poussé jusqu'au dernier excès les conséquences de cette mesure, ciut devoir apporter divers tempéraments aux usages. Il excepta do l'oxconinuinication les femmes des excommuniés, leurs enfants, leurs serfs, ceux qui communiquaient avec eux par ignorance ou par nécessité (1).
A l'époque des croisades, les bourgeois oublièrent pour quelque temps leurs idées de commune. Les serfs brisaient leurs chaînes, mais seulement pour aller au saint tombeau, pour s'élancer vers Jérusalem. Ils avaient la liberté de prendre la croix. Les seigneurs suspendaient l'exercice de leurs droits sur eux. Au point de vue religieux seulement, une sorte d'égalité existait.
Le mouvement des croisades extérieures se reproduisait intérieurement en France contre les hérésiarques. Les Pifres ou Pifles albigeois, les Ensabottés^ pauvres de Lyon ou Validais, qui voulaient l'égalité absolue, religieuse, politique et sociale, qui avaient pour idéal une communauté universelle, une société sans prêtres, sans nobles et sans riches, étaient rudement poursuivis au nom de l'orthodoxie, avec le concours de l'aristocratie française.
(1) Selon C. Fleury, dans sou Institution au droit ecclésiastique.
« Ntillo torrc sans chnr{,'o do dîme », ('Oiil Papon dans ses Arrêts no (au /es.
La dinie était payée au clergé, presque sans opposition de la part des légistes; les terreurs de l'an mil et les croisades avaient nnilliplié l(>s libéralités faites aux églises.
Dans toute la Normandie, les paysans avaient accumulé leurs dons sur l'ordre des Templiers.
Le motif allégué par les donateurs était le saUit de leur àme, quand les motifs réels étaient sans doute le besoin de protection qu'ils ressentaient, et l'abri tutélaire qu'ils trouvaient auprès de ces moines chevaliers. Les propriétaires donnaient une partie de leurs biens; les artisans et les ouvriers, sans patrimoine, devenaient les « hommes » du Temple. Ils lui prêtaient hommage et, payant chaque année un faible cens, ils évitaient les poursuites des baillis seigneuriaux. L'ordre du Temple était, on le voit, une communauté archiféodale qui pouvait déplaire à la royauté.
Plusieurs chartes indiquent ce qui poussait des hommes libres à s'avouer ainsi « hommes du Temple (Ij. » Cela ressemblait à l'ancienne recommandation. Philippe le Bel se crut obligé d'ordonner au bailli de Touraine de réprimer les Templiers, qui accueillaient les hommes du chapitre de Saint-Martin de Tours. Si ceux-ci s'étaient avoués du roi, Philippe eût bien accepté leur offre; mais il considérait tout autre appui presque comme un acte d'opposition à sa souveraineté.
L'impuissance des légistes, en face du clergé séculier et régulier, provenait de la longue possession des prêtres et des moines, en ce qui louchait aux donations, à l'influence morale, à la dîme qui les enrichissait.
Cette impuissance éclatait principalement lorsque la noblesse marchait d'accord avec l'Église.
Les légistes n'exerçaient encore aucune action sur les tra-
(1) Charte do l'an 12GI. Trésor des Chartes, carton J. 772.
23i- IlISTdlllI'; IIH I.\ MIIKUTH
vailltnirs manuels, émancipés un peu, en apparence, mais en réalité demeurés sons la lulclle royale, ainsi que Ton va pouvoir s'en convaincre par riiislorique de l'industrie et du commerce après le onzième siècle.
iv. — organisation industrielle. corps de metiers, l'ouvrier urbain.
Dans l'industrie, lors du mouvement communal, quand les corps d'état s'organisèrent, le maître de l'œuvre ne fut plus moine : il fit partie d'une corporation. Les ouvriers auxquels il commanda formèrent aussi un corps, avec salaires réglés et garantis, avec fixation des heures de travail.
Le maître de l'œuvre, absolument laïque, établit des devis, passa des marchés, se reconnut responsable. L'émulation activa les travaux, les traditions se suivirent ou se complétèrent. L'artiste apparut, enfin, sous l'artisan.
Quoique toujours grossier, le luxe royal ou seigneurial ne s'effaça pas, malgré les misères pubhques. Sous l'influence de la liberté communale, le travail des atehers perdit cette langueur qu'on eut pu croire mortelle au dixième siècle et au commencement du onzième.
Ainsi, dans la charte de Montpellier furent inscrits ces mots : « Point de monopole. » 11 n'y eut pas de péages; aucuns droits d'exportation ni d'importation. Respect profond des personnes et des propriétés. Montpellier admit la concurrence étrangère dans toutes les professions, et cette libéralité concourut à sa glorieuse carrière, parmi les villes du Languedoc.
Les artisans obtinrent la liberté civile, la franchise personnelle et réelle, promptement amoindries, toutefois, par les exigences royales succédant aux exigences seigneuriales.
Le droit de travailler est une propriété qui repose sur la liberté individuelle, si bien que la liberté personnelle, celle du
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travail cl ci'llo de la piopriélé déiiNciil d'un dioil unique naturel, indiscutable : la jxjssession de soi-niênie [>ar chaque citoyen, qui développe comme il veut ou comme; il peut son activité,qui doit jouir sans conteste du fruit de son travail, au moyen dmiuol il se crée des biens, une fortune quelconque.
En vendant aux Français le droit d(ï travailler, la royauté leur vendait le droit de vivre. De là les réglementations, les fiscalités.
D'abord, dans la bourgeoisie naissante, il n'exista guère de distinction entre le marchand et le commis, le fabricant et l'ouvrier. Chacun travaillait de ses mains.
Mais, ensuite, les parvenus du travail manuel ou leurs héritiers, de même que les hommes habiles à exploiter le travail manuel des autres, contribuèrent à former, avec les représentants du travail intellectuel, cette bourgeoisie dont nous avons déjà exposé les prétentions à posséder de nombreux privilèges, et qui ne devait pas cesser de réclamer pour elle une foule d'avantages.
Les chartes, les coutumes les plus libérales, celles de Lorris et de Laon, entre autres, maintenaient dans une situation de dépendance politique les hommes libres qui travaillaient pour autrui et habitaient son domicile, les domestiques ou ouvriers, les « mercenaires » travaillant pour de l'argent.
S'associer, se mettre en sûreté par la corporation, s'assurer une sorte de mutualité, d'assistance, voilà ce que cherchèrent les artisans. Sans doute ils comprenaient que le but essentiel de toute association est double: acquisition et conservation de la hberté.
Les corps de métiers avaient devancé les communes. Renaissants, avec le mouvement communal qu'ils aidèrent, ils eurent le sort de la bourgeoisie tout entière. Leur union fraternelle protégea leur travail.
L'Église prit ombrage, à propos de ces associations laïques. Sous peine d'anathèine, un concile défendit d'en créer, ou
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de conserver celles qui existaient déjà (I). Elle en redonl;ii( la l'iiliiiM» inniienc(>, cl quoique sous cerlains rapports les corporations acce|)lasscnt le patronage du clergé, l'Eglise prévoyait l'alliance des associations de métiers avec les chefs du tiers état.
Malgré les infinies variétés que présentait l'organisation des corps de métiers, quelques règles générales existaient, soit pour la défense des droils de chacun, soit pour les secours donnés aux vieillards, aux malades, aux orphelins et aux veuves, soit pour le contrôle sur les fuhrications, afin de prévenir les fraudes et d'exiger un soin consciencieux dans l'exécution des travaux.
Le corps de métier avait un caractère à la fois industriel et social. C'était une commune au petit pied, une association de tous les artisans exerçant la même profession dans une même ville. Il possédait son administration intérieure, ses lois, ses privilèges « pour le fait des marchandises, » ses magistrats, ses revenus, son trésor.
(Dn élisait annuellement des chefs, — syndics, jurés, visiteurs, gardes du métier ou prud'hommes, — chargés de faire respecter les règlements et de défendre les intérêts de la communauté. Dans le midi, ces chefs s'appelaient consuls.
Plus' leur importance grandit, plus ils tendirent à former une aristocratie relative. Les maîtres, ayant acheté cher « le métier du roi, » se réservèrent les privilèges de la corporation et devinrent notables, principaux habitants. A Metz, les dix maîtres des métiers élurent chaque année un grand maître qui, jusqu'en 1336, exerça dans la ville une juridiction tiès étendue. A Arles, les chefs des métiers délibérèrent sur les affaires intérieures et tinrent conseil dans la maison commune. A Marseille, des pouvoirs semblables furent attribués à cent artisans élus par les métiers.
Plusieurs métiers du domaine royal étaient exlraordinaire-
(1) Concile de Rouen, ann. I1S9.
meni priviirgiés. Le grand pannelier du roi avait plfMno jiiri- «lictioii sur les boulangers de Paris, eomme le grand houteillier sur les marchands de vin, eoniiiKî le grand eliainhrier sur tous les métiers eoncourant à raiiifiililiMnt'iii cl à riiahillement. Le grand maréehal du palais, le mailre-queux, le premier barbier du roi étaient, pour ainsi dire, les maîtres des serruriers, des ouvriers en métaux, des poissonniers, des rôlisseui's et des barbiers de toute la France. Ils confirmaient, moyennant finance, les contrats d'apprentissage, les brevets de compagnons et les lettres de maîtrise.
Avec les métiers — boucheries et compagnie de Teau — qui étaient la propriété héréditaire de certaines familles privées, ces monopoles donnaient au souverain une force matérielle considérable, en retirant beaucoup de liberté aux artisans.
Bien que généralement composées d'hommes libres, les corporations étaient parfois, mais rarement, organisées entre serfs ou vilains. Dans ce dernier cas, elles appelaient un affranchissement presque immédiat; elles aidaient ainsi au progrès delà liberté, en décuplant les moyens d'action pour Tindividu.
Toute corporation comprenait des apprentis, des compagnons €t des maîtres, profitant plus ou moins des avantages de l'association. Toute corporation tendait à perfectionner ou à conserver les procédés du métier.
D'après le serment professionnel, la loyauté dans l'ouvrage devait exister. Les compagnons s'engageaient à garder le repos des dimanches, à observer les pratiques extérieures du culte.
Des règlements fixaient le commencement et la fin de chaque journée, ainsi que le temps de chaque repas, et les ouvriers, dans un moment de presse, ne pouvaient se refuser à un travail de nuit. Après la sortie du lieu où ils travaillaient, ils étaient astreints à rentrer dans leur logis à heure fixe. Ils devaient assister le dimanche à la messe.
Défense de travailler en chambre et pour une pratique. A
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(léfîiul (rembauchage on d'ongagement dans un alelicr, lo compagnon restait oisif, dùl-il mourir de faim.
Les compagnons étaient serfs de Tatclier, « serfs du compagnonnage, >■> selon l'expression de Turgot.
Lié par un contrat verbal conclu devant témoins, l'apprenti menait à plus forte raison une existence très dure, qui sentait vraiment le servage. Sa servitude temporaire durait parfois sept années, et plus, quoiqu'il payât un droit d'entrée dans la corporation. Il logeait dans la maison du maître; s'il quittait ce maître pour aller chez un autre, les statuts le déclaraient « déchu du métier. » On fermait pendant six mois la boutique du maître qui l'avait reçu, et on ramenait de force le fugitif au logis de son patron.
Quelques avantages moraux et matériels ne compensaient pas, pour l'apprenti, sa dépendance effective. Il ne pouvait se marier. Quelle sujétion ! Il devait être catholique. Quelle négation de la liberté de conscience ! Logé, vêtu, nourri, l'apprenti obéissait à tous les ordres du maître, essuyait les effets de son avarice ou de sa brutalité. En un mot, il vivait dans une sorte de domesticité non payée.
Plusieurs corporations permettaient qu'un fds succédât à son père, sans avoir été apprenti. Espèce de népotisme autorisé.
Remarquons, en passant, que l'apprenti d'aujourd'hui subit encore quelques-unes de ces façons qui l'assimilent presque au domestique.
En sortant d'apprentissage, on devenait « valet ». La liberté était plus grande. Les valets se rendaient le matin au lieu ordinaire de leur réunion, où les maîtres les venaient embaucher à la journée, à la semaine ou à l'anoée. Un petit nombre avaient le logement et la nourriture chez leur patron, comme les apprentis. A quelques nuances près, c'était l'ouvrier de nos jours.
Les grands métiers procurèrent promptement l'aisance à ceux qui les exerçaient; les petits métiers laissèrent leurs
niornbivs dans une siliiation précaire, mais trouvant pourtant un point d'appui dans les nond)reu\ journaliers déclassés, sans profession et sans enijtloi fixe.
L'inégalité sociale se manifestait à chaque instant dans les classes laborieuses des villes, où les ouvriers incorporés, fort dépendants, menaient une existence matérielle supérieure à celle des ouvriers non classés de la population, lesquels, vivant au jour le jour et sans liens véritables, expiaient leur indépendance par la misère.
Le total des artisans ne forma bientôt qu'un seul corps. La franc-maçonnerie, autreizième siècle, développa les ressources de la classe ouvrière avec ses apprentis, ses compagnons, ses maîtres. Le compagnonnage ne tarda pas, non plus, à prendre une place dans la vie sociale par ses passants et étrangers, ses aspirants, jeunes hommes, compagnons, maîtres, affdiés, reçus, finis et initiés; par ses sobriquets emblématiques et ses usages; par l'embauchage, le levage d'acquits, le topage et la conduite; par ses cérémonies et ses fêtes patronales.
Beaumanoir n'a pas manqué d'observer « que le travail libre ^ aut mieux que le travail esclave ; » il écrivait dans la seconde moitié du treizième siècle. Son observation, si juste, a été sanctionnée par les faits, depuis l'antiquité jusqu'à nos jours,
V. — L'OUVRIER DES CAMPAGNES. COMMUNAUTES AGRICOLES. MÉTAYERS ET FERMIERS. SOCIÉTÉS TAISIBLES.
Quoique la situation de l'ouvrier urbain laissât beaucoup à désirer sous le rapport de l'indépendance, le sort de l'ouvrier des campagnes était tellement pénible que le séjour des villes commençait déjà à tenter les paysans, attirés par les centres de population.
Les mainmortables, ou hommes de « liberté hmitée », étaient fort nombreux en dehors des villes. De plus, les campagnes
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renfermaient encore des serl's proprement dits, qui appartenaient à leurs maîtres corps et biens, ne « savaient le vêpre (soir) de quoi ils serviraient le matin (1), » et pouvaient être fustigés, emprisonnés, châtiés à volonté par les seigneurs, « sauve à eux la vie et les membres entiers, »
Le pouvoir absolu des maîtres, au treizième siècle, n'avait de limites que celles de Thumanité et de la charité chrétienne, quand il s'exerçait sur les serfs proprement dits, devenus rares. La classe des mainmortables, elle-même, diminua, sous saint Louis, époque où la liberté personnelle des cultivateurs prit quelque essor. Les mainmortables maintenaient l'intégrité de la seigneurie, dans un but tout politique.
La révolution communale et les idées de liberté individuelle augmentèrent la classe des tenanciers libres, ayant la pleine et entière disposition de leurs biens. Mais les tenanciers libres, les (( vilains», non affranchis des obligations de pom'suite et de formariage, demeurèrent assujettis aux droits seigneuriaux, aux redevances, aux services attachés à la tenure (2).
Leur condition ressemblait quelque peu à celle des bourgeois des villes. Les uns et les autres étaient « roturiers », « cottiers » ou « coutumiers, » exerçant des droits différents selon les différentes provinces.
D'ailleurs, par les lois féodales comme par les usages, l'iiffranchissement des Français ruraux se faisait rarement, et ne changeait pas l'état des populations. Les hommes libres les plus pauvres se vendaient pour subsister, ou par piété se donnaient aux égUses.
Les débiteurs insolvables, d'après les Assises de Jérusalem (3), étaient serfs temporaires de leurs créanciers, qui les faisaient travailler et percevaient le fruit de leur travail jusqu'à entier payement des dettes.
(1) The Mrjrror of justice, commentaire anglais de Boaumauoir.
(2) Olim, arrêt de 12*1.
(3) Assises de Jérusalem, art. 191.
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Au treizième siècle et an (|iiatorzièine, il y eut quelques progrès (le la liberté tlaus les eampagnes. Le roi, sur son domaine, les seigneurs et les abbes, sur leurs terres, comprirent enliu, sans doute, que la besogne des bommes libres valait niieuv que celle des serfs.
Mais ne se peut-il pas que les tenanciers afîrancbis aient été moins libres en réalité (jue leurs pères, à cause des mesures prises par les seigneurs pour assurer le payement de leurs créances? Ne se peul-il i)as que, comme cela s'est récemment produit en Russie lors de rémancipation des serfs par Alexandre II, les cultivateurs aient payé leur liberté par l'isolement, par l'absence de protection et de secours?
L'affranchissement, par suite du besoin d'argent chez plusieurs rois, devint une chose forcée, un instrument de vexation, une sorte d'impôt. Les paysans que l'on soupçonnait de posséder un peu daisance, étaient contraints d'acbeter leur affranchissement au prix que des commissaires nommés par le suzerain jugèrent à propos d'y mettre.
Souvent des mainmortables s'associaient, famille par famille. Ils cultivaient les terres que leur concédaient quelques seigneurs, renonçant au droit de mortaille. Les seigneurs tiraient profit de ces associations ; les serfs, assurés de ne pas être dépossédés, cultivaient mieux le domaine. Chacun y trouvait son compte, car les sujets associés étaient plus en état de payer au seigneur que s'ils faisaient des ménages séparés (1).
On a même prétendu qu'une « prospérité plus grande existait en « lieux mainmortables qu'en franchise (2). » Ces associations ressemblaient à des communautés, où les membres d'une même famille vivaient « à même feu, pain et sel. » Mais quand elles venaient à se dissoudre, le droit seigneurial, la mortaille reparaissait.
Bon gré, mal gré, quelles que fussent les jalousies, les haines,
(1) Dunod, Traité de la mainmoi^te, cli. III.
(2) Coutume de Bourgogne, ch. v, art. 17. - •
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les anlours cupides, les discordes violentes entre les associés, que l'on appelait « parsonniers » ou « comparsunniers, » ces compagnies [compcmi, gens vivant du mC'me pain) ne pouvaient jouir d'aucune liberté véritable, et constituaient seulement le servage en commun. Lorsque les parsonniers cessaient de vivre à feu, à pain et à sel; lorsque pendant une année ils avaient des domiciles dislincls (i), ils retombaient sous le coup de la mortaille. L'enfant qui allait demeurer bors de la maison paternelle, perdait son droit de succession (2) ; la jeune épouse qui allait demeurer avec son mari, perdait son droit de succession.
Quelques coutumes n'attendaient pas l'an et jour : elles prononçaient la déchéance immédiate, aussitôt qu'un parsonnier était « hors de pain et de pot. » Maison, foyer, instruments du ménage, il fallait que tout restât en commun, sans qu'un seul des associés se mît à ménage séparé. La compagnie une fois rompue, d'après la coutume de Nivernais, ne pouvait être « rassemblée pour succéder les uns aux autres, sans le consentement exprès du seigneur. »
« Cet article semble rude, remarque le commentateur Coquille, parce que les sociétés et communautés sont libres et dépendent de la pure volonté. Mais les gens de condition servile n'ont pas leurs volontés du tout libres et franches. Et est cet article comme une b?'ide pour retenir les parsonniers, à ce qu'ils ne soient faciles à se mouvoir pour faire partage. »
Somme toute, les communautés agricoles, et les dispositions législatives qui les régissaient, parvenaient à éluder en partie les mauvais elfets de la mainmorte. Les profits des biens et du travail formaient une masse qui appartenait à l'association. En usage surtout dans les pays de coutumes serves, les associations de mainmortables procuraient d'énormes avantages aux seigneurs, car tous les parsonniers payaient solidairement le cens et les rentes seigneuriales.
(1) Coutume de Nivernais, cli. viii, art. 13.
(2) lùid. art. 14.
Elles étaii'iil une ^Mraiitie cniilic riiisolvahilité et la misère. Elles étaient a\aiitageuses aux paysans, car les mainniorlables associés pouvaient tester et hériter les uns des autres.
L'institution des compagnies développa l'esprit de famille chez les parsonniers par liiidivisibilité des tenures collectives et héréditaires, comme l'esprit de famille a été développé chez les seigneurs par l'indivisibilité des seigneuries.
Dans les communautés agricoles, les hommes élisaient euxmêmes leur maître ou ministre, ([ui tenait à table la première place, « allait aux affaires qui se présentaient es villes ou es foires et ailleurs, » (1) et, seul nommé dans les rôles des tailles et des subsides, était seul en relation avec le seigneur.
Il portait le nom d' « aîné » dans les associations agricoles, lesquelles, au douzième siècle, avaient lieu aussi entre les vavasseurs déjà libres à cette époque. Trop souvent il administrait sans travailler, il consommait sans produire ; en un mot, il exploitait les parsonniers, qui devenaient pour ainsi dire ses clients, et sur lesquels il exerçait, en maintes occasions, une mfluence décisive.
Ajoutons que la domesticité, très commune parmi les populations rurales, se recrutait d'anciens esclaves, des mainmortables, et de quelques hommes libres sans initiative personnelle.
Enfin, comme la liberté des paysans était insuffisante, dans quelque condition qu'ils se trouvassent ds entrevoyaient la possibilité de ne plus servir seulement d'instruments de culture, de ne plus travailler au compte de leurs maîtres, à la manière des simples domestiques.
Ils pratiquèrent l'association de la terre et de Tindustrie. Métayers ou colons partiaires, ils partagèrent avec leurs maîtres les produits du sol cultivé par eux; ou bien, ce qui était un progrès sur le métayage, ils devinrent fermiers, intéressés
(1) Guy Coquille, Questions et réponses, Ô8.
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tlirecleineiil ;i riiiiiélioration du sol, oixManl aii\ seignciurs des payements en espèces, et jouant presque le rôle de propriétaires, grâce ;i des baux plus ou moins longs.
La miiUiplicilé des juridictions nuisait au développement de la liberté et du travail dans les campagnes, et les populations agricoles étaient livrées sans défense à toutes sortes d'exactions, dont elles espéraient se délivrer par des révoltes qui, comprimées, amenaient de nouveaux, abus de la part des seigneurs.
Reconnaissons qu'il se forma, au moyen âge, des associations véritables, des '< sociétés taisibles » ou tacites, librement organisées entre des hommes libres. C'étaient des compagnies dont la constitution différait selon les coutumes. Ici l'on n'y voyait que des frères ; là, que des frères ou sœurs, ou autres demeurant ensemble. Tantôt se réunissaient des personnes de condition roturière, tantôt la société avait lieu entre nobles.
Ces compagnies s'appliquaient au commerce comme à l'agriculture ; elles ressemblaient à nos modernes associations coopératives de production, et leurs compagnons (compains) travaillaient fort, se suffisaient à eux-mêmes, n'employaient pas de salariés, agissaient en coopérateurs.
Les sociétés taisibles disparurent en partie au xvr siècle, parce que l'ordonnance de Moulins exigeait la preuve par écrit des contrats; elles disparurent totalement en 1789, quand la Révolution abrogea les anciennes coutumes locales.
VI. — AGITATION INTELLECTUELLE AU MOYEN AGE
Les chartes des communes, les affranchissements à divers degrés dans les campagnes, la Trêve de Dieu remédiant aux guerres privées, l'aflaiblissement des justices seigneuriales, l'accroissement de la juridiction du souverain, l'admission du tiers état aux assemblées nationales, tels furent les actes offi-
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ciels qui conlribuèreiil le \)\u< à rextinction du f,'ouvornemiMit féodal.
Il môme tcmiis les iioiiiiI;ilit»ii< se. ei\ilisèreiil, les iiKeiirs s'iuloiu'irciil, riiisliiiel itn|ili(jiie se manilesla dans la bourgeoisie, et les hommes de eoiiditinn libre qui jusqu'alors avaient été de simples eiillivateiirs ou irobscurs artisans, acquirent des connaissances d'un ordre siqtérieur.
Une grande agitation intellectuelle, qui se produisait en dehors des faits de gouvernement, préparait aux premières luttes entre les forces actives de la nation, la royauté, la noblesse, le clergé, la bourgeoisie et les Français voués au travail servile.
S'inspirant des audaces d'Abailard, tous les esprits hardis, tous les novateurs espéraient faire triompher la liberté des opinions religieuses.
Toujours l'autorité de l'Église remportait; mais le goût des discussions sur la discipline, et même sur le dogme, gagnait irrésistiblement les gens lettrés, clercs ou laïques.
-Vu milieu des subtilités se glissaient quelques principes de libre examen. L'hérésie, aux prises avec l'orthodoxie, ne manquait jamais de combattants.
Abailard avait dit « qu'il fallait comprendre avant de croire, que le chemin de la vérité était dans le doute méthodique, que le trafic des indulgences était indigne. »
L'Université, munie de sérieux privilèges, ayant seule le droit d'enseigner, non soumise aux juges ordinaires, possédait mi groupe de professeurs dont quelques-uns ne reculaient pas devant des hardiesses religieuses et politiques ; elle dirigeait une foule d'écoliers dont la turbulence montrait aux masses des exemples contagieux.
Cela avait lieu malgré l'esprit de l'Université, qui, à peine créée, s'adjoignait des libraires jurés, placés sous sa surveillance (1), ne pouvant mettre en vente ou louer aucun livre
(1; Ordonn. lOi/ale de 127ô.
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([nil unit (Hé préalablement soumis à son approbation, qu'elle ne l'ail rori'igé et taxé. Les libraires devaient observer ses statuts « sous rhypollièque de tous leurs biens et garantie de leurs corps. » Assujettis au serment, ils versaient un cautionnement de 100 livres.
De prime abord, une censure sévère existait. On la bravait souvent. La science acceptait le combat; elle anoblissait les hommes en les illustrant, et par elle s'émancipaient bien des pauvres. Quelquefois les écoliers critiquaient les actes du pouvoir, sans dédaigner l'approbation de la foule, sans craindre de l'agiter.
Plusieurs écrivains s'exprimaient librement sur toute chose, en n'écoutant que leur inspiration.
Après l'année 1240, Jean de Meung, surnommé Clopinel (boiteux), de famille noble, touchait à l'esprit philosophique et multipliait les témérités à l'endroit de la religion, de la morale, de la politique, de la société. Il les noyait dans des descriptions cyniques. Il expliquait ainsi l'origine de la royauté :
« Ung grant vilain entre eus eslurent, Le plus ossu de quan (tous ceux) qu'ils furent, Le plus corsu et le greignor (plus grand) Si le firent prince et seiguor (1). »
Cela se rapprochait un peu de la Marseillaise du Roman de Rou, par Robert Wace.
Jean de Meung ajoutait : « La force du roi ne vaud deux pommes contre la force d'un ribaud... Quand le peuple voudra, il abandonnera le roi, et le roi restera seul (2). »
Moins violent que Jean de Meung, Jacquemard Gelée, honnête Flamand, auteur de Renart-le-Novel, achevé en 1288, signalait néanmoins les vices des grands, les dangers de la royauté, si elle cédait aux mauvais conseils d'Orgueil et de Ba-
(1) Roman de la Rose, éd. Méon, t. II, p. 250.
(2) Roman de la Rose.
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rai; et les abus de l'Kglise, (iiic la siireliar^^e de pouvoir ol de rirlies<e exposait à sombrer.
Uiilt'bciir, pli'bt'icii, eiilaiit di; i'aris, ^uiiruiaiidail aussi les ecclésiastiques dr l'iance (I), s'allaqiiail aux couveutsd'bdnnues et de filles; il se riait des colères dikclergé régulier.
Tel poète reproduisait les plaintes du paysan qui menait sa cbarrue, elles médisances du bourgeois contre le seigneur; tel autre parlait des chartes communales violées, du prince faux monnayeur, de Tévèque simoniaque.
Le mot de pamplilet n'était pas connu, mais la elioseexistaitdéjà dans les sirventes et les autres pièces de vers satiriques, dans les écrits dont les sujets ne semblaient guère comporter la violence. « Dieu, quand il eut créé le monde, dit un trouvère, y plaça trois espèces d'hommes : les nobles, les ecclésiastiques et les vilains. 11 donna la terre aux premiers, les décimes et les aumônes aux seconds, et condamna les derniers à travailler toute leur vie pour les uns et pour les autres (2). »
Un jour dans une harangue, un autre jour dans une lettre, tantôt dans un dialogue, tantôt dans une chronique, des allusions sanglantes étaient adressées aux puissances politiques et religieuses.
Sous Philippe de Yalois commença l'appel comme d'abus, plainte contre les juges ecclésiastiques ayant excédé leur pouvoir, ayant entrepris contre la juridiction séculière ou contre les libertés de l'Église gallicane.
Or, toutes les libertés de l'Église gallicane roulaient sur deux principes, — Tautorité de l'Église est purement spirituelle, la plénitude de la puissance du pape est soumise, en plusieurs cas, au jugement des conciles universels.
Les polémiques soulevées à ce sujet contribuèrent à entretenir dans les espritslegoùt de la critique, à diminuer l'obéissance passive aux actes de l'Église et de l'État.
(1) Coniin. de Gulll. <le Ttjr, Coll. Guizof, t. XIX, p. l.">7. 2) Lpgrand d'Aussy, Fabliaux, t. II, p. 357.
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Tivs iiiiiiimc était lo nombre des lecteurs; mais on se communifpiail do vivo voix les nouveautés du jour, et les adliél'cnls ne lardaient pas à foisonner, en exagérant les maximes avancées, en cherchant à les pratiquer.
Des paroles on pouvait d'aulaul plus aisément passer aux faits que les armes n'étaient plus le privilège exclusif des nobles ; que le mouvement des communes avait enlevé aux roturiers la peur des combats; que l'on se plaisait aux exercices militaires, et que Tidée de repousser la force par la force germait depuis longtemps dans le cerveau des gouvernés.
Bien des hommes qui n'étaient plus serfs ne savaient que faire de leur liberté. Les uns se mirent à la suite de prédicateurs mendiants, d'illuminés, de « Beghards, » « Béguins » ou « Fralricelles, » rejetant toute autorité établie, toute loi civile écrite, bravant les prisons ou les bûchers jusqu'à l'arrivée « du règne du Saint-Esprit; » les autres montrèrent une grande animosité contre leurs anciens maîtres, en attribuant à l'avidité des seigneurs, à leur mauvaise foi, la cause de leurs déceptions, des obstacles qu'ils rencontraient dans leur nouvelle condition.
L'aristocratie, au lieu de leur venir en aide durant cette transition difficile, redoublait d'orgueil et de mépris pour le roturier, regardé par elle comme appartenant à une classe inférieure. De là des explosions terribles en Languedoc et en Provence ; des insurrections comprimées au midi, mais prêtes à reparaître au nord et à Paris, sous toutes sortes de noms et pour toutes sortes de causes.
L'ignorance d'une part, et, d'autre part, le désespoir, n'ont cessé de troubler plus ou moins profondément, depuis cette époque, la quiétude de la monarchie absolue en France.
Ces troubles ont surgi des événements intérieurs ou extérieurs, notamment de la lutte avec les Anglais qui, pendant un siècle, a forcé nos souverains aux sacritices d'hommes et aux cou-
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linuelles doiiiaiulos de siil)sides. La rivalilt' de la l'rance el de rAnglolene détermina elioz nous des situations critiques, des oxcès de maux qui engendrèrent les actes d'IiéroïsnK^ contre les étrangei-s, et aussi les actes de rébellion contre les dilapidations des iioinenianls.
CHAPITRE VIII
KTATS Gl^NÉRAUX DE 1351, 1.335. BASES DE LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE. ETIENNE MARCEL ET ROBERT LE COQ.
Lorsque, pour entreprendre la guerre contre les Anglais, Jean le Bon eut besoin d'argent, il convoqua les États généraux (16 février 1351).
Mais les députés de la langue d'oil, de lu France septentrionale, mirent des conditions à leur vote. Il fallut les congédier, quand déjà surgissait un esprit d'opposition aux agissements de la royauté, à cause de la falsification des monnaies.
Force fut, bon gré, mal gré, de recourir à la nation, pour en obtenir des subsides. Jean le Bon rassembla les États dans la grande chambre du Parlement de Paris, le 2 décembre 1355.
Les députés s'attribuèrent le choix et la nomination des préposés à la perception de l'aide que le roi leur demandait. Ils choisirent parmi eux neuf commissaires ou surintendants, ayant la haute main sur tout ce qui concernait la levée et l'emploi de la taxe.
On peut considérer ces États généraux comme la première assemblée nationale qu'ait eue la France, depuis que la bourgeoisie était émancipée. Les commissaires, envoyés sous le nom d' « élus » dans les provinces, prêtèrent serment « de n'obéir aux lettres contraires » que l'imporlunilé surprendrait au roi.
Pierre de Craon, archevêque de Reims, figurait au premier rang du clergé; le duc d'Athènes, Gauthier VI, comte de
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liritMinc, pnihiil |hmii' I;i noblesse; Ktienne Marcel, prévôt de Paris, ropréseiitail les hoiir^'oois.
Marcel, issu iriiue rauiille coiisitlérai)le de la curporation des drapiers de Paris, fut l'àuie de cette grande asseinjjlée dont la session dura probablement une semaine (1), et qui introduisit des réformes dans le gouvernemeul, au lieu de se retirer liumblement après avoir voté des subsides, comme cela avait eu lieu dans les États généraux précédents.
Les députés voulurent perpétuer leur autorité. Leur principale réforme consista à faire des États une institution régulièrement permanente. Afin d'y arriver, indirectement, on ne vola de l'argent que pour une année, et Ton convint de se réunir : au mois de mars 1356, sous prétexte de recevoir et de vérifier les comptes des délégués ; puis le 30 novembre suivant, dans le but d'accorder des subsides nouveaux, s'ils devenaient nécessaires (2).
Le vote annuel du subside était une précaution de haute politique. Le seul instinct de la liberté l'avait révélé, quatre siècles avant Montesquieu, qui a dit : « Si la puissance législative statue, non pas d'année en année, mais pour toujours, sur la levée des deniers publics, elle court risque de perdre sa liberté ; parce que la puissance exécutrice ne dépendra plus d'elle : et quand on tient un pareil droit pour toujours, il est indifférent qu'on le tienne de soi ou d'un autre (3). »
On décida l'abolition du droit de prise, des emprunts forcés; quelques modifications à la discipline des gens d'armes et à l'organisation des milices nationales.
A ces mesures fut jointe la reconnaissance du principe que nul ne pouvait être distrait de ses juges naturels, et que les peuples avaient le droit de résister par la force à la levée d'un impôt non autorisé ou aux preneurs de vivres, meubles et charrois.
(1) Grajîdes Chroniques, cdit. P. Paris.
(2) Grandes Chroniques. Froissant.
(3) Eaprit i/es lois, liv. XI, cli. vi.
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Défense au roi tle conclure paiv ou Ircve sans le consentemont des Klîils, ou de [)ul)lier, à l'insu de ceux-ci, une loi quelconque.
Ces réformes changeaient radicalement la façon de gouverner la France. Partage de la souveraineté royale avec les Étals, égalilé des trois ordres reconnue, charges égales, lihrc disposition des impôts, etc., quel programme de gouvernement représentatif! Quel souffle de démocratie municipale! Se croirait-on au xiv'' siècle?
Tant d'innovations, trop hâtives, non demandées par les masses, faites sans réflexion, certainement incomprises, donnant des droits étendus à qui s'effrayait d'administrer, étaient grosses de tempêtes.
Les actes des personnes ne pouvaient s'accorder avec les théories arrachées à la surprise et au désespoir. Bien des arrière-pensées, bien des intrigues, bien des ambitions se produisaient au sein de la bourgeoisie". L'initiative du tiers état se riait de tous les obstacles , quand la noblesse perdait de son prestige, soit par des malheurs, soit par des fautes ; quand le clergé n'allait pas tarder à déclarer, par la bouche de Robert le Coq, qu'il fallait faire remonter aux gouvernants toute la responsabilité des calamités publiques.
Cependant, les impôts que la majorité de décembre 1353 avait décidés, comprenaient la gabelle et une taxe sur les ventes. La gabelle, toujom^s impopulaire, excita des mécontentements dans la Normandie que travaillait le parti de Charles le Mauvais, roi de Navarre, et dans les provinces du Nord. La taxe sur les ventes, entrave aux transactions commerciales, irrita les petits trafiquants des villes. Plusieurs cités refusèrent de payer, en prétendant alors se gouverner elles-mêmes (1).
Le roi, de son côté, déclara qu'il « ne vouloit nul maistre en France que lui. »
(1) Matleo VUlani, rite par Sccausse, p. -iO, note 6.
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Ati\ Ktats lie se prononcer. Ceux du l"" mars ne virent arri- \ci' aucun ilrpulé de Normandie el de Picardie. Plusieurs séditions a\aient éclaté. Anas était au pouvoir du « meim peuple, » qui avait tué qualoi-ze bourgeois de la ville.
Les Étals abolirent la gabelle et la taxe sur les ventes, remplacées par un impôt sur les revenus. Les paysans et les trafiquants se calmèrent. Ils obtenaient satisfaction, aux dépens des bourgeois.
Le 8 mai, nouvelle réunion des députés à Paris; nouveaux subsides accordés au roi, lequel, en écbange, abandonne d'anciens abus. Il y a marclié conclu entre la royauté et la nation.
Bientôt la défaite de Poitiers, la captivité de Jean le Bon, la régence de Charles âgé de dix-neuf ans, et le discrédit dans lequel tombèrent les genlilhommes, à cause de leur mauvaise figure durant la bataille, hâtèrent la convocation des députés.
Ceux-ci s'assemblèrent le 17 octobre, et non le 30 novembre, par suite de ces désastres.
Plus de huit cents membres, dont quatre cents députés des bonnes villes, siégèrent au palais, dans la chambre du Parlement. Ils voulurent imposer au Dauphin un conseil par eux formé de quatre prélats , de douze nobles et de douze bourgeois ; ils demandèrent la délivrance du roi de Navarre emprisonné par Jean le Bon, son beau-père.
De ces exigences, la première renfermait un des plus grands principes de la royauté constitutionnelle, le meilleur instrument de la liberté politique sous une monarchie; la seconde proposition attestait la popularité du roi de Navarre, qui s'était opposé, l'année précédente, au payement des aides et gabelles. « Pour avoir le vent en poupe au milieu du peuple, ce prince se rendait chef de parti, » dit Pasquier.
Le Dauphin Charles n'accepta point les idées de l'assemblée qui cherchait à s'établir auprès de lui comme un conseil permanent et souverain; qui, par conséquent, touchait aux prérogatives royales. Il répondit, en politique déjà habile, que « de
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CCS choses il auroil volontiers avis cL dclibéralion avec son conseil. »
Les légistes commençaient à poser les bases de la souveraineté du peuple, et cela d'une manière évidente.
Sur ces entrefaites, à Toulouse les États de la langue d'oc votèrent une levée de quinze mille hommes, et l'argent nécessaire poiu* entretenir ces soldats. Mais ils exigèrent que les trésoriers, dont la nomination leur appartenait, ne rendissent compte (^u'à eux. Ils décrétèrent l'égalité de l'impôt pour les trois ordres, la refonte des monnaies, l'assemblée des États sans convocation et à leur volonté, pour les cas de subsides.
Les provinces suivaient l'exemple de la capitale. Elles étaient disposées aux réformes, et demandaient l'accomplissement des promesses contenues en l'ordonnance de 1355 : non altération des monnaies, plus de droit de confiscation ni de prise.
Or le Dauphin, manquant d'argent pour faire un voyage à Metz, où il allait trouver l'empereur Charles IV, son oncle, ne craignit pas d'émettre une monnaie avilie, qui circula vers le milieu de décembre 1356. Tout portait à redouter, en ce moment, des émotions populaires, soit à cause de l'anarchie qui existait au sein du gouvernement, soit en conséquence des misères qui se multipliaient dans le royaume.
La population parisienne s'exaspéra. Les blancs de six sous huit deniers, monnaie de bas billon nouvellement fabriquée, ne furent point acceptés dans les halles de Paris.
Etienne Marcel courut au Louvre, et finit par obtenir du duc d'Anjou, frère et lieutenant du Dauphin, qu'on suspendît l'exécution de l'ordonnance jusqu'au retour de Charles (14 janvier 1357) (1).
Une révolte, encouragée par Marcel, avait protesté contre les blancs de six sous. Les métiers avaient cessé leurs travaux, se rangeaient sous les bannières des corporations. Le Dauphin,
(1) Grandes Chroniques, p. 47 et 48.
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après certaines Icnlalives inlViiclucuses pour gagner du temps, fut forcé (le céder à réiiieiite, de relirer sa mauvaise monnaie, et de convoquer les Élals pour le o février. Son liahilelé échouait devant les événements.
Les députés se rassemblèrent dans les dortoirs du couvent des Oordeliers, où avait eu lieu la session d'octobre, où devait se tenir, en 1792, le club qui mit en évidence Camille Desmoulins.
Leurs prétentions furent immenses. Robert le Coq, évêque de Laou, parla pour le clergé; Jean de Picquigny, pour la noblesse, peu nombreuse; Nicolas le Chanteur et Etienne Marcel, pour la bourgeoisie.
Ces trois députés formèrent une sorte de « triumvirat». On avait fortifié Paris, exercé aux armes les Parisiens, fait sceller au coin des rues de grosses chaînes de fer destinées à être tendues en cas d'alarmes.
Des discussions on passait à l'action. Ce fut l'origine des barricades, des résistances à main armée, lorsque l'autorité royale prétendait l'emporter sur les assemblées délibérantes. Ces actes montraient combien le tiers état possédait maintenant de prépondérance, d'énergie, et, sous quelques rapports, de forces militaires .
Robert le Coq, évêque vraiment éloquent, comparable à la « besaguë [bisacuta) du charpentier qui taille des deux bouts » (1), était soutenu sur tous les points par Picquigny et Etienne Marcel. Ces trois députés firent beaucoup de besogne en peu de temps.
Le triumvirat rédigea une remontrance à présenter au Dauphin, que Ton traitait absolument en jeune homme, en mineur. Ce prince devait regarder la pensée des députés comme celle de la « nation. » Dans l'intervalle des assemblées, il devait gouverner avec l'assistance de trente-six élus entre les États, douze de chaque ordre.
Cette commission des trente-six « devait être souvent à Paris,
(1) D. F. Secousse, Mém. pour servir à Vhistoire de Charles If, roi de Navarre, dit le Mauvais, 1. 1, p. m, in-4o. Paris, 17ô5-J8.
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pour oriloiiiicr des Ix'soi^iitîs du royaume, et toutes manières de choses se dévoient rappoiter par ces trois états, et dévoient obéir tous prélats, tous seigneurs, toutes communautés des cités et des bonnes villes à ce que ces trois états ordonneroient(l). » D'autres élus seraient envoyés dans les provinces avec des pouvoirs presque illimités, afin de punir selon leur volonté, emprunter et contraindre, instituer, salarier, châtier les gens royaux, assembler des états provinciaux, etc.
Le gouvernement tout entier passait dans les mains des députés. Moyennant ces choses, l'Assemblée accordait au Dauphin de quoi payer trente mille hommes d'armes.
Le roi Jean le Bon, prisonnier à Bordeaux, protesta contre les États; son fils, majeur depuis le 14 mars 1357, n'accorda pas les réformes qui, en réalité, changeaient le gouvernement et transformaient la monarchie en république.
Le Dauphin craignit qu'Etienne Marcel, à l'exemple du brasseur Arteveld en Flandre, ne se substituât au souverain. Il eut la prétention de gouverner sans tuteur, sans se soumettre aux commandements des États.
La protestation du roi Jean avait excité un soulèvement dans Paris (5 avril 1357). Les trente-six avaient obtenu du Dauphin qu'il revînt sur la détermination de son père, et les États s'étaient de nouveau réunis le 30 du même mois.
Dans cette réunion, les bourgeois étaient maîtres, comme ils dominaient dans l'intervalle des sessions. Ils votèrent un subside. Les plus ardents députés étaient sans contredit ceux du troisième ordre.
Vers juillet, l'influence d'Etienne Marcel diminua; le clergé et la noblesse s'éloignèrent du mouvement, en dénonçant aux provinces la tyrannie des trente-six, en reconnaissant « l'iniquité de ces gouverneurs principaux qui étaient au nombre de dix ou douze (2). »
(1) Froissarf, liv. 1, cli. clxx,
(2) Grandes Chroniques, p. 00.
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Au miliou (raoùl, le l)aiii)hin voiiliil prolilcr delà désorf^aiiisalioii (lui existait à Paris, et siyuilia à Ktieuuc .Marcel, ainsi qu'auv trois autres gttu\ enieurs de l'aris, qu'il entendait gouverner luiluènie. Mais, au eouMneneenieul d'octobre, le fds de Jean le Bon lut rappelé dans la capitale, après avoir vendu des offices pour amasser quelque argent, sans y réussir (1).
Etienne Marcel et son parti lui promirent beaucoup d'argent, s'engagèrent à ne pas demander la délivrance du roi de Navarre et à ne pas inquiéter les officiers royaux, moyennant la réunion à Paris des députés d'un ass<>z grand nombre de villes.
Ces députés, à peine assemblés, réclamèrent la convocation des trois États, et le Daupbin dut malgré lui fixer une session des États généraux pour le 7 novembre. 11 mettait son sort entre leurs mains.
Inutile revirement. Sous lapression desbourgeois, qui étaient tout puissants aux Cordeliers, Paris se souleva contre la royauté. Les bourgeois voulaient gouverner avec un autre prince que le Daupbin. Etienne Marcel, voyant bien que la noblesse et le clergé hésitaient à le suivre dans sa lutte avec le duc de Normandie, avait fait sortir de prison le roi de Navarre (12 novembre 1357).
Le Dauphin n'osa pas refuser à « son cher cousin » une charte qui lui permettait de se rendre à Paris.
En effet, Charles le Mauvais entra solennellement dans la capitale, escorté de bourgeois armés (3 décembre 1357). Le lendemain, il parla au peuple dans le Pré-aux-Clercs, où plus de dix mille Parisiens étaient accourus pour l'entendre et pour facclamer.
Charles le Mauvais « prêcha », c'est-à-dire prononça un de ces discours prolixes et remplis de citations bibliques, dont les masses aimaient fort l'apparente éloquence. Il énuméra ses souffrances pendant une captivité de vingt mois ; il vanta
(1) Ordonn. des rois de France, t. III, p. 180.
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son (lévouoment à la France ; il rappela son désintéressement en n'élevant point de prétention à la couronne, à laquelle il avait plus de droits que le roi d'Angleterre; il termina en déclarant qu'il était prêt, pour Tavenir, aux mêmes sacrifices, afin de ne pas troubler la paix du royaume (1).
Au fond, le discours de Charles le Mauvais trahissait des espérances pour monter sur le trône. 11 contenait une foule d'allusions méchantes, justifiant les faits accomplis, et telles que les Parisiens comprirent à demi-mot les difficultés soulevées par le duc de Normandie.
Peu après, un arrangement était signé entre le Dauphin et le roi de Navarre qui, à la grande joie des Français, se prodiguèrent les marques d'amitié. Combien de gens croyaient à une réconciliation véritable !
Mais Charles le Mauvais ne supporta pas longtemps la contrainte. Dès le 13 décembre 1357, il se retira à Mantes. Le 10 janvier suivant, il se trouvait à Rouen. Là, accompagné d'une foule de personnes, il se rendait en grande pompe au lieu où ses amis avaient été décapités par l'ordre du roi Jean. Dans un sermon (oraison funèbre), il glorifia ces « martyrs », prodigua des mots amers contre le Dauphin, et publiquement invita à dîner le maire de Rouen, simple marchand de vin.
Sa popularité monta au comble. Il devint une idole, une sorte de roi pour les bourgeois de Rouen.
Le Dauphin, dont ce succès troubla le repos, rompit aussitôt avec le roi de Navarre. Celui-ci ne redouta plus de continuer ostensiblement une guerre qui n'avait pas cessé d'exister d'une manière occulte. Ses bandes de mercenaires s'approchèrent de Paris, où se réfugiaient une masse de gens épouvantés, accablés par les bandits, et non défendus par le Régent (2) (tel était le nouveau titre du duc de Normandie). Le Régent ne se désola point, peut-être, pour cette démonstration hostile. Grâce à la
(1) Froissart; F. T. Perrens, Et. Marcel, etc., p. 1J4 et 155. 2) Continuateur de Nangis.
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guerre, les (lil;i|ii(laliniis vi les |>i-()iliy;ilil('!s li-duvaiciil des ressources loiijuiiis reiiaissanles.
IViiii aiilre colé, Klieiiiie Marcel s'occupait sans relâclK; des l'oililicalioiis delà capitale. Le prévôt etlesbourgeois craignaient moins les mercenaires de Charles le Mauvais que les partisans du Uégeiil, |iiitni|it à relever la lùte. L'heure approchait de précipiter par la force des masses rolurières, remarque Augustin Thierry, l'œuvre de nivellement commencée par les rois.
Le duc de Normandie essaya, lui aussi, d'obtenir cette popularité qui donnait tant d'arrogance à son adversaire. Il parla aux gens des halles, bientôt réunis en sa présence. Ceux-ci eussent immédiatement pris parti pour lui, sans doute, si Marcel n'eût convoqué une assemblée à Saint-Jacques de l'Hôpital, rue Saint-Denis, au centre de la ville.
Le Régent y vint avec son chancelier, qui parla contre les Trente-Six et justifia sa conduite envers Charles le Mauvais. 11 y eut grand bruit et tumulte. Le duc de Normandie en fut réduit à laisser le champ libre au prévôt des marchands et aux échevins, car chacun lui criait de faire justice au roi de Navarre, si malheureux, si subtil, si bon harangueur.
Etienne Marcel et ses adhérents, les riches bourgeois avec leurs subalternes, les professeurs de l'Université, les moines mendiants, le bas clergé, tous ceux, en un mol, qui maniaient l'argent ou brillaient par la parole, avisèrent au moyen de ne laisser le pouvoir ni au Navarrais ni au Régent.
Bientôt ils pensèrent que, pour défendre la « république », il était « indispensable » de tuer quelques-uns des conseillers du fils de Jean le Bon.
Une réunion anticipée des États, en janvier 1 357, assemblée où ne figurait qu'un nombre infime de nobles et de gens d'Église, ne put se mettre d'accord autrement que pour voter un affaibhssement des monnaies, et pour s'ajourner au 11 février (1).
(1) Chronique de Sahi!-Denis.
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La moindre étincelle allail siillire à enflammer la population <le Paris, mécontentée par le Régent qui, entouré d'une garde nombreuse, vivait oisif au fond de son palais.
RKVOLUÏIO.N liOURGEOISE; SES DEVIATIONS
Une querelle fît jaillir cette étincelle. Le trésorier Jea:i Haillet, familier du duc de Normandie, refusait de payer certaines fournitures à Perrin-Marc, valet ou apprenti d'un changeur. Perrin-Marc rencontra Baillct dans la rueNeuve-Saint-Merri, et réclama violemment le prix de la vente. Le trésorier sourit, paraît-il, nargua son créancier. La querelle aboutit à un meurtre : Perrin-Marc tua Baillet d'un coup de couteau à l'aisselle, et il se réfugia dans l'église de Saint-Merri, qui jouissait du droit d'asile.
Aussitôt Robert de Clermont, maréchal de Normandie, accompagné du prévôt royal et d'une troupe d'hommes d'armes, vint, par ordre du Régent, s'emparer du meurtrier, après avoir brisé les portes de l'église. Perrin-Marc fut conduit au gibet le lendemain.
Les bourgeois et les prêtres, alors, s'entendirent, dans leur commune indignation, ceux-ci parce que l'on portait atteinte à leurs immunités, ceux-là parce qu'on avait violé l'ordonnance des États de mars 135G, enjoignant à tout individu de courir sus à quiconque tenterait d'exercer l'odieux droit de prise.
L'évêque de Paris excommunia Robert de Clermont et sa compagnie. Il exigea qu'on lui rendît le corps du supplicié. Puis, pendant que le duc de Normandie célébrait pompeusement les funérailles de Baillet, les bourgeois et les clercs faisaient à Perrin-Marc des obsèques non moins solennelles dans Saint-Merri, en présence de Marcel, de ses amis, et probablement de sa confrérie de Notre-Dame.
Le jeudi matin, 22 février, on sonna le tocsin à la cathédrale.
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Les hoininos clos méliors s'urmèrcnl, se rrmiiieiil aiiluiir do l'église (le S;iiiit-Kloi, en la (iilé, avec le cluiperoii sur la lèle, nii-paili de rouge el de bleu, et uu fermeii [agniUi) on argent, ou eu uiel;d nmiiis préclou.v, au-dessous duiiucl on lisait : »< A bu7ine fin ! En si(jnc iV alliance de vivre et mowHr avec le prevost contre toutes personnes! »
Plus de trois millo hommes marchaient sous les ordres do Marcel.
Devant eux passe Uegnault d'Acy, avocat général au Parlement, un des conseillers du llégent. La foule le reconnaît et le tue. Sanglant prélude d'une complète insurrection.
De Saint-Eloi, tous les hommes armés se dirigent vers le palais, demandant qu'on les introduise près du Régent. Une poignée d'entre eux, ayant Marcel à leur tète, parviennent sans résistance jusqu'à la chandn'e à coucher du prince, entouré de quelques conseillers, parmi lesquels ils voient plusieurs oftlciers mis en jugement par les États.
Etienne Marcel, d'un ton plein d'aigreur, invite le Régent à veiller sur la France, sur le peuple qui souffre par les Anglais et les compagnies ravageant tout dans les environs (1).
Pâle, irrité, le Régent semble prendre conseil de Jean de Conflans, maréchal de Champagne, et de Robert de Clermont, maréchal de Normandie, placés à ses côtés. Puis il répond :
« C'est à ceux qui reçoivent les profits de pourvoir à la défense du royaume. »
De répliques en répliques, on arrive aux récriminations.
« Ne vous étonnez pas, Sire duc, car il est ordonné, et il convient qu'il soit fait, « s'écrie tout à coup Marcel, qui se tourne vers ses hommes en ajoutant :
« Faites en bref ce pour quoi vous êtes venus ici. »
A ces mots, les insurgés s'élancent sur les maréchaux de Champagne et de Normandie, qu'ils massacrent, le premier
(Il J. Froissart.
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prrs du lil du duc, le second dans une cliand)ro voisine.
(IcUe scène Irngiqiie a ciïrayc conseillers, cliainbellans el valets, (jni s'enfuient et laissent le lléfient seid avec les meurtriers. Le prince, saisi de terreur, la robe ensanglantée, tombe à genoux, demande grâce de la vie.
(( Vous ne courez aucun riscjue, lui dit Etienne Marcel ; prenez mou cbaperon. »
En échange, le prévôt place sur sa tète le chaperon du Régent, qui est de brunette noire à franges d'or, et il le garde toute la journée, en signe d'alliance avec le prince, dont il vient de punir les plus perfides conseillers.
Marcel protégeait le Régent ; l'insurrection avait changé les rôles. Le prévôt, justifiant sa conduite, déclara qu'il avait agi pour le salut public, contre des gens « faux», mauvais et traîtres. Il invita le peuple à le soutenir; et des milliers de voix crièrent : « Nous avouons le fait, et nous le soutiendrons! » Il affirma devant le Régent que la mort des maréchaux était nécessaire. Marcel alléguait la raison d'État, à l'exemple des souverains qui tant de fois l'avaient invoquée pour commettre des crimes.
Le prince promit d'approuver les faits accomplis. Il porta le chaperon mi-partie, lui et les gens de sa maison, de même que les officiers publics et les membres du Parlement. On ne pouvait avouer plus humblement la défaite, ni se soumettre plus servilement à la dictature du prévôt, chef des bourgeois.
Il est vrai que le duc de Normandie craignait fort les menées de Marcel en faveur du roi de Navarre, et qu'il se sentait incapable de résister en ces circonstances critiques.
Avait-il tort? Quelques jours après les meurtres de Jean de Conflans et de Robert de Clermont, Charles le Mauvais accourut, appelé par Marcel, son « bon homme et spécial ami. »
Charles le Mauvais logea à l'hôtel de Nesle, près des Augustins.
Désormais, ayant sous la main les deux prétendants rivaux, le prévôt pouvait tout obtenir du Régent, tremblant qu'on ne
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mit son cousin à sa place. .Marcel exigea du loi de Navarre une réconciliation sincère avec le duc de Normandie. Kniin il resta mallie de la position, pendant ([ue l'un et l'autre faisaient semblant de s'aimer ; [)eMilanl (jue l'évèque de Laon, Robert de Corbie, « gouvernait tout » (1), et que plusieurs anciens membres de la commission des trente-six signifiaient chaque jour leurs volontés au régent.
Celui ci, enfermé dans le Louvre, surveillé, ne possédant réellement aucune liberté, ne pensa qu'à la fuite. Philippe le Uepenti fut décapité le 19 mars aux halles, pour avoir essayé, avec plusieurs compagnons, de « le mettre hors de la puissance et des mains de ceux de Paris » (2), et, le 25 du même mois, le Régent parvint à s'échapper de la capitale.
ni. — RÉACTION. LUTTE SOCIALE. JACQUERIE. GRANDES COMPAGNIES.
Plusieurs villes adhérèrent à la révolution bourgeoise de Paris; un plus grand nombre refusèrent de porter le chaperon rouge et pers, et ne pardonnèrent pas aux bourgeois d'avoir supplanté les nobles.
Les États de Senlis, de Provins, de Vertus, de Meaux et de Compiègne formèrent successivement une représentation des provinces en faveur du Régent, qui parut à Senlis, puisa Provins (10 avril), enfin à Compiègne, où les États généraux furent convoqués pour le 4 mai.
Cette assemblée donna le signal de la réaction, tout en acceptant la plupart des réformes, tout en faisant percevoir par des députés des États l'aide considérable qu'elle s'empressa de voter. Sa modération n'exclut pas toute indépendance.
L'évèque de Laon fut forcé de s'enfuir, pour ne pas être tué par quelques hommes nobles, et en plusieurs endroits les bour-
(1) Grau /es Chroniques, p. 98.
(2) Id. kl.
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geoisoiiirnl ;i conil)atlrc conlic les hommes d'armes du Régent.
Doux liitiivornemenls se trouvaient face à face : celui du Régent et de la noblesse, qne soutenaient les états provinciaux; celui d'Etienne Marcel, qui était tout entier dans Paris, niullipliaitles moyens de défense contre; l(; due de Normandie et ses partisans, prenait à sa solde des compagnies de Navarrais et de Brabançons, et envoyait à x^vignon louer des « brigands » (1), engager Arnauld de Cervoles, surnommé « l'Arcbi-prètre », terrible chef de bandes qui avait pendant trois années ravagé la Provence.
C'est que le Régent menaçait Paris, et que Marcel, aux abois, ne savait trop comment résister. Ai-nauld de Cervoles reçut son argent, mais ne quitta pas Avignon.
Le prévôt avait en vain pressé l'Université d'implorer pour la ville de Paris la clémence du duc de Normandie.
Le Régent, se sentant plus fort que le dictateur parisien, proposa aux habitants une amnistie, à condition qu'ils lui livreraient Marcel « pour faire d'eux à sa volonté », mais en assurant qu'il ne les punirait pas de mort.
Si les bourgeois refusèrent, cela ne les empêcha pas de murmurer à cause du siège de leur ville. Une bonne partie d'entre eux reprochaient à Marcel son orgueil, et ils inclinaient à la soumission.
Cependant, au moment où la noblesse représentant la réaction et la bourgeoisie, soutien des prétentions communales à Paris, s'apprêtaient à se combattre, une effroyable levée de boucliers survint.
Peu importait aux populations rurales qu'Etienne Marcel avec le roi de Navarre tînt en échec le Régent. Leurs intérêts, invoqués d'abord par les États, n'occupaient plus les chefs bourgeois, et, seule, la question de gouvernement politique était agitée depuis 1356.
(1) D'après Froissart et Secousse.
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Les paysans, (uaïuiisôs par les seigneurs (|iii les Idrliiraiciil à plaisir, les minaient, les lnai(M»( sans pitié; les paysans, victimes des maux de la guerre entre l'Angleterre et la France, malmenés par les soldats et les bandes ; les paysans, sur qui loul le monde a\ail frap[»é, comme sur des bêles tombées sous la cluu'ge, crurent ({u'il leur était permis de se soulever contre la noblesse, et de se venger.
La « Jacquerie » sévit dans la plus grande partie de la France.
<( A cette époque, dit le continuateur de Nangis, les nobles, pour tourner en dérision la simplicité des paysans et des pauvres gens, leur donnaient le nom de Jacques Bonhomme. De là vint que, celte année (1356), les paysans qui se montraient à la guerre inhabiles au maniement des armes furent en butte aux risées et au mépris de leurs compagnons, et reçurent de ceux-ci le sobriquet de Jacques Bonhomme.
« On ne les connut plus que sous ce nom qui, dans la suite, servit fort longtemps, parmi les Anglais et parmi les Français, à désigner la classe entière des paysans. »
Le mot Jacques était, au xiv'^ siècle, un prénom frappé de ridicule, comme Benoît (d'où notre mot benêt, forme normandede Benoît), au moyen âge, comme Jean, de nos jours : Jeanjean, conscrit.
Par extension, le mot jacque désigna une pièce de Thabillement que les paysans portaient à la guerre, sorte de chemisette d'étoffe ou plastron couvrant le buste et rembourré de laine, d'étoupe, de coton ou de soie. Le jacque était l'armure défensive par excellence des vilains, comme le haubert était celle de& chevaliers.
Le paysan avait supporté les mépris ; puis, dans ses complaintes, il avait protesté, il avait un peu menacé les noblespillards :
Cessez, cessez, gens d'armes et piétons, De piller et manger le Bonhomme, Qui de longtemps Jacques Bonliomme Se nomme.
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Mais les pilleiies avaieiU conlinué. Les nobles, plus forts, avaient miil(i|)Iii'' les violences, sans prendre garde aux menaces.
Alors Jacques Bonhomme s'était fâché. Il avait sondé ses reins et pesé les chances d'une lutte aimée.
Les nobles disaient: « Oignez vilain, il vous poindra; poignez vilain, il vous oindra. » Ils n'imaginaient pas la force multiple des masses, ni surtout leur résistance organisée. A peine croyaient-ils à l'entente elïective des bourgeois, sur lesquels ils exerçaient une certaine influence en les admettant au partage de quelques privilèges.
Mais les temps troublés tirent naître des audaces imprévues. Le mouvement des États généraux ne réalisait pas toutes les espérances qu'il avait inspirées. Le vilain, comme le Bagaude gallo-romain, prit sa faux et son pieu ferré, pour payer aux nobles un arriéré de plusieurs siècles. Il sentit qu'on l'oubliait, dans les assemblées nouvelles, et que son affranchissement, commencé aux douzième et treizième siècles, entravé au quatorzième, était encore très incomplet.
A côté de la lutte politique s'établit une lutte sociale. Celle-ci, conséquence de celle-là. La lutte sociale s'est représentée à diverses époques de notre histoire, toutes les fois que les hommes des classes inthiies ont été considérés comme simples instruments de la bourgeoisie, mis de côté aussitôt après les jours d'action violente.
La misère engendra l'insurrection rustique de 1358. Cette misère provenait principalement du fait des Grandes compagnies qui ravagèrent les provinces, sous Philippe de Valois et sous Jean II, surtout après la désastreuse bataille de Poitiers.
Naguère Henri II, roi d'Angleterre et possesseur de l'Anjou, avait employé des soldats mercenaires appelés « Brabançons, » parce que la patrie de beaucoup d'entre eux était le Brabant, et « Cottereaux, » parce qu'ils se servaient de longs couteaux ou dagues. Vingt mille combattirent pour ce prince.
Ces « SiHidoytM's », auxquels la chevalerie donnait les noms méprisants (le a routiers » et de « recréants », s<» hallaieiit mieux que les niiliccs Icodales, observaient une sorte de discipline en temps de guerre, et tenaient la campagne tant (pi'ou les payait ou qu'on leur partageait du butin. Ces « brigands, » portant, entre autres armures, une petite et mince cotte de niailles, qui d'eux prit le nom de « briganline », étaient des gens de pied pour la plupart, tort légèrement armés.
Ils avaient horreur du travail industriel ou agricole, et beaucoup échappaient à la dépendance du roturier misérable par le métier des armes. Leur violence, leur brutalité les mettait en dehors des lois. Il leur fallait des jouissances à tout prix. Quels que fussent leurs moyens d'acquérir, ils menaient une vie courte et bonne, en singeant les nobles chevaliers dont ils ne suivaient que les mauvais exemples.
Pendant les trêves, dans l'intervalle des expéditions, ces brigands commettaient mille excès, remplaçaient la solde par la rapine, presque avantageusement. Brigand, brigandage, signifièrent bientôt pillard, pillerie, comme aujourd'hui.
Eux aussi, ils montraient de mauvais exemples aux hommes des classes déshéritées. Des bandes armées parurent de tous côtés, après Poitiers, se recrutèrent de gentilshommes ruinés ou amateurs d'aventures, amassèrent des fortunes subites, et virent parfois les souverains eux-mêmes récompenser leurs exploits, dont l'infamie semblait effacée par le succès.
Dès le règne de Philippe-Auguste, les routiers et cottereaux se répandirent sur tout le territoire, en n'épargnant ni les éghses, ni les monastères, ni les veuves, ni les orphelins; entraînant par force avec eux les religieux et les prêtres, auxquels ils disaient ironiquement : Cantadors, cantez, cantadors ! et qu'ils souffletaient ou battaient de verges ; en foulant aux pieds les hosties saintes; en donnant à leurs courtisanes [mechines), en
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giiise lie voilos v.l ilc convic-clicrs, « les corporaux » ou linges consacrés aux usages ecclésiasliques (1).
Les conciles, notamment celui de Latran, lancèrent Tanathème contre eux (1 \ 79). Quelques ordonnances royales essayèrent de réprimer leurs actes. Mais les Grandes compagnies ne se dissipèrent point.
Loin de là, au quatorzième siècle il y eut un brigandage chevaleresque, pour ainsi dire, et les chefs de bandes, Arnauld de Cervoles, Rodrigue de Yillandrando, Croquart, Bacon, Perrot de Savoie, et autres, extorquèrent l'argent des vilains, incendièrent les moissons, égorgèrent les vieillards et les enfants,, violèrent les femmes et les filles, se livrèrent aux atrocités les plus révoltantes, demeurées impunies (2).
Crécy et Poitiers avaient entamé le corps de la caste guerrière en France. Les Grandes compagnies profitèrent de la décadence de la chevalerie pour redoubler d'audace et introniser la violence. Comme on l'a dit avec raison, une Jacquerie de gens d'armes précéda la Jacquerie des paysans.
Malmenés par leurs seigneurs, ruinés parles rentiers, oubliés par les bourgeois, et découragés par les troubles généraux du royaume, les paysans s'ébranlèrent, comme au temps des Pastoureaux. Il y eut soudain, chez eux, une explosion de rage. Leur désespoir s'arma. Ces moutons, depuis plusieurs siècles très près tondus, montrèrent des ongles de tigres. Las d'être méprisés, ils voulurent être redoutables, et, dépassant le but,, ils devinrent des objets d'épouvante.
Les paysans exercèrent contre leurs oppresseurs d'horribles représailles. Des bourgeois, peut-être quelques nobles (3), beaucoup de gens des métiers, et un très petit nombre de prêtres (4), se joignirent à eux.
(1) Rigord.
{•>) Bulle d'Urbain V, "J juin 13G5; Froissarl. (.3) Gratulcs Chro)iiques de Sui/il-Dcns. \ij Trésor des Charles, reg. 8G, passim.
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Il était bien dilTicile qu'une alliance ne se fît pas entre les Jac(|ue;^ et les cliel's du niouvenient parisien, suilout à cause lie la réacliou opérée par la noblesse en laveur du lléiL-eul. Mais une pareille alliance devait nuire au succès do la liberté communale.
IV. — ETIENNE MARCEL EST DEBORDE. ASSASSINAT DU DICTATEUR
L'insurrection des Jacques éclata en Picardie, le 21 mai 1358. Leurs « effrois » coïncidèrent avec le commencement des hostilités entre le duc de Normandie et Etienne >[arcel.
Les Parisiens avaient vu entrer dans leurs murs, solidement disposés, une foule de gens des campagnes de Tlle-de-France, hommes, femmes et enfants, redoutant les attaques des Grandes ■compagnies. Les religieuses de Poissy et de Longchamps, les moines de Melun et de Saint- Antoine, les frères mineurs du bourg de saint Marcel s'étaient réfugiés dans la capitale.
Ces malheureux, que ne défendaient ni le Régent, ni les gentilshommes, étaient en quête de protecteurs. Marcel les garda plus d'un an, et veilla à leurs besoins, avec intention, peutêtre, de frapper sur leurs persécuteurs.
Plus tard, lorsque les États de Compiègne commencèrent à réagir, par ralliance de la noblesse avec le Régent, lorsqu'un assez grand nombre de hauts bourgeois semblèrent se détacher ilu mouvement, Marcel n'essaya-t-il pas de remplacer les vides faits parmi ses partisans en profitant des entreprises des Jacques, s'il ne fut pas Tinstigateur de leurs violences ?
Le Régent accusait Marcel d'avoir « esmeu les gens du plat pays de France, de Beauvoisis, deChampaigne et d'autres lieux contre les nobles dudit royaume, dont tant de maulx sont venuz que nulz ne les doist ou puet penser (1). »
(1) Lettre du Dauphin au comte de Savoie, du 30 août 1309. Archives de Turin.
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On iR' pciil révoquer en doulc la complicité du prévôt dans les ambitions du roi de Navarre, car plusieurs de ses amis avouèrent qu'ils avaient « machiné la mort du Dauphin », pour élever Charles le Mauvais au trône de France (1). Etienne Marcel dirigea une incursion faite contre les nobles du Parisis, pour détruire leurs châteaux. Commandées par des gens à lui, d'autres troupes commirent de grands excès.
En acceptant ces auxiliaires, Etienne Marcel jouait une grosse partie. Il faisait des paysans révoltés les soutiens d'un changement de dynastie, et transformait une révolte sociale en une lutte d'ambition politique.
Ajoutons qu'il compromettait sa cause et sa personne. Les gentilshommes,, auparavant divisés, se rapprochèrent pour empêcher la résurrection de l'esprit communal, et la constitution d'une espèce de féodalité communale et bourgeoise.
La réaction marcha vite. Les bourgeois parisiens et les .facques essuyèrent une défaite complète dans leur expédition à Meaux. Plus de sept mille individus furent massacrés (2), Après la bataille, les nobles mirent la ville au pillage, décapitèrent le maire et plusieurs notables, qui avaient ouvert la ville aux paysans. On tua ou prit les habitants de Meaux; on alluma un incendie qui dura quinze jours (3).
Les nobles, bien décidés à « vivre sur Jacques Bonhomme», c'est-à-dire à piller les ennemis de leur caste, marchèrent ensuite vers Senlis où les bourgeois, qui se tenaient en garde, les forcèrent à la retraite.
Mais le coup était porté. Les Jacques ne réparèrent pas l'échec de Meaux.
Le courage de la noblesse se releva ; après avoir dompté les paysans, la réaction se tourna énergiquement contre Marcel, le
(1) Lettre du Dauphin au comte de Savoie.
(2) Froissart.
(3j Trésor des Cliartes, registre 8G.
sérieux onnomi, (lail d'union passager entre la l)Oiirgeoisie cl la masse dos vilains.
Le capilaine général des Jacques, (inillaume Calle, celui qui avait entraîné ces hommes, « faisant ainsi qu'il voyait les autres faire, » dit Froissart, eut la tête coupée par ordre de Charles le Mauvais, passé du côté de la noblesse.
Ainsi, dès les premiers combats inspirés par les passions politiques, et dans lesquels il fut question de conquérir des droits nouveaux au profil des classes bourgeoises et populaires, nous voyons les ambitieux sans sincérité jouer un double rôle, se servir des mouvements armés pour leur seuls intérêts, et faire défection à llieure où la fortune sourit à leurs adversaires.
Le Régent menaça Paris avec trente mille hommes. Charles le Mauvais traita d'une part avec ce prince, de l'autre avec les Anglais ; ses troupes causaient autant de mal au prévôt que celles des nobles.
La popularité et la puissance de Marcel décrurent de jour en jour. Un parti, composé de gens considérables, l'accusa de trahison en faveur de TAngleterre. Marcel, dont le Régent demandait la mort, chercha son dernier refuge dans le roi de Navarre, qu'il promit de faire proclamer « roi de France » à l'Hôtel de Yille.
Au même moment, nombre de bourgeois arborèrent la bannière du Régent, et crièrent : « Monljoie Saint-Denis, au roi et au duc! »
On en vint aux mains, et Marcel eut la tête fendue d'un coup de hache par Jean Maillard, dans la nuit du 1" août 1358, à la grande joie des gens qui en avaient fait leur idole pendant près de deux années.
Jean Maillard était un riche bourgeois, d'abord adhérent de Marcel, puis revenu aux idées royalistes, aussitôt que le Régent lui eut confisqué ses propriétés.
L'insurrection des Jacques s'éteignit, noyée dans des flots de sang, après avoir duré environ un mois, du 21 mai au 24 juin 1338.
Klionnc Marcel, (li(;lalciir, proinoleui' de mnsiircs démocratiques au XIV siècle, ouvre la liste des révululionnaires qui ont péri de la main de leurs premiers partisans.
- PERSONNES FRANCHES ; SERFS ABONNES ; SERFS TAILLARLES A VOLONTÉ. ORDONNANCE DE 1357. ASSEMBLÉES DE NOTABLES.
Au milieu des violences, la bourgeoisie avait perdu son initiative. Elle s'était écartée de la roule que les premiers États lui tracèrent. Son chef, en s'alliant aux Jacques, avait motivé les mesures réactionnaires; et, par suite de quelques actes trop favorables aux Anglais, Marcel avait laissé le beau rôle, le rôle patriotique, au Régent et à la noblesse.
Au lieu d'accomplir les réformes demandées, la royauté s'appuya sur la réaction nobiliaire. Elle n'avait point pardonné au prévôt le sang répandu ; elle avait tremblé devant la Jacquerie. Quand sa force eut prévalu, ses instincts d'absolutisme grandirent. Elle frappa impitoyablement les notables compagnons du prévôt, et ne laissa pas impunie, non plus, l'insurrection des Jacques.
Les nobles, à Paris, ne se firent faute de vengeances; puis, ayant réuni leurs troupes, ils se ruèrent sur les hameaux et les villages. Leurs sanglantes exactions arrachèrent longtemps des larmes aux habitants de Verberie, de la Croix-Saint-Ouen près Gompiègne, et de beaucoup d'autres communes de la campagne (1).
Il y eut comme une « contre-Jacquerie, » dans laquelle les nobles, qui avaient eu peur de Jacques Bonhomme, furent implacables devant le colosse terrassé.
Ce fait de réaction à outrance devait se représenter fréquemment et immanquablement, presque, dans l'histoire de nos dis-
(i; Second continuateur de \angis.
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sensions polilicines et sociales, où le système des représailles a décuplé les inaiix de la patrie.
Lorsque Marcel et ses principaux adhérents eurent disparu, les uns iniiiiulés, les autres achetés par le parti vain([ueui', le duc de Xoruiandie rentra dans Paiis, aholit toutes les ordonnances rendues sous linlluence des États, et restaura le gouvernement du roi, d'une manière encore plus absolue qu'avant la révolution dirigée par le prévôt des marchands.
Charles le Mauvais traita ouvertement avec les Anglais, et, réunissant sous son drapeau la plupart des compagnies d'aventures, il fit la guerre au Régent.
Avec Marcel s'était évanoui, pour le roi de Navarre, tout espoir de porter la couronne de France.
On alTecta d'oublier les mérites du prévôt, pour ne lappeler que ses fautes. Une miniature, placée dans l'exemplaire des Grandes chroniques, qui appartint à Charles Y, reproduit la tragédie du 22 janvier (1). Etienne Marcel a une figure menaçante, furieuse et terrible, avec une chevelure épaisse, avec une toulTe de barbe isolée, avec ces traits dont on gratifie partout et toujours les personnages révolutionnaires. Types de fantaisie. Marcel possède, malgré tout, une physionomie intelligente; le front haut et le profil régulier. 11 existe une àme audacieuse sous cette enveloppe singulière.
Marcel fut un héros parmi les ancêtres de la bourgeoisie française, qui lui doit la fondation de l'Hôtel de Ville, à Paris. Le prévôt avait acheté la « maison aux piliers » située sur la place de Grève. Il y installa le corps de Ville, dont les séances avaient lieu auparavant en divers « parloirs, » notamment rue Saint-Jacques. Le «parloir aux bourgeois » devint un palais communal^ où la permanence des assemblées imita la permanence du parlement royal, et donna une grande influence aux gens qui s'y trouvaient réunis.
(1) Mioiature signalée pour la première fois par Jules Quicherat. I. 11
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Oiilre ce[W fondation, si célèbre dans les annales du peuple |)ai'isien, Élienne Marcel accomplit une grande cl belle œuvre, — l'ordonnance de 1357.
Ce que gagna la liberté politique, sous le roi Jean, nous le distinguons dans celte ordonnance, probablement rédigée par les députés eux-mêmes, d'après une série de plaintes formulées par les provinces, et pour la stricte exécution de l'ordonnance de décembre 1355 : Égalité de l'imixH et des charges publiques, au moyen d'unelaxe personnelle à laquelle j)ersonne n'échappa, depuis les seigneurs jusqu'aux taillables à merci. En principe, l'égalité de l'impôt apparut.
Le tiers état se divisait en trois classes : les bourgeois riches, — les personnes franches ; les serfs « abonnés, » ceux qui avaient converti la taille variable en un inqHH annuel fixe ; les serfs taillables à volonté.
Quant aux esclaves, en très petit nombre, on n'en parlait presque plus, quoique, au xv" siècle encore, il y ait eu des marchés d'hommes à Montpellier, à Narbonne et dans les foires de Champagne (1).
Mais revenons à l'ordonnance de 1 355 : Emploi des deniers des subsides à la guerre. La perception des impôts et Tadminislration confiées à des agents nommés par des députés, afin d'empêcher les prodigalités du roi et des grands officiers.
Nul n'est contraint de prêter au roi. Droit, tout nouveau, pour les députés de se réunir au moment et dans la ville qui leur plairont. Ce droit, aucune assemblée ne le possède aujourd'hui, dans aucun pays monarchique. Il fut accordé sans restriction aux États généraux.
Justice plus prompte; plus de pardon ou rémission aux grands criminels; interdiction absolue de prises, et droit de résistance; défense de cumuler deux offices ; obligation, pour les officiers du roi, de remplir leurs offices en personne : ils ne peuvent
(!) D'après Bourquelot et les Mémoires de sava?its éliaiigers à l'Acacl. des Jnscriptiofis.
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r.iii't' lt> comiiiLMi't». L('s iiol)|('s, ;iii\(|ii('ls (lit iiilt'idil l.i sortie (lu royaume, ne dcN loiil [iliis soiilriiir de iiiicircs privées. Aucune trêve ne sera conclue que par le conseil des États. ArnienuMit des milices. L'aide ne portera aucun préjudice aux libertés et fianchises. Les députés auv Ktals généraux sont déclarés inviolables; ils aunmt une garde de six hommes. Réduction des dépenses des hôtels des princes.
Cette ordonnance devait être observée nonobstant toute coutume contraire. Elle contenait une réformation générale du royaume. Inutile de dire que toutes ses dispositions ne furent point appliquées.
Le tiers élat, notamment^ eut à revendiquer longtemps la promesse royale « que si tout les trois étals n'étaient d'accord ensemble, la chose demeurerait sans détermination » (1). Par là le tiers état voulait conserver son indépendance, échapper à la solidarité des engagements pris par la noblesse et le clergé, montrer en un mot sa vitalité positive.
Rappelons ici que l'on distinguait les lois émanées du propre mouvement du roi de celles que le roi donnait conformément aux remontrances des États généraux : celles-ci étaient « lois du royaume; » celles-là, « lois du roi. » Les premières avaient un caractère de souveraineté populaire; les secondes venaient de l'autorité personnelle du chef de l'État, et figuraient parmi les actes de la bonté royale. En fait, les unes et les autres ne s'appliquaient que selon la volonté du maître.
Le 2o mai 1359, les États généraux examinèrent le traité de Londres, qui partageait la France. Ils ordonnèrent « de faire bonne guerre aux Anglais. » L'assemblée prouva son patriotisme. Le Régent profita de l'occasion pour réhabiliter lui-même les officiers qu'on lui avait fait proscrire.
Devenu roi, Charles V, « le sage roi ou le savant {sapiens)^ » pensa à tourner les idées de la bourgeoisie vers la royauté, et à
(I) Ordonnance, art. 5.
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pivpnrer ravéncment du Parlement an pouvoir politique. Ce prince, qui avait aitpiis à goiivenier la France pendant la captivité de son père, négligea de convoquer les États généraux. Son dessein était de s'appnver sur les légistes, soutenus euxinèines par la classe riche du tiers élat.
11 remplaça les États généraux par une sorte d'assemblée •composée de prélats, de nobles et d'olTiciers municipaux, afin •d'obtenir un simulacre d'adhésion à la levée des impôts. C'était esquiver les résolutions prises par les trois ordres en 1355 ; c'était convier la liante bourgeoisie à siéger seule aux •côtés du clergé et de la noblesse.
Ainsi, les assemblées de not:d)les succédèrent aux États généraux, et l'autorité souveraine ne fut pas soumise au contrôle des •députés de la nation.
Quelques états provinciaux votèrent des subsides, réglés par ordonnances royales (1), obtinrent l'exemption du droit de prise, et ne se hasardèrent pas à solliciter des réformes générales.
VI. — ÉTATS GÉNÉRAUX DE 13G9. COMMENCEMENT DE LIBERTÉ INDIVIDUELLE. IMI'ÙTS RÉTABLIS.
Cependant, comme la France était de nouveau troublée par -les Grandes compagnies, au moment où s'élevaient des démêlés avec l'Angleterre, le roi crut devoir demander l'appui de la nation, et ne pas assumer la responsabilité d'une guerre imminente.
Il convoqua des États généraux, — prélats, nobles, gens des bonnes villes, accourus de tous les points du royaume. Le 9 mai 1369, Cbarles V demanda l'avis des députés, et ceux-ci approuvèrent sa politique, déjà approuvée par une assemblée de prélats «t de nobles, qui formaient un conseil entourant le roi. Les
(1) Voir l'ordonn. du 5 décembre 13G0.
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(l('|tiiU''s lorliliaioiit la résolulioii prise par Charles Y, an iiiilicu ili' (.•oiiscilk'rs et en présciii'c du chancelier.
On poiiirail voir dans ce conseil de « grjinds » le yerrne des assemblées ou chambres hautes, intermédiaires entre le souverain et la représention nationale, groupes de privilégiés favoris et soutiens de la couronne, nuinil'estations actives de l'aristocratie polilicpie.
Le 10 décembre 13G9, après un commencemenf. d'hostilités, de nouveaux États généraux volèrent des aides considérables pour la guerre, avec d'autant plus d'empressement que Charles V, par raison ou par habileté, suivit dans ses ordonnances le mouvement commencé par les assemblées de 1355 et de 135G, et chercha à s'allier avec le tiers état contre les abus de l'administration, contre les privilèges de la noblesse, contre les désordres de la cour.
Si la royauté, prolîtant de la réaction, s'alTranchit le plus possible du contrôle des députés de la nation, auxquels elle demanda des conseils sans admettre ses remontrances, il faut avouer qu'elle fit néanmoins quelque chose pour la liberté, consciemment ou inconsciemment.
N'était-ce rien que de prescrire au Parlement de ne tenir aucun compte de lettres royales contraires à la justice (1) ? Et les lettres qui soumettaient les nobles du Languedoc au payement de l'aide? (2) Et les nombreuses suppressions de péages'? Et l'anmistie pour tous les crimes commis « pendant la guerre et rébellion? » Et la défense d'établir des impositions dans le comtéde Ponthieu, au Crotoy, à Rodez, sinon à la requête et du consentement des maires et échevins de ces villes (3)?
En même temps, Charles Y avait satisfait à certaines exigences de lahaute bourgeoisie, en exemptant de Taide pourlarançon de Jean le Bon les écoliers et les bedeaux de l'Université, et les.
(1) Ordonn. du 11) mars 13o0.
(2) Du 19 octobre l:i71.
(3) Lettres de lévrier et do mai l'-lQd.
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lilir.iircs ciiliiminoiirs cl [i.irclieminiers, pour ce qu'ils vcnJaieul aux écoliers (1).
Le principe de la liberté indiNiduelle couiriieneaiL à être respecté. Les procureurs du roi ne purent intenter procès contre personn(; avant une information, sur le vu de laquelle les juges, ayant appelé les avocats et les conseiller royaux, ordonneront d'assigner cette personne (2).
Enfin Charles V, sur son lit de mort, et se repentant d'avoir trop abusé des subsides, révoqua les aides, ce qui causa partout un enthousiasme indescriptible.
Les oncles de Charles VI voulurent cacher la chose. Mais Paris entier savait à quoi s'en tenir sur ce point. La population se rassembla; un mégissier l'exhorta à ne plus soulîrir d'impôts, et le parloir aux Bourgeois ou l'Hôtel de Ville devint un lieu de tumulte, d'où le prévôt des marchands, suivi d'une foule ardente, s'élança vers le palais. Le duc d'Anjou promit (15 novembre 1380) une réponse pour le lendemain ; et lendemain, ce fut le chancelier de Dormans qui répondit au peuple.
Le roi abolissait les impôts. « Les rois, disait le chancelier en terminant sa harangue, les rois auraient beau le nier cent fois, c'est par la volonté des peuples qu'ils régnent et c'est la force des peuples qui les rend redoutables (3). » Il ajouta : « Dorénavant, personne ne sera plus forcé de rien payer sous prétexte d'impôt quelconque, et chacun aura la libre faculté de vendre et d'acheter. »
La remise de tous les subsides sur l'entrée et la sortie des marchandises importait à la liberté commerciale et contentait des intérêts nombreux dans la bourgeoisie.
Il avait fallu qu'une agitation nouvelle arrachât aux oncles de Charles VI une concession qu'ils se promettaient de faire disparaître le plus tôt possible.
(1) Lettres datées de Vincennos, 18 septembre 130(5.
(2; Ordonn. du 22 novembre 1371.
(3) Doc. inéd. sur l'ilist. de France, lieligieux de Saint- Denis, t. I, p. ôl.
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Kircetivement, ils ne lardèrent pas à en atténner la porléo an moyen d'une réunion convoquée à Paris, quelques jours après l'énuMile, réunion composée « des gens d'H^iise, des nobles et des bourgeois, ([in furent assemblés pour avoir advis sur la défense et provision du royaume. » Quelques exceptions niodifièrent l'ordonnance d'abolition des inqtôts (1), et une assemblée nouvelle de notables, en 1381, ainsi que d'autres réunions de nobles et de bourgeois, cherchèrent les moyens de rétablir les impots purement et simplement, à l'instigation du duc d'Anjou. Le pouvoir ne tenait point ses promesses. II percevait un droit de douze deniers par livre sur toutes les marchandises.
Et cependant, dès le quatorzième siècle, une idée était profondément gravée dans les esprits, dans la conscience des peuples; c'étaitrillégitimitéde toute taxe établie par Tautorité seule. Cette théorie ne passait point dans la pratique. Le plus souvent, les rois violaient la règle, en ne la contestant pas directement, mais en l'éludant par la falsification des monnaies, sans nier l'axiome : « Plaintes et subsides se tiennent. »
Peut-être de véritables États généraux eussent-ils été obéis; les représentants de la noblesse et de la bourgeoisie riche seulement ne purent obtenir ce résultat.
A Rouen, à Amiens, dans bien des villes, et surtout à Paris, l'irritation des esprits monta au comble. Jean Desmarets, avocat général au Parlement, et Pierre de Yilliers, conseiller et chambellan de Charles VI, vinrent essayer des négociations avec les Parisiens, au nom du duc d'Anjou.
Mais les Parisiens suivirent l'exemple que leur donnaient les communes d'Angleterre et les bourgeoisies des Flandres. Ils résistèrent par la force à toute tentative de rétablir des subsides ou de lever les douze deniers par livre. Ils organisèrent une armée bourgeoise dans nombre de localités, avec des chefs élus pour lutter contre l'autorité royale.
(IJ Ordonn., t. VI, p. ôô2.
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iraiilic pari le duc de Borri, gouverneur du Languedoc, le plus incapable des oncles de Charles Yl, provoquait les paysans aux révoltes par sa rapacité fiscale.
VII. — RESISTANCES AUX IMPÔTS ILLEGAIX. MAILLOTINS ; LA IIARELLE. CABOCUIENS. ORDONNANCE DE 1 '(13. NOUVELLE RÉACTION.
Le duc d'Anjou, impatient de rétablir les taxes abolies à Paiis_, ne craignit pas de constituer un impôt sur les comestibles.
Comment annoncer celte taxe ? Un crieur à cheval se mit à sonner de la trompette dans le quartier des halles (fin février 1 382), prononça le mot fatal, et s'enfuit à toutes brides, en disant qu'on lèverait l'impôt le lendemain.
Grande fermentation populaire. Le 1" mars, les percepteurs se présentèrent aux halles. Un d'eux réclama la taxe d'une vendeuse de cresson. Celle-ci refusa, et la foule tua le percepteur. On cria : Aux armes pour la liberté! dans les halles et par toute la ville, dont s'éloignèrent avec effroi Tévêque, les principaux bourgeois, le prévôt même, Jean Çuldoe.
En quelques heures, une formidable insurrection se déclara. Pourvus de lances, d'épées, de maillets de plomb ou masses d'armes trouvés à l'Hôtel de Yilie, les insurgés assommèrent les percepteurs des taxes, saccagèrent les maisons des Juifs et celles des agents du fisc, délivrèrent les détenus pour dettes au Grand-Chatelet, et proclamèrent Hugues Aubriot « capitaine de Paris ».
Aubriot, pour crime de sorcellerie, avait été emprisonné comme hérétique dans les oubliettes de l'évêque, d'où les insurgés le retirèrent et firent d'une victime de l'évêché de Paris une sorte de triomphateur.
Mais Aubriot était un ancien prévôt de Paris, qui avait commencé de construire la Bastille contre les Anglais, et le petit
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Chàlelot conhc les oxcôs des écoliers de l'Université. Il ii'uvfiit rien du e;ir;iolère d'Klienne Marcel, et quand les Ma'dlotins (nom donne aiiv insurgés) voulurent le mettre à leur tète, il leur faussa compagnie pour s'enfuir la nuit jusqu'en Bourgogne, son pays natal.
Kn l'absence d'un chef faisant partie de la liante bourgeoisie, le menu peuple se dirigea lui-même sans suivre un ordre d'idées arrêté. Mais l'avocat général Desmarets, le seul des personnages titrés qui fût resté dans la capitale durant l'émeute, joua ce rôle ingrat de conciliateur qui a presque toujours un dénouement tragique.
Par ses elTorts, son courage et son éloquence, Desmarets préserva Paris d'un bouleversement complet.
A Rouen, une révolte avait aussi éclaté, à cause d'un droit sur les boissons et les draps, arbitrairement établi par le duc d'Anjou. Cette révolte, les Rouennais la nommèrent « la llarelle. »
Les gens des métiers proclamèrent roi un riche drapier, en l'obligeant à proscrire les gens du fisc. La foule se partagea alors les biens des percepteurs, et elle assaillit le château de Rouen, dont elle fut repoussée par la garnison. Le sang coula pendant la sédition {octobre 1382), et bien plus encore après.
Charles VI et les princes, venus pour châtier ces audacieux qui défendaient leur bourse, voulurent avoir le plaisir d'entrer dans Rouen par la brèche ; et ils ordonnèrent de mettre à mort les principaux chefs de la révolte (fin février 1382). La ville fut assujettie aux charges les plus accablantes.
Par suite des exactions du duc de Berri, en Languedoc, les paysans se soulevèrent. Des compagnies d'habitants des campagnes, dits « Tuchins » ou « Coquins, » massacrèrent les nobles, les riches, les gens d'armes, tous ceux qui n'avaient pas les (c mains calleuses » comme eux. Ce fut une guerre d'extermination, accompagnée de pillages (1), une nouvelle Jacquerie qui,.
(1) D. Vaissète, Ilist. du Languedoc, liv. XXXHI ; Religieux de Sainl-Denis.
282 lllSTOIlll!; DE L.V LIBERTÉ
se répandant en l'oitoii, dans rAuvergne et le Limousin, fut plus générale que la première, eut des caractères identiques, et s'apaisa facilement.
licmarquons les mots « mains calleuses » : ils indiquent la rébellion des hommes du travail manuel contre les oisifs et les gens qui se livrent aux choses de l'intelligence. Il ne s'agit pas là des bourgeois, mais des travailleurs servilcs, n'ayant guère que la peine sans aucune compensation.
Des Tuchins, « les uns furent occis en se défendant, les autres brûlés, les autres pendus et étranglés, et tellement qu'il n'en fut plus de nouvelles (1). »
xVutant le gouvernement avait été sévère dans les provmces, autant il se montra clément, d'abord, à Paris et aux environs.
Il amnistia les Maillotins. En réalité, il ajourna sa vengeance. Après avoir vaincu l'insurrection flamande, soumis Bruges, incendié Courtrai dont les habitants furent massacrés, Charles YI revint châtier les mécontents dep villes françaises qui s'étaient révoltées, ou dont il craignait le soulèvement.
Paris, Reims, Châlons, Troyes, Orléans et Sens éprouvèrent les rigueurs royales. On les effraya par les supplices, on les ruina par les amendes, on leur infligea le rétablissement des taxes et des gabelles.
Jean Desmarets, vieillard de soixante-dix ans, fut décapité à Paris, parce qu'il avait soutenu le duc d'Anjou contre les ducs de Bourgogne et de Berri, maintenant tout-puissants (janvier 1383), L'homme intègre que les Maillotins n'avaient point frappé quand il parlait de conciliation , périt victime des ambitions de princes. Tout le monde connaissait son innocence.
Abattre les portes et arracher les chaînes tendues dans les rues de Paris, repousser toutes les sollicitations, étouffer les plus justes plaintes, conduire à l'échafaud une centaine de bourgeois
(1) J. Bouchet, Ann. d'Aquitaine, in-f", Puiticrs, 1G44 ; Cliaumeau, //jaY. du Beiry.
KN FRANCE. 2S3
les pins considérés, tclk' lui l,i vengeance exercée par les gonvernanls contre les PuiisitMis.
Ko oiilre, le roi siipitiiiiia la niilice, réchevinage, le syndical des corporations et la charge de prévôl des marchands. A Rouen, pour surcroît de châtiment, on arrêta tous les notables de la ville, et plusieurs d'entre eux, coupables de s'étie opposés à la levée de subsides arbitraires, périrent par les mains du bourreau (23 mars). Dans toutes les villes, il y eut d'elTroyables représailles.
La boiu'geoisie française, tout entière, fut décimée. La liberté communale disparut. Voilà ce que le tiers état avait gagné à refuser l'impôt, à compter de nobles victimes pour défenseurs.
Nous ne décrirons pas les guerres civiles des Armagnacs et des Bourguignons, pendant lesquelles des assemblées furent convoquées, toujours afin d'obtenir des subsides, mais sans résultat.
Rappelons seulement que Charles VI, devenu majeur, rendit à la capitale une partie de ses droits ; que, plus lard, le duc de Bourgogne, durant la folie du roi, chercha des partisans dans la bourgeoisie, en restaurant ses libertés numicipales.
Le duc de Bourgogne ne s^adressa pas, pour asseoir son autorité, à la classe supérieure des bourgeois, aux légistes, aux négociants ; il s'adressa aux hommes les plus riches parmi ceux qui exerçaient des professions manuelles, notamment aux bouchers, dont la corporation comptait environ cinq cents membres. Simonet Caboche, écorcheur de bêtes, devint le chef d'une faction dite des Cabochiens ou Ecorcheurs^ ayant pour signe de ralliement le chaperon blanc, que les bourgeois de Gand portaient d'ordinaire en signe de révolte.
Violences de toutes sortes, meurtres, terreur organisée, rien ne manqua pour épouvanter les Parisiens pendant une année.
L'Université, usant de son influence, essaya de reprendre l'œuvre de la haute bourgeoisie, de pacifier et de réformer l'État, sans parvenir à entraîner le Parlement. Son chancelier, Eustache
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de Pavilly, torminnil son discours en dcnuindniit répiiratioii du Parlomciit et de la Chambre des comptes, la réorganisation du conseil du roi, devant être composé « d'hommes sages dont la loyauté soit une garantie sérieuse de la bonne administration de l'État (I). » Il espérait que « ces remontrances porteroient plus de fruits que les précédentes ; » il exhortait les prélats et les députés présents à dénoncer les fonctionnaires qui se rendaient coupables de malversations dans les provinces.
La faction du duc de Bourgogne prit ces reujontrances pour son manifeste, parce qu'elle représentait le parti populaire. Les docteurs de l'Université, et quelques bourgeois de Paris, firent nommer une commission spéciale pour hâter l'exécution des promesses royales et la réformation des abus.
Les Cabochiens forcèrent le roi à sanctionner une ordonnance très importante (24 mai 1413) dans un lit de justice où Charles YI et les princes, chaperon blanc sur la tête, jurèrent solennellement que les réformes seraient observées.
Assurément, la voix d'Eiistache de Pavilly était l'écho de toute la France. Elle devançait les célèbres « cahiers » des assemblées du seizième siècle, et l'ordonnance du 24 mai semble en reproduire quelque fois le texte. L'Université se posait en puissance politique, lorsqu'un de ses membres s'était permis de proclamer « qu'on se monlroil indigne du titre de roi, lorsqu'on écrasoit ses sujets d'exactions injustes, et que l'histoire des temps passés prouvoit qu'en pareil cas un prince méritoit d'être déposé (2). »
L'ordonnance de 1413 donnait satisfaction aux mécontents. Elle divisait la puissance gouvernementale en trois parties, la politique, l'administration et la justice. Elle donnait de la force au Parlement. Elle établissait la subordination hiérarchique de toutes les fonctions. Elle contenait « de bonnes choses. »
Mais aussitôt que la haute bourgeoisie eut pris le dessus avec
(1) MoDstrelet, cli. xcix ; Religieux </e Saint' Denis. (;') Religieux de Saint-Denis, i. IV, p. 417.
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11' (lue (11' diiii'imi', siicciMlaiit ;iii\ Écorcliciiis et aux Cal)(jt'IiitMis, rnrdttiiiiaiR'c lui rcviMiiicc, malgré ces « bonnes choses, » parce (lu'elle avait été rendue « ù l'insligalion el [loiin-has des bouchers, el de leurs adhérents (1). »
Des membres du conseil de (Iharles YI expliquaient ainsi leurs teriiiversations : « 11 l'aul obéir auv puissants pour demeurer sur nos pieds parmi toutes les révolutions de cour. »
« Coqs de clocher, remarque le Religieux de Saint-Denis, coqs declociier qui tournent à tous les vents (2). » Ces hommes, ajouterons-nous, fondaient la race de ceux qu'on nomme, de nos jours, girouettes politiques.
L'ordonnance cabochienne avait résumé les idées de réforme gouvernementale conseillée i)ar l'Université de Paris et par le Parlement. Elle était sage, de haute administration. Les guerres civiles empêchèrent de l'appliquer, et son sort fut semblable à celui de l'ordonnance due à Etienne Marcel, cin([iianto-six ans auparavant.
VIll. — DEFAILLANCES DE DEPUTES. SORTE DE MANDAT IMPERATIF. ALLIANCE DU TIERS ÉTAT ET DE LA ROYAUTÉ.
Les États réunis en 1420 n'eurent qu'à approuver le honteux traité de Troyes qui donnait le gouvernement de notre pays à Henri V d'Angleterre, régent et héritier présomptif de la couronne, fiancé de la fille d'Isabeau ; le traité qui déclarait le Dauphin indigne du trône. Ils n'eurent qu'à accorder des subsides, de peur de « loger en prison, » et sans se préoccuper des misères générales de la France livrée aux Anglais.
Puis, lorsque Charles VII succéda à son père et fut réduit au rôle de « roi de Bourges, » plusieurs assemblées tenues à Bourges, à Carcassonne, à Selles, à Montpellier, au Puy-en-Velay,
(l; Ordonn.fi. X; Juvénal des Ursins, p. 333. (2) Religieux de Saint- Denis, t. V.
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à Moliiiii-siir-\ùvrc cl ;i Cliiiion, de 1423 à 1428, volèrent des aides sans trop de dilTicuUé.
En Languedoc, pourtant, les Étals ne manquèrent pas de défendre leur « liberté et fiancliise, » pour le vote des impôts, et ceux de Cliinon stipulèrent que leur argent devait servir pour « résister aux Anglais, » après qu'on leur eut promis une pleine liberté de discussion. Les députés, demandant des réformes, notamment l'unilé dejiuMdiclion dans le royaume, manifestèrent un élan patriotique. Mais, dans une session nouvelle, comme un genlilbomme adressait au roi des plaintes contre « les crimes des gens de guerre, » les courtisans observaient a qu'il estoit un très mauvais fol et qu'on le debvoit jeter à la rivière (1). »
Déjà, aux États de février 1412, à propos d'un discours de Benoit Gentien, docteur en l'Université, les courtisans avaient dit : « qu'il était bien impertinent que des gens qui faisaient le trafic de doctrine étendissent l'autorité des classes jusqu'au gouvernement de l'État (2). » Déjà, aux États généraux de novembre 1425, Hugues Combarel, évêque de Poitiers, parlant pour le clergé, avait prononcé un discours d'une grande hardiesse, et le sire de Giac, favori du roi, irrité d'un langage si fier et si libre, avait proposé à Charles YII «de jeter à l'eau les faiseurs de remontrances. »
Un antagonisme très visible existait entre les courtisans du prince et les mandataires de la nation, entre les députés qui accordaient l'impôt et les fonctionnaires qui le dévoraient. Aux jours de gloire militaire et de lassitude politique, les députés laissaient entamer les privilèges des populations, abuser de leurs sacrifices ou les oublier, mettre au compte de la royauté seule les heureux résultats que l'on devait, tout au moins, à l'accord des gouvernants et des gouvernés.
Les gouvernés se défiaient des faiblesses et des trahisons de leurs mandataires. « Chacun, dans le royaume de France, dési-
(1) Juvénal des Ursin.'i.
(2) P. Daniel, IlisL de France, t. VI, p. 4G1.
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rait anlciiiiiu'iil la lilx'i'lr, cl in' songeait qu'à secouer le joug des impiMs, » ilil le moine de Saint-Denis. Aii'^si, inu; sorte de mandat impératif était donné au\ députés.
Aux lUats généraux de 1412 (vieux style), la question des impôts fut le fond du déljat. Les premiers orateurs s'abstinrent de la traiter, eu afiirmant « que le jx-uple ne leur avait donné que le droit d'ouyr et de rapporter. »
Aux États de 1381, les députés de Sens, qui avaient dépassé les bornes de leur mandat au sujet des impôts, avaient été désavoués, car ils recevaient préalablement de leurs commettants des instructions et des pouvoirs qu'il leur était défendu d'outrepasser. Leurs commettants ne payèrent point le subside accordé par eux.
Donc, on professait généralement la doctrine du mandat impératif, au quatorzième siècle; et jusqu'à la fin du seizième il en fut ainsi. Les députés se référaient, dans beaucoup d'occasions, aux cahiers de doléances dont ils ne se considéraient que comme de simples porteurs. Les moyens rapides de communication manquaient; il en résultait des lenteurs déplorables.
Quelquefois, des bailliages refusèrent de contribuer aux charges de l'État, sous prétexte qu'aucun représentant n'avait consenti en leur nom.
Charles YII fut le « bien servi, » autant par les États généraux que par les hommes de guerre. En treize ans, neuf assemblées de la langue d'oil votèrent librement l'impôt, et la royauté se garda de faire connaître de si bonnes dispositions parlementaires, que la gloire des combats éclipsait. Les contribuables, ruinés, ne savaient aucun gré aux députés de leur dévouement national. Ils trouvaient que les États ne servaient qu'à faire payer, outre l'impôt, des taxes aux députés, aux « mangeurs des bonnes villes. »
Victorieux, Charles Yll sut obtenir des États de Tours, en 1435, le létabHssement des aides, dont les nobles étaient
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excmpls. Siiivil iiiio ordonnance (I), qui semble être l'avanlconnii'it^ de la taille permanente, arme puissante aux mains dL'S rois qui se succédèrent. Charles VII se souciait peu d'assembler les Etats.
En mars 1435, il disait « n'avoir pas eu le temps de lemplir cette formalité, » et il imposait de son chef la partie de la langue d'oil, au sud de la Seine, à 300,000 livres (2). Deux ans après, il déclarait que, pour établir Timpùt, il « n'estoit jà nul besoin d'assembler les trois Estalz..., » car ce n'estoit que charge et dépense au pauvre peuple qui avoit à payer les frais de ceux qui qui y venoienl (3). »
Par fatigue, et aussi pour faire pièce aux prétentions de la noblesse, revendiquant le droit de voter l'impôt, la majorité des hommes du tiers perdit sans mot dire ses plus précieuses garanties et prépara les voies au despotisme. Le pouvoir royal obtenait des États eux-mêmes le moyen de se passer d'eux. Il confisquait à son prolit leurs créations presque démocratiques; il enrôlait à son service les produits de l'élection populaire.
Les luttes de la Praguerie, puis celles du Bien public, lui semblaient prendre seulement pour prétexte la défense des droits populaires.
Mais lorsque menacé par une coalition des princes français, d'accord avec l'Angleterre et Charles le Téméraire, Louis XI eut rexcellente idée de convoquer, le 6 avril 1467, les États généraux à Tours, l'opinion publique se mit de son côté. Il s'agissait de soutenir notre unité nationale.
Néanmoins, toujours à cause des difficultés dans les communications ou du prix élevé des voyages, il y eut encore des récalcitrants pour remplir les fonctions de député. Les habitants de Louviers adressèrent à Louis XI celte supplique :
« Estant la plupart simples gens mécaniques del'estatdedrap-
(1) Du 28 février 1435.
(2) Manuscrit Fontaiiieu, 117, à la date.
(.3) Monstrelet, Édit. Buchon, t. VIT, p. 187.
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^H'ric l'I iuillrt's iiio>lit'rs, et pour (»l)\ ici' ;iii\ inconvénients des ;isscnil)l(U's(iiril a esconvenu et esconvienl de faire souvcntesfois en la dite ville (de Paris), ils demandent d'nn commun accord, de remellie le soin des atïaires publiques à douze notables bonnnes (1) ».
De là des indemnités aux députés, mais aussi des moyens coercitil's à leur éi^ard.
Les États de 1 iOT nous présentent une première ébaucbe de cabiers de bailliages, de mandats individuels, non encore fondus en un seul résumé. Nous y remarquons, en outre, Talliance étroite du peuple et du roi contre la féodalité ; les Français chercbent dans la protection royale un refuge contre les misères du vasselage.
Enfin, les Étals de 1467 offrent le premier exemple de manœuvres employées par le gouvernement pour corrompre les électeurs et influencer les députés. Cet exemple funeste a été souvent suivi. Combien de fois les manœuvres du gouvernement ont vicié la représentation nationale!
(I) Ordonn. des rois de France, t. XVI, p. 507.
LA CHEVALERIE VA FI.MH ; l'aHMÉE I'ERMANENTE COMMENCE
Lorsque les prérogatives des seigneurs eurent diminué successivement; lorsque la noblesse féodale, dénaturée par le déplacement de son ancienne puissance, n'eut d'autre moyen de recouvrer son importance sociale et d'éviter l'ennemi qu'en s'approchant du roi, non plus comme une institution de pairs, d'égaux, mais comme un groupe de satellites à côté de l'astre majeur, les troubles de la Praguerie résultèrent d'une scission parmi les nobles.
Ceux qui souscrivaient à la réaction royale et consentaient à perdre leur individualité s'assujettirent aux conséquences de la grande révolution morale récemment opérée : — anoblissements, force du tiers état, etTacement des prétentions antiques de la noblesse.
Ces hommes, pour les satisfactions de leur vanité, se séparèrent des roturiers et des anoblis, en prenant le titre de « gentilshommes » ; ils se distinguèrent des membres des armées permanentes, dont nous ne tarderons pas à parler, en prenant le titre de « chevaliers ».
Chevaliers de cour, sous les ordres directs du souveram, et attachés à sa fortune, non plus comme les dévoués antiques (1), mais comme des auxiliaires soldés.
Les seigneurs du midi obtinrent de Philippe VI qu'il leur
(i; Voir pages 53 et 24.
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rt'iidil If (Iroil (le quelle piiv^'c ; (pi'il res|M'clàl leurs liantes, moyciiiit's cl basses justices (1). Ils exigèrciil une somme exorl)ilaiil(' pour ^ucrrovcr eu faveur du souverain. Les fiers barons demandèrent qu'un les payât ainsi que des liommes à gages.
Un système déplorable s'établit, mi-partie féodal, mi-partie mercenaiie. La solde s'éleva graduellement, depuis le simple fantassin recevant nn sou tournois par joiu", jusqu'au banneret recevant une livre.
Cette solde, on la donna à l'arbalétrier, ou gentilliomme servant à pied, à l'écuver et au bacbelier. Elle commençait probablement après le délai pour le service obligé du fief, service pendant lequel les frais de route étaient dus au soldat.
Vou à peu les nobles cessèrent entièrement de servir à leurs frais. Le roi, qui appelait sous les armes ses feudataires, les paya bientôt sur le même pied que les compagnies d'ordonnance, pourvu qu'ils eussent l'équipement prescrit (2).
Les nobles entrèrent en grand nombre dans les compagnies soldées. Ceux du Limousin se firent reconnaître le droit d'y être enrôlés comme gens d'armes, par préférence aux roturiers (1353). Ceux du Dauphiné stipulèrent que, dans toutes les chevauchées et autres expéditions, ils recevraient des gages raisonnables, la valeur des chevaux par eux perdus, et l'argent nécessaire à leur rachat, en cas de captivité chez l'ennemi (3).
L'armée féodale coûtait autant, plus peut-être qu'une armée régulière, et elle était moins enchaînée à la cause royale. Au quatorzième siècle, quand les lois déclarèrent que le droit de guerre appartenait au roi seul : « Nul ne fera arrière-ban que le roi et son fils w (4), quand les guerres privées furent considérées définitivement comme une atteinte à l'ordre pubhc, l'ar-
(1) Ordonn. de France, ann. 1330 et 1333.
(2) Ordonn. de France, t. XIV, p. 350.
(3) Privilèges du Dauphiné, ann. 1367.
^i) Ordonn. de France, aun. 1355.
:>0-2 IIISTOUIE DE LA LllJKIlTÉ
iiK'C leodale ilis[>ariil, pour faire place à une armée monarchique augmentant les forces matérielles de la royauté.
Voici que Charles V constitue une armée permanente, soumise à une discipline régulière (1 ), nomme des capitaines, fait payer les troupes par les trésoriers royaux. 11 rattache la force militaire au gouvernement central ; il défend de laisser séjourner les troupes dans le pays.
L'indépendance ou tout au moms les prérogatives delà vraie chevalerie n'existent plus. Le chevalier devient un soldat fiayé, appuyant de sa lance et de son épée la politique du souverain, et guerroyant sans responsahilité morale.
Mais l'exécution de l'ordonnance de Yincennes cessa avec le regne.de Charles V, et Ton revint alors au système des bandes mercenaires, si funestes aux populations. Seulement, tôt ou tard Tarmée permanente, monarchique, devait s'organiser sur <les bases très solides.
Quoi qu'on fît, tout portait atteinte aux derniers efforts de la noblesse, rêvant la suprématie exclusive dans les expéditions guerrières.
La courtoisie chevaleresque, les défis seul à seul, la pensée que « parle regard de telle dame et son doux ammonestement, un homme en devait valoir deux au besoin_, » selon Froissarl, ne pouvait tenir contre la poudre à canon, devant les phalanges d'infanterie, soit que celles-ci combattissent pour le triomphe de l'esprit communal, soit qu'elles aidassent la royauté à vaincre l'aristocratie féodale.
D'ailleurs, l'entente établie le plus souvent entre les classes bourgeoises et le monarque achevait de ruiner le prestige militaire de la noblesse. Sous Charles V, et même avant lui, les bourgeois de Paris, quand ils acquéraient des fiefs, étaient exemptés de payer le droit de franc-fief, imposé d'ordinaire aux roturiers. Ils pouvaient dorer les freins de leurs chevaux et
(1) Ordonn. de France, t. V, p. 658.
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porteries autres ornemenis df l.i cluivaleiiii, à laquelle on les alliliail |»arlois, « tout eominc les nobles du royaimie (I). »
Après les guerres des Aiij^lais, rexeniplion des [ailles lui accordée à tous les bourgeois de Paris << pour aidiT i\ re[>eiipler
ladi((3 ville (2), à la charge p • la \ille d'entretenir à ses frais
ses lorlincalions et auti'cs coninuines alTaii'Cs. » Cet usage a été en vigueur jusqu'à la Révolution de 1789.
Dès le règne de Charles VI, la roture commerçante avait levé la lète, à mesure que la noblesse était reléguée dans Tombre. .Martial d'Auvergne se plaignait de ce que « la marchandise (le commerce) devenait insolente et rogue(3). » Les milices bourgeoises commençaient à s'appuyer sur leur passé glorieux, sur leurs succès en diverses occasions.
Les gens du tiers faisaient bonne figure, même à la guerre, et le populaire disait proverbialement, en parlant des frères Bureau (bureau, bure), dont Tun avait organisé Tarlillerie : <^ Bureau vaut écarlate. » Déjà l'on paraissait disposé à honorer les hommes suivant leur valeur personnelle, aux combats comme dans les conseils.
Vainement des nobles donnaient, par envie, le nom de « marmousets » ou personnages grotesques aux parvenus, aux gens de mince état, aux favoris des princes. Il leur avait fallu compter avec le « ministère des marmousets, » sous Charles VI.
S'il est vrai que, au quatorzième siècle, les nobles seuls eussent la France pour patrie, il est plus vrai encore que, par suite du grand mouvement communal, la patrie du bourgeois consista dans la cité. Les bourgeois étaient Parisiens, Lyonnais, Maniais, etc. L'esprit municipal, souvent trop exclusif, les dominait, comme la pensée de centralisation et de pouvoir absolu dominait les souverains.
La bourgeoisie n'en possédait pas moins une force d'action
(1) Ordonn. de France, t. \, p. -il S.
(2) Ordonn. de France, 3G mai \W-).
(."î) Vifiiles de Charles VU.
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(|ii(' l;i rovaiilé siil inéiiager, et qui lil lurL à la noblesse en lui reliranl une partie de son prestige.
Point de patrie encore, à plus forte raison, pour les paysans, inènic après l'œuvre nationale de l'héroïque Jeanne d'Arc. Ceux-là, on ne les considérait pas comme membres du corps politique. Sans association ni défense, les paysans demeuraient exposés à toutes les violences des rois, des seigneurs cl des bourgeois puissants.
Fils des colons, des lides et des serfs ramenés à la même condition, confondus dans une classe unique, les roturiers commençaient de former cette partie de la nation qu'on a appelée « peuple » de nos jours, et qui a successivement grossi les rangs de la bourgeoisie française.
Mais les hommes qui restaient attachés aux travaux de Tagriculture, les paysans, changèrent peu de situation durant plusieurs siècles.
La jalousie des seigneurs éclatait principalement en présence des milices communales, auxquelles les sympathies royales furent longtemps acquises.
IHiis, l'autorité souveraine s'interposa dans l'organisation des troupes de toutes sortes. Les capitaines et les soldats préfèrent le serment de fidélité. Les capitaines administrèrent leurs compagnies ; on les soumit à la surveillance d'officiers nommés par le roi_, et chargés des inspections et des revues, afin que la spéculation ne diminuât pas le nombre de chaque compagnie.
Pour la première fois en 1383, on fit usage des « lettres d'État, » qui suspendaient toutes poursuites intentées contre les gens de guerre pendant une campagne. Notons, en passant, que ce privilège accordé au « métier de soldat » dégénéra bien vite en abus révoltants, sous la monarchie absolue.
Yers le milieu du quatorzième siècle, la royauté ne négligea aucun moyen d'accaparer toute la force guerrière. Elle désarma les milices seigneuriales, sans épargner celles des communes. Les unes elles autres devaient disparaître généralement
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à la fin ilii quinzième siècle; avec les dernières devaient s'amoindrir les chances île liberté pour les gouvernés.
En ses jours de prospérité, après son entrée; dans Paris, Charles VII se proposa d'accomplir inie rélormation complète de Tarmée, une réforme essentielle de la discipline. Il nomma les capitaines ; il défemlit de lever ou de conduire des troui)es sans raulorisation royale.
C'était mettre de plus en plus l'armée au.v ordres du souverain.
Pour ne pas elTectuer de si graves changements sans donner au.\ masses une satisfaction, Chailes YII décida ce qui suit : Les capitaines élus répondirent du « comportement » de leurs hommes, auxquels tout pillage fut interdit, et contre lesquels, en cas de « roherie », les paysans obtinrent permission de résister, Jusqu'à mort du pilleui'. Les magistrats durent réprimer énergiquement les excès de la soldatesque, et, dans cinq articles précis, l'édit conseilla la résistance à main armée (1).
Écorcheurs et seigneurs turbulents, tous ceux qui vivaient dans la guerre, par et pour la guerre, tous ceux qu'une réforme si radicale atteignait, s'armèrent contre Charles YII, au nom de leurs privilèges méconnus. La soldatesque, nobiliaire ou mercenaire, dont les méfaits étaient jusqu'alors restés impunis, se ligua pour soutenir l'oligarchie territoriale, pour contester le nouvel ordre de choses, pour tenter de relever les ruines de la féodalité.
Le fiora donné à la rébellion fit allusion aux révoltes des Hussites à Prague. Les chefs de la « Praguerie » prétendirent que Charles YII, roi incapable, allait désorganiser l'armée; qu'il offensait gravement tous les hommes de guerre, tous les barons et tous les princes, tous ces capitaines aventuriers dont il s'était longtemps servi. Ils voulurent mettre sur le trône, à la place de Charles Yll, le dauphin Louis, qui, âgé seulement de dix-sept
(1) Édit du 2 novembre 1439.
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iiiis, lie comprenait pas encore la pensée poliliqiie de son pèri\ pensi'c (iii'il ne (cirda pas à développer airprofil du |)ouvoii' royal.
On connaît le sort des Pragons; Tactivilé et la \iyiicur de Charles Yll, parfaitement conseillé; le repentir opportun de Diinois, dont les bandes grossirent l'armée du souverain. Les populations, lasses de guerres, se déclarèrent presque partout contre les rebelles, ou plutôt contre la noblesse féodale.
La Praguerie n'aboutit qu'à relarder les effets de Tédit du 2 novembre 1439, qui resta à peu près lettre morte pendant quelques années encore.
Mais les projets de Charles Yll subsistaient, d'autant plus réalisables que l'aristocratie militaire venait de subir un grand échec. Le roi ne s'arrêta pas en chemin, ne se découragea pas. Promettant aux Écorcheurs et aux capitaines aventuriers des positions relativemiml brillantes, il ne douta pas qu'on ne lui obéît.
Alors il se rit de Popposilion des princes et des grands; il réorganisa de fond en comble, di>ons mieux, il créa l'armée française, telle qu'elle a existé dans les temps modernes (1).
Les compagnies d'ordonnance, payées mensuellement par des commis spéciaux, — premiers payeurs et commissaires des guerres, — furent établies.
Dès ce moment la « chevalerie française » devenait la « gendarmerie française » ; dès ce moment les « nobles d'épée » excerçaient la profession des armes.
Cette révolution constituait la permanence de l'armée. Elle comprenait l'origine de l'uniforme, et, qu'on nous permette cette expression, de la livrée royale portée par les hommes de guerre. Elle achevait de détruire l'organisation militaire de la féodalité.
Sans doute on ne cessait pas de voir la noblesse à cheval; mais on la voyait enrégimentée, à demeure. Le roi ne dit plus:
1,1) Onlonn. de France, aan. 14iô.
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« Mes chevaliers; » il dit : « Mes gens (r;iiiii('s. .. Nuance facile à saisir. Il avait des honimes à lui, une myriade de séides.
Les soudoyés divers perdirent toute importance devant l'armée permanente, dont les soldats formaient la puissance militaire. Ceux-ci se pcrniiirnt, sous (lliai'Ics Vil déjà, (1<; ridiculiser les archers de la garde urhaine. Ils les appelaient « soldats de la Vierge Marie, » parce que ces archers figuraient ordinairement dans les processions organisées pendant les fêtes de Marie, prenaient souvt'iil pour noms de guerre les premiers mots des cantiques ou des litanies de la Vierge, qu'ils inscrivaient sur le collet de leur habit. Tel archer de la garde urbaine se nommait Magnificat, tel autre, Flos virijimim.
Comparé au soldat du roi, l'homme des milices communales n'était plus rien. En instituant successivement les compagnies d'ordonnance et les francs-archers, Charles VII décupla les forces monarchiques, soit contre l'ennemi du dehors, anglais ou autres, soit contre l'ennemi du dedans, contre les opposants à la suprématie royale.
La masse des habitants y trouvait avantage. « Grâce à la bonne ordonnance des gens d'armes, larrons ni brigands n'osaient se montrer en France, et tous marchands et autres bonnes gens pouvaient voyager par tout le royaume leur poing plein d'or, aussi sûrement par les champs que parmi les honnes villes (I). »
L'armée permanente servait au maintien de l'ordre public, faisait la police des chemins; sous ce rapport, elle remplaçait les milices communales, elle était en progrès sur les troupes mercenaires.
Elle jouait aussi un rôle politique, pour combattre les féodaux,, pour protéger la personne du roi en toute occasion, pour travailler au développement de la puissance absolue.
Vers le temps où Charles VII défendait au comte d'Armagnac,.
(1) 'Htm. de Duclercrj, liv. IV, cli. xxix.
208 mSTdlHK ItF. [.A MliERTÉ
IK'lil-lils (lu l'aimMix HcriKud le coiiiictiililc, de s'inlitiiltM' « coniU; par la grâce de Dieu, » il cntourail le trône d'une force armée sans égale; il enrôlait même des soldats écossais, prétoriens au petit pied, sorte de gardes du corps, si hautains, qu'on disait, dans le peuple : <.< Fier comme un Ecossais. » Il s'occupait surtout de rartillerie, qui devenait assez importante, — une arme spéciale, dont les soldats étaient particulièrement redoutables.
I.e malheur des temps, surtout à cause du brigandage des Écorcheurs et de la Praguerie, avait fait applaudir à l'édit du 2 novembre 1439. CependanI des contemporains avisés, voyant rétablissement militaire de 1445 durer plus longtemps que la guerre des Anglais, s'effrayèrent, non sans raison, de ce que pouvaient faire les armées permanentes en temps de paix.
« Avec elles, dit Thomas Basin, évêque de Lisieux, les sujets, comme de vils esclaves, n'auront plus rien qu'ils puissent dire être à eux, ni leurs biens ni même leur vie !.... Le mal ira croissant, et toujours, s'il en manquait, forgerait-on nouvelles causes de guerres et de troubles, alin de maintenir milices et tribut (1). »
Ainsi, toute institution a son bon et son mauvais côté, ses avantages et ses dangers, son but avoué et son but secret.
On pouvait penser que la royauté, sauvée parla pauvreté sous les traits de Jeanne d'Arc, confiait la garde de la couronne aux sujets les plus pauvres, en créant l'armée permanente. On pouvait espérer que, la crise étant passée, le souverain rendrait une foule de bras à l'agriculture négligée et à l'industrie naissante. Mais les choses tournèrent autrement.
L'armée, à dater du xv'' siècle, pendant les temps modernes, fonctionna souvent comme une machine gouvernementale. Avec son aide, le roi pressura impunément ses peuples. L'armée frappa les mécontents, fut appelée à soutenir les plus mauvaises
(IjTh. Basin, //(5^ Caroli VU, lib. IV.
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causes, à persécuter des honiinos nccablés d'impôts ou professant des religions antres (pie celle de l'Ktat, ou réclamant leurs droits j>olili(pies. Elle combattit non seulement les étrangers et l'invasion, mais les Français et la liberté.
Tout d'aboi'd, l'armée permanente accrut les besoins financiers, déjà augmentés par la solde des aventuriers dont s'étaient servis les Capétiens -Valois. La royauté enrôla des soldats pour avoir de l'argent, prit de l'argent pour enrôler des soldats.
L'armée permanente rendit la taille perpétuelle possible ; elle permit au souverain de se passer des États généraux.
Ce que l'évèque Tliomas Basin pressentait, la bourgeoisie en général n'était pas assez initiée aux secrets de la politique pour le prévoir. D'ailleurs, quelques louables mesures avaient précédé ou accompagnaient la nouvelle institution.
La bourgeoisie était satisfaite, quand Charles Y assura le repos des populations en interdisant les guerres privées, en réglant la force et la discipline des armées; quand un édit (1370) assura la noblesse à tous les bourgeois de Paris, et quand Charles YII, encore dauphin, accorda le même don aux capitouls de Toulouse, avec le privilège de chasse.
Nous nous apercevrons bientôt, par l'examen du sort des communes, combien la bourgeoisie, s'élevant peu à peu, oubUa ' son origine pour en arriver à former une « noblesse de robe, » monta à une hauteur telle qu'elle s'enfla de ses avantages et dédaigna de regarder en bas.
II. — L.V NOBLESSE DE ROBE AU PARLEMENT, AUX ÉTATS GÉNÉRAUX, A LA CUAMBRE DES COMPTES. ELLE EST l'aUXILL\IRE DE LA ROYAUTÉ.
La noblesse de robe s'implanta surtout dans les parlements. Les légistes, pour la conquérir, employèrent tous les moyens : tantôt ils empêchaient les empiétements du clergé, tantôt ils se
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faisaieiil imycr los services ({ti'ils renilaiciil an roi, lantùl enfin ils agissaient comme chefs et protecteurs du tiers ('lai.
Pierre de Ciignières, avocat et clei'c, peut-être, avait pris la parole en présence de Philippe de Valois. Il avait osé attaquer les entreprises de la juridiction ecclésiastique sur celle du roi et des barons. Mais Pierre Bertrand, défenseur du cler^a', avait gagné le chapeau de cardinal dans cette conférence de Vincennes où Pierre de Cugnières ne put triompher de ses adversaires, puisque le roi conclut en disant qu'il augmenterait les droits de l'Église, moyennant l'amendement raisonnable des chanoines de Paris.
Les paroles du légiste Cugnières donnèrent l'impulsion aux esprits en matière de juridiction royale. L' « appel comme d'abus » en résulta d'une manière définitive.
Chaque jour le Parlement s'arrogeait de nouvelles attributions, et le sort des gens du tiers s'accordait avec le sien, presque solidairement.
II convient de le remarquer, toutefois, la puissance des communes diminua d'autant plus que le Parlement se dévoua davantage à la royauté, en remplissant un double rôle, politique et judiciaire.
Pendant les règnes de Philippe YI et de Jean, l'activité des États fut extraordinaire. Le 2 février 1346, ceux de la langue d'oil se tinrent à Paris; quinze jours après, ceux du Languedoc se tinrent à Toulouse. Le 8 janvier 1351, les États du Languedoc s'assemblèrent à Montpellier. Le 6 février suivant, les États généraux opérèrent une sorte de révolution, complétée, achevée par ceux du 30 novembre 1355, de mars et d'octobre 1356; par ceux du 5 février 1357, qui eurent une nouvelle session en avril, en juillet et en novembre de la môme année. Ces corps dirigèrent les mouvements populaires, ou ils les subirent, s'il est vrai qu'ils ressemblassent « à desgirouetles poussées par le vent (1). »
(i; Religieux de Suinl-Denis.
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Mais les états provinciaiiv do (lliampnj^Mie (0 avril 1358), ceux (le 1307 eiiLan^niedoc, les Ktats géiiéraiiv de Paris (0 mai 1369 et 30 janvier 1413), les États de Bourges et de Carcassonne (1423) ne laissèrent «luc [tcu de traces.
En 1 428, lesÉtats généraux de Cliinon accordèrent à Charles Vil une aide de quatre cent mille livres: le roi avait promis aux déi»iités une u IVanclie liberté d'acquiter leur loyauté et de dire, pour le bien des choses, tout ce que bon leur sendjleroit. »
La triste situation de Charles VII le contraignit de réunir fréquemment les députés des bonnes villes, dont les travaux ne purent conjurer les malheurs du royaume, et qui demandaient vainement des réformes.
En l'espace de soixante-neuf années, de 1294 à 1363, on convoqua soixante-dix assemblées, soit générales, soit partielles, avec simultanéité. Les résultats étonnent par leur faible importance, au point de vue politique.
Néanmoins, il ne faut pas oublier que, au moyen âge, les villes qui n'avaient pas envoyé de députés aux États, ou dont les députés avaient voté contre un impôt, ne payaient pas Timpôt établi.
Les Français n'admettaient point le droit de majorité. De là une confusion perpétuelle dans les mesures administratives; de là le grand nombre d'impôts votés, mais non payés.
A Paris et dans Tlle-de-France, l'influence des assemblées avait été immense pendant les crises du règne de Jean. Les homme du tiers avaient alors dépassé l'audace de Pierre Flotte, chancelier de Philippe le Bel, ayant voulu naguère rendre la royauté indépendante de Rome, au temporel. Le prévôt Etienne Marcel avait mis les États généraux au-dessus de la royauté. Il avait installé un gouvernement au nom de la « chose publique, » au nom d'une espèce d'oligarchie bourgeoise, aidée un jour par les paysans armés, par les Jacques.
Charles V craignit la démocratie municipale. Il voulut être UQ roi véritable, selon le principe de l'ancienne monarchie; un
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roi assez sage pour profiler des réformes populaires qui venaient il'èlre opérées, mais décidé ;ï forlilier romnipolenco royale.
Il retira {1372) aux communes leur droit (riul(îrvenir dans la nomination des agents des (inanees et dans le recouvrement des taxes; il substitua aux couunissaires des États deux « élus royaux » pour l'assiette et le recouvrement des tailles. Il réduisit à quatre les généraux des finances.
C'est ce qui explique le nom de « Généralités » et celui de (( Pays d'élection, » par opposilionaux « Pays d'États, » qui choisissaient eux-mêmes leurs agents financiers.
Les généraux des aides devinrent une institution centrale, qui se subdivisa : les «généraux de justice » formèrent la Cour des aides; les « généraux pour le fait des aides, » chargés de la répartition des impôts dans toute la France, constituèrent plus tard les « bureaux des finances. »
Les « élus, » d'origine populaire et remontant à Jean le Bon, devinrent les « gens du roi. »
La monarchie s'était engagée à ne plus altérer les monnaies et à soumettre l'administration financière au contrôle des États (1). Il y avait eu promesses solennelles, presque serments, constatations par ordonnances.
Charles V, toujours redoutant les États généraux, n'agit pas selon ces principes; mais, n'oubliant rien, il abolit les « fouages » le jour même de sa mort (2). Le fouage était une sorte de droit ou de redevance qui se payait en plusieurs provinces par chaque feu ou maison.
Après Charles Y, les gens du tiers reprirent leur force pour l'administration des finances et de la justice.
L'action de la Chambre des comptes dépassait celle des assemblées; elle l'emportait aussi sur celle du Parlement. Philippe de Valois, partant pour la guerre (1359), laissa les pouvoirs les plus étendus à la Chambre des comptes: accorder des grâces,
(1) Ordonn. de France, t. lU.
(2) Ordonn. de France, 16 septembre 1380.
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autoriser les villes à s'im[u>ser |i(mii' les dépenses communales, rappeler les bannis, anoblir les bourgeois légilimes, les bàlanls, etc. tlle e.verca, en un mol, tous les droits régaliens (1).
Cette suprématie de la Cluunbre des comptes se comprend aisément. D'abord, à une époque où les besoins pécuniaires des souveranis étaient incessants, elle rendait de continuels services au gouvernement ; puis, c'était elle qui contrôlait tous les agents financiers du royaume ; enfin, présidée par le grand bouteiller seul, ollieier de la couronne, elle agissait toujours dans les vues de la royauté, sans se préoccuper autant que le Parlement des mouvements populaires. On désignait parfois le « trésorier de France » par le nom d' « argentier du roi. »
La souveraineté de la Chambre des comptes augmenta encore par sa séparation plus complète d'avec le Parlement proprement dit, par la distinction établie entre l'administration et la juridiction. En 1413, la Cour des aides, dont l'origine remontait à l'ordonnance de 1355, fut confirmée, mais réduite à un président et à deux conseillers, et dominée par la Chambre des comptes. Elle apparaît comme le tribunal supérieur des pays d'élection.
L'importance de la Chambre des comptes était plus grande que celle du Parlement, disons-nous. Un fait constitutif produisait ce résultat. La Chambre des comptes siégeait toute l'année, tandis que les sessions du Parlement étaient toujours temporaires.
Et cependant, les nobles se trouvèrent pour longtemps en majorité dans le Parlement; encore moins versés dans les matières de finances que dans les questions de procédure, ils s'éloignèrent de la Chambre des comptes.
Celle-ci renferma la tète de l'aristocratie bourgeoise à sa naissance. Elle fut « fidèle » aux rois, presque en toutes circonstances.
il} E. Tasquicr, Recherches; ordonn. enregistrée le " juillet 1340.
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Dans II' l'.irk'incnl s'accoiiiplireiil dos inodilicalions reinar- <liiables, capables de flatter l'amour-propre des juristes. Les l'onseillers « jiigeurs, » nobles de naissance et ra]tpelanl l'anl'ienne cour des barons, avaient été, jusqn'alois, dislinels des conseillers « rapporteurs, » plébéiens, mais savants légistes, élucidant les questions, les procès et les lois, pour préparer foute la besogne aux nobles jugeurs.
Vers 1341, les rapporteurs commencèrent de siéger à cùté des barons qui, comprenant leur incapacité en fait de jurisprudence^ disparurent peu à peu du Parlement (1). Les hommes de travail eurent leur part d'honneur.
Le Parlement, bientôt après, se composa surtout des membres de l'arislocratie bourgeoise, comme la Chambre des comptes.
Comme la Chambre des comptes encore, le Parlement, sous Charles Y, servit d'autant plus les intérêts de la royauté qu'il n'avait pas été satisfait de la manière dont Etienne Marcel et ses partisans l'avaient traité lui-même; qu'il n'oublia pas la remontrance des États de 1357, accusant de paresse les conseillers. Des arrêts qui auraient dû être rendus depuis vingt ans, disait-elle, étaient encore à rendre. Elle exigeait que le grand conseil, le Parlement et la Chambre des comptes s'assemblassent au soleil levant.
La main royale s'appesantit moins que la main populaire sur les gens qui composaient le Parlement. Par contre, elle étreignit davantage la compagnie entière, tout en lui octroyant d'immenses prérogatives. Certaines luttes, à la vérité fort courtes, s'élevèrent entre la cour souveraine de justice et la royauté, sans enlever aux conseillers leur sentiment d'aristocratie bourgeoise, qui se manifestait souvent par des condescendances pour les volontés du souverain, et quelquefois par des velléités d'opposition.
Bien que les légistes de Charles V fussent « de petit état »,
(1) Voir plus haut, p. 22G et 22*.
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comiiit' DU (lisail. ils se ie(riuu'li;ui'iil ca cl là dans leiii' valeur porî^onnoile.
Les Jean de Dormans, les Le Bègue de Vilaines, les Raoul de l'resle, les IJureau de la Rivière, les Meolas Oiesme, etc., s'apercevaient que le monarque avait besoin d'eux pour planer au-dessus de la liaule aristocratie.
Quelle que fût la confiance accordée par Charles V à ses frères les ducs d'Alencon, de Berri et de Bourgogne, il ne voulut point que ces princes eussent une juridiction indépendante dans leurs hôtels, à Paris, comme ils y prétendaient. Il ordonna que les délinquants de leurs maisons fussent justiciables du prévcM (1).
En résumé, les juristes étaient les auxiliaires du pouvoir central. A eux s'adjoignaient des lettrés et des savants, qui siégeaient dans les conseils privés du souverain.
lU. — HARDIESSES DES ECRIVAINS. LANGAGE l'GLlTIOL'E. LES NOMS DE PERSONNES.
L'agitation intellectuelle, déjà signalée plus haut, s'étendait davantage à mesure que les populations aspiraient à des droits nouveaux.
Les lettrés et les savants ne se contentaient pas de remplir leurs fonctions officielles. Ils écrivaient. Leurs ouvrages étaient répandus dans le public. Leur influence sur leur temps était double, car s'ils soutenaient le gouvernement royal, ils faisaient aussi l'éducation d'une partie de la nation, surtout de la bourgeoisie.
S'ils ne remplissaient pas le rôle de novateurs, ils n'en contribuaient pas moins au progrès social par la diffusion des lumières.
(1) Ordonn. de France, t. V, p. 170.
:rh; histoire de la liberté
Le Normanii Nicolas Oresme (1320 à 1382), précopieur de riiarles Y, prononçait en présence dn pape, à Avii^Mion, un discours très hardi sur les déréglenienls des princes de l'Église. 11 Iraduisail la nioi'ale el la i)olili(iiie d'Arislole. On a remarqué (pie iXicolas Onjsrne employa le premier une foule d'expressions restées dans notre langue : arislucralie, démagogue, démocratie, despote, héros, économie, illégal, législateur, monarque, oligarchie, philanthrope, politique, potentat, prétoire, sacerdotal, sédition, tyrannie, etc. Tous ces mois ont été, durant plusieurs siècles, fort en usage chez les parlementaires.
Le langage politique allait servir la cause des gouvernés, en servant celle des critiques qui surveillaient les gouvernants.
Des oppositions partaient quelquefois des rangs mêmes du clergé.
L'auguslin Jacques Legrand prêchait (1405) devant Isabeau de Bavière, el lui disait : « Quittez pour un moment la pompe qui vous environne, cachez-vous sous des habits simples, promenez-vous dans Paris, et vous verrez ce que l'on pense de vous ! » Il reprochait à Charles YI d'être vêtu de la substance, des larmes et des gémissements du peuple. Phrase souvent répétée, avec de légères variantes, à diverses époques de notre histoire; phrase du langage révolutionnaire.
Guillaume Pépin, moine d'Évreux, ne craignait pas d'écrire ces lignes : « Est-ce chose sainte que la royauté ? Qui Ta faite ?.. Le diable, le peuple et Dieu : Dieu, parce que rien ne se fait sans son bon vouloir ; le diable, parce qu'il a soufflé l'ambition et l'orgueil au cœur de certains hommes; le peuple, parce qu'il s'est prêté à la servitude, qu'il a donné son sang, sa force, sa substance pour se donner un joug. Quelques hommes sortis de ses rangs se dévouèrent à la cause de l'ambition et de l'orgueil ; de là l'origine de la noblesse, car les rois s'associèrent les instruments de leurs passions, les premiers nobles, comme Lucifer s'était associé les démons. Mais, nobles ou rois, quel usage ces maîtres ont-ils fait de leur pouvoir ? Yoyez les princes.
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It's sciiiiKMiis : ils pressiiiiMil leurs vassaux cl ruuieuLlcs niaifliauds par les péages; ils volent, et les peuples useraient (le représailles légitimes en refusant les impôts. Les rois valent-ils mieux?... Non, certes : ils sont prodigues, cruels; ils attentent à la liberté île leurs sujets et autorisent ainsi les révoltes, car les sujets ont pour eux le droit divin, qui créa la liberté. »
Personne n'en dirait davantage aujourd'hui. Seulement, c'étaient là des opinions personnelles, isolées. Le clerc parlait bien de « refuser rimpùt ; » mais il n'eût pas admis qu'on refusât la dime. Le moine Pépin, en déclarant que le droit divin appartenait aux « sujets, » se trouvait en désaccord avec le principe clérico-royal qui regarde le monarque comme régnant <( par droit divin. »
De telles Iiardiesses prenaient leur source dans les prétentions du clergé contre les rois et les nobles, en quelques circonstances. Bien souvent elles n'existaient plus quand il s'agissait de traduire les paroles en actes.
A l'heure des délibérations, et surtout à l'heure des décisions, dans les assemblées parlementaires, le suffrage du tiers état restait soumis, par crainte ou respect, tantôt au clergé, tantôt à la noblesse. 11 fallait attendre que les représentants de la bourgeoisie se réunissent séparément, pour que leur volonté pût balancer celle de l'ordre supérieur, pour que le nombre fît échec au privilège.
Parla plume et par la parole, les idées d'émancipation sociale, de contrôle exercé sur l'administration et d'aspirations à la vie politique, s'infiltraient dans les groupes les plus intelligents de la population. Idées vagues, confuses encore, et manquant de fixité.
Avant de tracer le tableau de la situation dans laquelle se trouvaient les masses vis-à-vis des membres de la noblesse et du clergé, je dois rappeler ce qui se passa, durant le moyen âge, dans la famille, en général, par rapport aux noms de personne^
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cliiltlissanl dos dislinclions do classes, cxcilanl l'orgueil des uns, Tenvie des aulr(>s.
Les noms de famille avaient i('j)ai'u en France au douzième siècle. Au nom propre ou de baptême s'était adjoint un surnom [coynomen] héréditaire; lanlôl un nom de baptême répété durant plusieurs générations, et (jui, de nom, devint alors surnom; tantôt un nom de qualité physique ou morale; tantôt un nom de lieu. L'esprit féodal finit par faire dominer exclusivement, dans la noblesse, le nom de lieu, le nom de terre.
« La bourgeoisie suivit, dans des conditions analogues, du douzième au treizième siècle, après qu'elle se fût, elle aussi, constituée et fixée par les libertés municipales. Là, les noms de lieu furent, au contraire, l'exception, surtout dans les premiers temps; les noms de baptême perpétués, les noms de qualités, ceux de profession, eurent de beaucoup la prépondérance... Les paysans vinrent les derniers, par suite de la transformation du servage et du vilenage en roture... Leurs noms finirent par prendre le même caractère que ceux des bourgeois, et les ordonnances du seizième siècle régularisèrent l'étal des choses par l'interdiction de changer de nom sans autorisation royale, et par la création des registres de baptême, où les noms de famille furent constatés avec les noms de baptême. »
Selon une hypothèse admissible, les serfs s'étant successivement affranchis, chacun d'eux conquit une individualité plus distincte; chacun, s'initiaut à la liberté personnelle et détachant sa famille de l'arbre seigneurial, cessa peu à peu d'être désigné sous un nom de baptême ou sous celui de son seigneur, ce qui marquait la dépendance.
Yoilà comment la famille s'attacha par des liens plus étroits, lorsque, vers la fin du règne de Philippe-Auguste, les gens du même sang commencèrent à avoir des noms fixes et héréditaires.
Peut-être les noms contribuèrent-ils à déterminer plus fortement les membres des castes; mais, dans telle ou telle caste,
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les lamillos se soiiliiciil |t;ir là plus iiu'ilées à lormcr de pctils cenlres, ponr ainsi dire des eara\anes, afin (raeeoni[)lir le voyage de la \ie.
Ileiiianiiiiiiis, en passaiil. (juc l'usage d'appeler les dnnies:tiqiies par li'urs noms de baiilènie, — Jean, Marlin, I*ierre, etc., doit être considéré comme un reslcî de l'élal d'inleriorilé dans lequel se trouvaient les serfs de la leodahlé et du moyen âge.
Nous verrons, d'ailleurs, (pie la domesticité est la dernière expression de resclavage, transformé d'abord en servage. Ce qui ne résulta plus des prescriptions légales se maintint dans les mœurs, et ne cessa de l'aire obstacle à l'égalité et à la liberté vraie.
IV. — ETAT SOCIAL ; DROITS, REDEVANCKS, ETC. PRIVILEGES HE LA BOURGEOISIE. ASSOCIATIONS, INFLUENCE DE l'aRGENT.
L'état social des, populations, jusqu'à la fin du quinzième siècle, l'ait comprendre la lutte latente qui persista entre la royauté, la noblesse et le clergé d'une part, et, d'autre part, les masses placées en dehors de l'action politique des États généraux et du Parlement.
Un serf venait de mourir : s'il ne laissait pas de parents connus, le seigneur lui succédait, d'après quelques coutumes, par droit de « mortaille. » Les mortaillables aspiraient à pouvoir tester comme d'autres en faveur de qui leur semblait, selon le droit commun et naturel, dès l'instant que la succession existe.
Va baiser était la marque que les parties contractantes se donnaient pour preuve de la liberté et de la bonne foi avec laquelle ils contractaient ; mais un vilain, lui, n'avait pas le droit de baiser la main.
« Notre maître, » disaient toujours les paysans, en parlant d'un seigneur ou à un seigneur. C'était par habitude du servage : ils pillaient leur maître, ou ils rampaient à ses pieds.
Les vilains fêtaient les anniversaires des ancêtres de leurs
s(Mtrnoiirs (J V Ils sdiciiiiisaioni l(Mirs naissances, leurs exploits, et siirloiil ils (levaient prier pour le repos de leurs ânics. dette ohlij^^ilion, assez rigoureuse et sans réciprocité, ajoutait au lustre lies maisons seigneuriales.
De même, outre les subsides, les prises, les droits de conquête, etc., la royauté touchait des redevances diverses, assez tyranniques. Sous Charles VI, des officiers royaux appelés « huissiers » marquaient les logements pour les officiers de cuisine, aux voyages du souverain.
Le manque d'acquitter les droits féodaux, c'est-ù-dire « l'oubliage, oblivio, » donnait lieu à de fortes amendes, si vexatoires (juc des ordonnances royales les réduisirent (2). Avec les redevances se confondaient, pour enrichir le seigneur, une foule d'amendes à propos de vols, de querelles, de blessures, de coups de poing, de mauvaises paroles (3).
Venaient enfin les droits de complaisance, les aides-chevels se payant quand le fils du seigneur était fait chevalier, — quand le seigneur mariait sa fille aînée à un gentilhomme, — quand le seigneur était prisonni(îr, — quand le seigneur entreprenait un voyage d'outre-mer (ce dernier droit s'appelait « Taille es quatre cas »). Ces droits dépendaient de l'honnêteté et de la libéralité des vassaux (4).
En échange de tant d'avantages, le seigneur accordait officiellement sa protection à ses inférieurs, d'autant plus que ceux-ci achetaient cette protection par le « tensement, » redevance en argent et en nature (5). Quelquefois,' il étendait sur eux une main paternelle; mais souvent il s'interposait entre les gouvernés et les gouvernants, pour profiter des occasions favorables à sa propre fortune.
(1) La Thaumassière, Coutume du Beiri.
(2) Perrière, Dictionn. de droit, au mot Aide-Chevel.
(3) Privilèges de Villefranche et de Beaujolais.
(4) Ordonii. de France, t. VI, p. 5'.); t. VIII, p. 126; t. XI, p. 201; t. XII, p. 19; t. XV, p. 272; t. XVI, p. 6.
1,0) Du Gange, Glossaire, au mot Tensare.
Près (li's iiiui's (le l)i';iiu'(iii[) de nIIIcs se li'oin aient des « ai'senaiix » ou dépôts d'armes, aliii que les « lueiuies gens » n'eussent pas d'armes entre leurs mains en temps de paix (1). Celle mesure avait pour but de prévenir les troubles, les insurrections.
Au douzième siècle, on avait établi, près des mêmes endroits, de fortes barrières, afin d'arrêter plus aisément les peiturbateurs de la paix publique. A la porte des princes et des grands officiers, se trouvaient aussi des « barrières». Lorsque le menu peuple avait quelque plainte subite à porter, il s'assemblait devant la maison de ceux qui avaient le droit de se plaindre, el qu'il regardait comme ses protecteurs. Le seigneur descendait à sa porte, pour entendre les griefs de cbacun ; il s'appuyait à une barrière qui l'empêchait d'être assailli par les mécontents.
Telle est l'origine des barrières que l'on vit, jusqu'à nos jours, devant les difTérenls hôtels. Le droit d'en faire placer devant une porte compta parmi les plus enviables prérogatives d'un grand seigneur.
Dans tous les usages que nous venons d'indiquer, la bourgeoisie elles classes infimes étaient fréquemment prises à partie. En etTet, les humbles, taillables, corvéables, soumis à maintes obligations, soit humiliantes, soit onéreuses, payaient aux puissants de grosses redevances. Elles n'avaient de rapports sérieux, pour ainsi dire, avec la royauté, la noblesse ou le clergé, que pour acquitter une myriade de droits dont l'existence, aux temps de la féodalité et du moyen âge, est attestée par les monuments authentiques.
Parfois on rencontrait des « bourgages, » manoirs, masures et héritages non assujettis à des redevances, censives ou droits féodaux. C'étaient généralement des « francs-bourgages, » assez rares sur la surface de la France.
Les privilèges de la bourgeoisie étaient exceptionnels, et
(I) CrdoJin. de France, t. I, p. 630.
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Ton |)(Mil avancer cello proposili(»ii — ((uo ses riclicssns seules ranaeliaient à loulcs les vexations dont soiifîrait le menu |)euj)Ie, celui qui « n'avait ni monnaie ronde ni carrée, « comme disait le [(roverbe, par allusion à la forme cari'ée de la maille, monnaie de cuivre valant la moitié d'un denier.
D'après la législation générale, le roturier qui était « levant » et « couchant » sur un liéiilage noble, devenait le noble de la terre; mais ses privilèges n'allaient pas au delà de ceux du bourgeois, quand il avait rempli les formalités nécessaires pour posséder ce titre.
Onicouque désirait obtenir It; droit de bourgeoisie dans les domaines du roi, se lendait chez le prévôt et maire du lieu ; il lui disait :
« Sire, je vous requiers la bourgeoisie de cette ville, et suis appareillé de faire ce que je dois. »
Chaque commune avait ses cérémonies de réception, qui donnaient lieu à des prestations en nature.
Les femmes aussi se faisaient recevoir bourgeoises (1). Cela flattait leur vanité; cela leur valait le titre de « mademoiselle, » quand elles étaient mariées.
Apiès réception, le nouveau bourgeois payait au maire et aux échevins de sa ville le « vin de bourgeoisie. » Une sorte de régalade suivait. Elle ressemblait à une bienvenue, célébrant quelque haute distinction.
Fiers de leur importance, les bourgeois aimaient les associations, les corporations, les réunions publiques. Ils se plaisaient à déployer dans les cités des bannières éclatantes; car alors ils rivalisaient un peu avec les seigneurs aux brillantes armoiries. A Paris, les maîtres choisis pour inspecter les corporations s'appelaient « égards-maitres. »
L'expression de « roi » était souvent employée pour désigner le chef d'une corporation de métiers ou d'une association de
(I) Ordonn. d'octobre i:JôO.
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milice Itiuir^cdisc, — roi des iiiorcicrs, roi des iiih.ilcsliicrs, roi {les iiitMiestricMs, roi des lihîuids.
Il existait mèiiRî un roi de Tiiiics, roi dos ariroticrs, lrùnai)l dans les cours des miracles.
Le ciiel" des injucliauds de \ in d'Arras élait qualifié «prince des viniers » (I). Les orfèvres et les pelletiers parisiens s'étaient tait concéder des armoiries, les premiers en 1330, les seconds en 1308. Les merciers se donnaient entre eux le titre de « chevaliers, » et ils procédaient « noblement » à leur réception, parce que leurs statuts leur interdisaient le travail.
Les maîtres de ces corporations prétendaient s'élever audessus du peuple, en cherchant à elFacer la roture, cette tache originelltî, pour s'anoblir dans l'occasion par l'achat de fiels nobles.
Il y avait une noblesse municipale, appelée souvent « noblesse de clocher, » qui étaitattachée aux tliarçes de maires et d'échevins dans certaines villes.
N'était-ce là que dérision? N'aimail-on pas. plulnl. à flatter la royauté en imitant ses titres honorifiques, et encore à fonder une aristocratie individuelle? Ou bien ne poursuivait-on pas, de mille manières, un but important : l'association?
N'en doutons point : s'associer pour être fort, pour échapper à l'isolement de lindividualisme, à la dépendance pour cause de faiblesse, entrait dans la pensée des hommes intelligents.
On connaissait, entre autres associations d'intérêt matériel, le « marcha<,^e, » société que des communautés d'habitants de paroisses voisines et limitrophes contractaient ensemble, pour avoir droit de mener paître les bestiaux de part et d'autre sur la terre du village joignant.
On connaissait « l'entrecours, » société contractée entre deux seigneurs, et en vertu de laquelle les sujets de l'un pouvaient,
(1) Ordonn. de mai 1373.
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sans (hinjïcrde perdre leur francliise, ('(ablir leur dotiiicili! (l;ui<
la (cri'e de raulro (1).
On connaissait la « collerie » (de cota, cabane), compagnie et société de villageois demeurant ensemble, ponr (d)tenir des seigneurs quelques héritages u tenus en cotterie, » ce qui arrivait principalement parmi les gens de main morte. Le sens du mot coterie a bien changé ; il ne s'applique plus que par dénigrement à une compagnie de gens qui cabalent dans un intérêt commun.
En cas d'acquisition des biens d'un bourgeois par un nonl)Ourgeois, le « droit d'écart » était prélevé dans certaines localités.
L'influence des bourgeois se faisait sentir dans les villes, où les seigneurs eux-méinos leur accordaient quelques notables privilèges. Il existe des lettres dans lesquelles un nommé Richard des Costes est quaUfié à la fois d'écuyer et de bourgeois (2).
En principe, à Tournai, un monririer pouvait recouvrer le droit de bourgeoisie moyennant 4 livres parisis; mais la permission donnée par cette coutume a été supprimée (3).
Les bourgeois ne devaient pas être mis en cause devant les juges d'Église pour affaires temporelles (4). L'usage était de sceller et de passer à la Chambre des comptes les lettres de bourgeoisie, avant de les délivrer (5).
Tout cela prouvait l'importance de la classe moyenne. Les bourgeois de Paris jouissaient de privilèges qui les plaçaient presque au rang des nobles. La confiscation des biens fut abolie en faveur de ceux de Béthune, de Carcassonne et de Sarlat. Louis de Bourbon, comte de Vendôme, accorda (vers 1425) à cette cité le privilège, tout royal ou seigneurial, de délivrer un prisonnier. La ville de Compiègne avait le droit de sonner les
(1) Note de Lnurlère sur Loisel, liv. I, lit. I.
(2) Lettres de 1I2G.
(,3j Lettres du 15 décembre I2G7.
(4) Mandement du 7 février 1294.
(5) Mandement du 11 juillet 13G8.
fldcIlt'S (lu licllini, cil CIS (le llicillll'c (»ll (rill('('ll(li(^ (1).
Laiiloiilé iimniL'i[)ak' drployait !m»ii zèle pour ou contre le roi, et sou aido posait dans la balance. 11 y avait, sous Charles YI, un jeton des ôclievins et ol'lieiers de la ville de l*aris, portant ces mots : Vive le Roy et ses omis (2) !
Quelquefois la bourgeoisie se plaisait à rappeler, d'une manière pnl)li(iiie, un acte de la puissance royale.
La magistrature, composée de bourgeois dont les talents brillaient en mille occasions, s'était créé beaucoup (ïiis et coutumes qui mettaient en relief ses membres honorés. Toute l'armée judiciaire, jalouse de ses prérogatives, de ses mérites, de son inlluence, se groupait volontiers en faisceau, se prodiguait les qualilications les plus diverses, sortes de brevets d'honorabilité.
On échangeait certaines charges; on les tenait par héritage. Le concierge du palais, à Paris, avait le chantelage (quatre deniers parisis par tonneau de vin) dans sa juridiction, avec nombre de privilèges et de profits.
Ainsi que la noblesse, avec laquelle elle rivalisait sous ce rapport, la bourgeoisie comptait, parmi ses bonnes habitudes, celle qui consistait dans des fondations charitables. Bourgeoisie obligeait, de même que noblesse. Il fallait que l'esprit de charité animât les classes aisées, si elles voulaient avoir de la clientèle, s'assurer des amis, des partisans.
Les aventures avaient ruiné bien des nobles; par contre, les entreprises commerciales avaient enrichi bien des vilains. La tinance commençait à jouer un rôle assez prépondérant.
Quoi que lissent les bourgeois de haute valeur, pourtant, toujours quelques prohibitions les rappelaient à leur origine plébéienne. Par exemple, ils ne pouvaient construire dans leurs propriétés que des « volets, » petits colombiers bourgeois et domestiques, n'ayant qu'une ouverture, fermant avec un ais, et où Ton nourrissait des pigeons. Les seigneurs seuls avaient le
(Il Ordonn. de juin 1327.
{2j J. Rouyer, Revue numismatique, ann. 1849, p. 455.
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ilroil (le colombier à [lied. Los Parisi(Mis qui ne jouissaient pas de ce droit ne pouvaient gai'dcr des pi<,'eons dans la capitale (I).
Les gens de coininerco, négociants ou fabricants, arrivaient après la magislralure. Ils s'élevaient, par la force des choses, au niveau de la grande bourgeoisie, lorsque l(Mir fortune devenait considéi'able. Les petits marchands restaient mêlés avec le lieuplo, et végétaient. Hue de dédain pour le boutiquier 1
Dans la vie du commerçant, tout élail réglé par des statuts, des ordonnances ou des lois. Les changeurs et orfèvres ne pouvaient vendre de la vaisselle non poinçonnée (2). Par suite des transactions commerciales, si des difficultés naissaient, les créanciers, pour forcer leurs débileurs à payer, envoyaient chez eux des manrjenrs-raiHirjcnra ou des gardes-mamjeaiitfi , qui commettaient des excès intolérables. Leurs fonctions résistèrent à une ordonnance de Philippe le Bel, qui défendit d'en envoyer chez les débiteurs insolvables (3).
Les simples journaliers étaient encore dominés d'après les coutumes serves, dans la plupart des provinces, notamment en Bourgogne. Les paysans dépendaient toujours beaucoup de leurs seigneurs et de leurs curés. L'instruction ne leur venait pas en aide pour échapper au joug à la fois matériel et moral des uns et des autres.
Urbains ou ruraux, les ouvriers, même après avoir contribué à l'indépendance nationale, du temps de Jeanne d'Arc, n'obtenaient pas des grands le respect dû à l'homme honnête, laborieux, qui gagne sa vie avec ses mains.
Pour les ouvriers, le travail était absolument assujettissant. A peine leur était-il loisible d'écouter, sur les marchés, les prédicateurs ou les donneurs de nouvelles. Leur ignorance des choses de la politique, leur impuissance pour y participer, n'avaient en
(1) 20 août 1"C8.
(2) Ordonn. du 2-J avril 1384.
(3) Ordonn, de France, ann. lil.3; Du Cango, Glossaire, au mot Comesltrcs.
compensation que des plaisirs sensuels, — abus des repas et libations proliMmérs JMS((M"à l'ivi-esse.
Rois, nobles, clercs, bourgeois riclics, tous les [trivilégiés se réjouissaient de l'abaissement des classes infimes; il donnait plus de pi'cstiyt' à l'élévation des classes ambitieuses, dont les mœurs, restées grossières, contrastaient avec l'élégance relative, avec la tenue superbe des favorisés.
Les hommes des campagnes avaient recommencé leurs travaux de culture en 1440. Depuis trente années, b's terres étaient demeurées en friche, et elles se louaient presque pour rien. Les seigneurs se mirent à spéculer sur les affranchissements, qu'ils multiplièrent alin de repeuplei' leurs propriétés territoriales, rendues désertes par la guerre et les rapines de l'armée.
Une ordonnance exempta les ])ourgeois, à Paris, du paiement des tailles ; et la population de la capitale augmenta. Dans les provinces, on vendit l'alfralichissement, pour arriver au même résultat. Les serfs du pays d'Issoudun achetèi'ent leur liberté deux mille livres (1); ceux de Boussac, en Haute-Marne, la payèrent mille écus d'or, et donnèrent au roi sept cents écus, afin d'en obtenu' la confirmation. A Mehun-sur-Yèvre, ce furent sept cents réaux d'or (2). Le duc de Bretagne, « ayant besoin de finance, » atfranchit ses serfs.
La misère, le manque de bras, le besoin de peupler les campagnes, tout concourut à marquer cette dernière étape du servage, à rendre les terres franches, à procurer à une foule de gens les avantages de la liberté.
Charles YI avait défendu qu'on appelât serf l'homme de corps; à la fin du quinzième siècle, ce nom de serf sembla injurieux. Ou le remplaça par les expressions de vilain ou de communier. Au fond, les mots importaient peu, du moment que les choses avaient à peine changé pour l'homme de corps.
(1) Ordonu. de 1423.
^2j Ordonn. de 14-30.
CHAPITRE X
ROYAUTÉ ET BOURGEOISIE. LOUIS XI ET SES CONSEILLERS. QUELQUES AUDACES LIBÉRALES.
Assurément, en 1465, lors de la Ligue du Bien public, les masses eussent vivement désiré de voir les États généraux se prononcer entre Louis XI et les princes rebelles, parce que ces démêlés nuisaient au bien-être général. Elles appréciaient à leur juste valeur les promesses dont les grands coloraient la rébellion. Dans une ballade qui circula parmi les Parisiens, on lit :
Qui peut donner bon conseil prestement?
Qui? voire (vraiment) qui? les trois états de France! (1)
Ce désir légitime ne fut pas exaucé. Rien ne conjura les effets des passions des princes, qui n'avaient aucune probité politique ; et le peuple donna à ce mouvement féodal le nom de « Ligue du mal public. »
Mais, plus tard, les États déclarèrent la Normandie inaliénable ; plus tard, ils cassèrent le traité de Péronne, humiliant pour la monarchie.
Les États de 1467, où siégèrent cent quatre-vingt-douze députés des bonnes villes, avaient été favorables aux espérances de Louis XI en protestant contre le don de la Normandie fait au duc de Berri, frère du roi, don à titre héréditaire. De plus, profondément dévoués à l'unité nationale, ils avaient limité leurs
(I) D'après Duclercq et J. de Troyes.
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coiieossioiis en lix ml la dotation des (ils do France, (|ni dcvaienl rOL'ovoirsinipIcnu'nt des rentes an lien de lorriloires; ils s'étaient élevés contre les alliances entre des piinces français et dos princes étrangers, et contre les gnerres laites an sonverain jiar les jïrands vassaux.
Kniporlés par leur désir de venir en aide à la royauté, ils avaient abdiqué leurs droits entre les mains do Louis XI; ils avaient « accordé et consenti que le roi, sans attendre antre assemblée, ni congrégation des États, pour ce que aisément ils ne se peuvent pas assembler, y puisse faire tout ce que ordre de justice le porte, » Ils promettaient de le servir en ces matières, de lui obéir complètement, « de vivre et mourir avec lui en celte querelle, » dans cette lutte contre les prétentions féodales.
Les députés de la nation récompensaient ainsi le roi, qui llattait leurs illusions traditionnelles. Il faut remarquer que dans l'assemblée se trouvaient des conseillers de Louis XI, tels que Adam Fumée, médecin^ « entendant mieux le Tacite que le Galien, » Guillaume Compains, Pierre Glutin, Jean Yigée, Jean Choart, Mathurin Baudet, et d'autres personnages d'origine plébéienne, encore tout étonnés de leur importance auprès du trône, et ne démêlant pas bien les vues égoïstes et intéressées du prince qui les réunissait.
Jean Juvénal des Ursins, archevêque de Reims et faiseur de remontrances, avait signalé dans un discours les abus touchant aux impôts, aux tailles, aux gabelles, au numéraire, aux pensions, aux contrôles de la Cbambre des comptes (1). Mais en même temps, comparant un roi à un « jardinier » qui laboure et cultive de beaux arbres dans son jardin, d'où il fait arracher les épines, les orties et autres mauvaises herbes, il semblait chercher à obtenir une réponse de Louis XI, se posant en bon jardinier.
Louis XI, en effet, promit une série de réformes dans la jus-
(1) Recueil des États gétiéraux, t. IX, p. 231.
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tico ol l";)(lininislra(ion. 11 n'aimait pas la nol)lcs?e, d'aillours; il travaillait à son abaissement. Le tiers étal ne demandait pas davantage, et laissait le roi se réserver la popularité résultant des réformes.
L'assemblée de 1467 nomma une commission de députés et de conseillers royaux, chargée de préparer les ordonnances. Cette commission ne reçut point les « supplications et requêtes » des gouvernés, missives qui parvenaient au chancelier par Tintermédiaire des députés.
Telle est l'origine des cahiers de doléances, alors simples mandats individuels.
Plus tard, aux États généraux de 1483, une commission fut chargée de refondre tous les cahiers en un seul, en les transcrivant avec fidélité, en les tenant secrets, pour que les doléances ne fussent pas connues avant le temps des discussions, et que les réformes demandées n'excitassent pas des mécontentements ou des tumultes.
La grande assemblée des États généraux du 5 janvier 1483 lut un des actes de réaction heureuse contre le despotisme de Louis XI, acte qu'accompagnèrent des concessions faites au sentiment public : aliénations du domaine royal révoquées, punition de plusieurs favoris du feu roi, remise au peuple du quart des impôts de l'année courante, etc.
On avait beau jeu, sous Charles Ylll, dit Mézerai, « de réformer les désordres et de dresser des remparts contre l'oppression. »
En dehors des États généraux, des assemblées de notables, du Parlement de Paris, assez fréquemment se manifestèrent des idées de décentralisation, soit par les parlements des grandes villes, soit par les états provinciaux, ou même par des réunions communales.
Lorsque la royauté ne trouvait pas de soumission dans les députés des États généraux, elle recevait quelquefois des services de la part des états provinciaux, notamment de ceux de la
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langue d'oc on du midi, U'S(iiit'ls, conservant plus de libertés iniinicipales à eux léguées par le régime romain, ainsi que je l'ai déjà constaté, se moidraieut plus dévoués à l'autorité royale et votaient souvent des subsides sans conditions.
Avant le (lualrième siècle, des assemblées politiques s'étaient tenues dans les provinces du midi; dès le onzième était connu, en Languedoc, l'usage des délibérations communes du clergé, des nobles et du tiers état : elles avaient lieu, quebiuelois, (( avec une innombrable multitude des habitants de la province (1). »
OnandlecointeBernardfitrédiger (1099) par écritlescoutumes du Béarn, la noblesse, le clergé, et le tiers état mémo, coucou rurent à cette rédaction. Les trois états de la sénéchaussée de Beaucaire et de Nîmes, en 1254, eurent à décider s'il convenait de permettre l'exportation des grains; et quinze années plus tard, une assemblée des trois états de Carcassonne s'occupa de la même question. A Montpellier, dans les premières années du quatorzième siècle, une assemblée provinciale adliéra à l'appel que Philippe IV avait interjeté au futur concile, lors de ses démêlés avec le pape Boniface YIII. Sept sénéchaussées y furent représentées, et délibérèrent séparément.
S'il fallait réparer des désastres publics, suffire aux dépenses d'une longue guerre, pourvoir aux frais qu'exigeait l'introduction de l'artillerie dans nos armées, le gouvernement s'adressait aux États généraux des provinces et aux états particuliers des sénéchaussées. Souvent il convoquait directement le tiers état, — bourgeois, négociants, laboureurs, — habitants bien intentionnés pour lui venir en aide.
Le captivité du roi Jean effraya les provinces du midi, qui votèrent des subsides, en se réservant exclusivement le choix des collecteurs, en faisant respecter leurs privilèges, ou en nommant un intendant pour présider à la vente du sel, et un receveur dans chaque sénéchaussée.
(I) Procès-verbal duue assemblée tenue à Narboiine, en 1080.
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Kii oiilrc, des assemblées de communes avaient lieu pour de simples inlérêls locaux. Dans les sénéchaussées de Toulouse, de Beaiieaire et de Carcassonne, une dépiilnlion de huit citoyens fui chargée de porter au roi captif l'offrande, les vœux et les hommages de ses sujets.
Seulement, partout on tenait à conserver les privilèges, les franchises et libertés dont on jouissait depuis plusieurs siècles. Il en fut souvent de même, durant les siècles qui suivirent.
Dans le nord, à la même époque, les diverses assemblées de la langue d'oil, ou de la langue de France, profitèrent des besoins de la royauté pour obtenir des concessions, des privilèges, des franchises et des libertés qui leur manquaient. On y voyait, la plupart du temps, des ecclésiastiques, des nobles, des « citoyens et habitants des villes et le commun peuple. »
Charles YII, en 1458, reconnut les droits et les privilèges de la Normandie. Il ne pouvait, « ni même ne devait établir des tailles, subventions, impositions ou exactions quelconques, excepté que l'utilité évidente, ou Turgente nécessité le demande, et par l'accord et l'assemblée des trois états dudit duché (1). » Les députés mettaient à leurs concessions de l'impôt des conditions qui assez généralement étaient acceptées.
Ils avaient droit d'adresser leurs doléances au gouvernement, et celui-ci ne dédaignait pas de s'expliquer sur chacune des réclamations. Enfin, ils traitaient avec l'ennemi dans les périls pressants, pour obtenir des trêves, des cessations d'hostilités et l'évacuation du territoire (2).
Quelquefois, les états provinciaux se mêlaient de mariages, quand ces mariages intéressaient la province. Souvent, ils intervenaient dans les cas où tel prince voulait faire appuyer ses griefs personnels ou approuver ses projets ambitieux.
Le duc Philippe assembla les États de Bourgogne, après l'assassinat de son père à Montereau. « Tous avec lui demandèrent
(1) Ordonn. de Cliarles VU, 1458.
(2) Id. U5C.
vengeance (1). » Louis \I, pour faire accepter sa domination en Bourgogne, promit aux États de ce duché de maintenir les « droitures, IVant'hises, libertés, |trérogalives et i)rivilèges, sans qu'aucune nouveileté leur y lût laite (:2). » En Provence, les Etais eurent l'initiative pour la proposition de lois ou règlements qu'ils jugeaient utiles : le prince acceptait, rel'usait, modifiait.
En résumé, les assemblées provinciales faisaient respecter les prétentions de la bourgeoisie dans les diirérenles localités. Leurs plaintes ou seulement leurs opinions produisaient parfois quelque eiîet.
Il ne faut pas croire que les populations se fussent absolument condamnées au silence, quand Louis XI régnait. Elles avaient donné leur avis sur les actes politiques de ce prince, au risque d'encourir des peines graves. L'opinion publique s'était traduite par des satires, sinon par des soulèvements.
Un mannequin, représentant la Pragmatique-Sanction, ayant été brûlé à Rome après l'abolition de cette Pragmatique (27 novembre 1461), les écoliers de l'Université de Paris s'étaient avisés de jouer devant la foule un « jeu à personnages, contenant comment les rats avaient mangé les os de la Pragmatique- Sanction, et comment les rats qui en avaient mangé eurent rouge tête (3). » Ces rieurs faisaient allusion à l'évoque d'Arras, qui obtint le chapeau rouge en cette occasion.
Philippe de Commines écrivait : « Il n'y a ni roi ni seigneur sur terre, qui ait pouvoir, outre son domaine, de mettre un denier sur ses sujets sans octroy et consentement de ceux qui le doivent payer, sinon par tyrannie ou violence (4). » Cet homme d'État et historien ajoutait : « Quelques-uns ont dit par plusieurs fois que c'est un crime deleze-majestéque de parler d'assembler les Estats, et que c'est pour diminuer l'authorité du Roy. »
(1) Mém. d'Olivier de la Marche.
l2) Lettres patentes du 29 janvier 147C.
(3) Mëuioires de Duclerq.
(4) Mém, de Coynmines, liv. V, cli xix.
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|);msl;i protiiière phrase, il constatait les exigences de l'opinion publique ; ilans la seconde, il indiquait les prétentions des courtisans, « craignant les grandes assemblées, de peur qu'ils ne soient connus, ou que leurs œuvres ne soient blasniées (1). »
De telle sorte que, après avoir battu en brèche la puissance féodale, au moyen des institutions communales, les rois, se retournant contre les bourgeois leurs alliés, à partir de Louis XI, les dépouillèrent successivement de toutes les prérogatives qui portaient ombrage au despotisme; de telle sorte que, par contre, la bourgeoisie se renforça d'une manière latente, et ne tarda pas à pouvoir tenir tête au clergé et à la noblesse d'abord, puis à la royauté elle-même.
Les institutions communales ne pouvaient être remplacées par les États généraux et les états provinciaux, encore moins parles parlements. Elles étaient éclipsées, non complètement dominées. A diverses époques, elles devaient inspirer des idées d'opposition aux classes moyennes, luttant contre les classes supérieures.
Au quatorzième siècle, la bourgeoisie poussait ses enfants dans les carrières savantes, pour qu'ils devinssent capables d'occuper les dignités de « robe longue. »
La Renaissance développa ces aspirations. « Nulle porte d'honneur, disait l'Huspital, n'est fermée au tiers état. » Jérôme Lippomano, ambassadeurvénitien, observait que parmiles bourgeois étaient les secrétaires d'État, présidents, conseillers, juges, avocats, trésoriers, exacteurs, etc (2).
Aux États de 1483, les « gens de robe » obtinrent dans la représentation du tiers état une place considérable. Quelques députés y émirent des doctrines politiques contenant en germe plusieurs principes admis par l'Assemblée nationale de 1789.
Il convient de rappeler que les élections mêmes faisaient prévoir ces liardiesses.
(1) Mém. de Commines, liv. V, ch. xix.
(2) Relations des ambassadeurs étrangers, t. H, p. 499.
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Toiilcs les provinces, du imid el du midi, so réunirent dans une seule convocation. Les élections ciiiciil lien i»ar bailliages el sénéchaussées, par divisions administratives. Les électeurs lurent convoqués comme sujets du roi, el, pour la première fois, les paysans libies élireut au premier degré, envoyèrent des délégués de villages auv bailliages inférieurs ou prévolés. Dans ces localités furent nommés des électeurs du troisième degré, les(piels choisirent, aux chefs-lieu.v de bailliages, les députés du tiers étal.
Chaque paroisse fit son cahier de requêtes et doléances. Les cahiers des paroisses se refondirent dans rassemblée du second degré; les cahiers du second degré, dans le cahier du bailliage.
Les membres de ces assemblées votèrent à haute voix sur rappel des noms. On mit dans des bahuts ou coffres, qui se trouvaient placés à la porte de la salle, les observations des M citoyens. » (Le mot est du temps.)
Il va sans dire, néanmoins, que ce système ne fut pas pratiqué ainsi partout.
Les clercs élurent des représentants en votant directement, sans le triple degré; les gentilshommes élurent le baron appelé à les représenter. Puis , les provinces d'états provinciaux annuels, qui ne recoururent pas aux assemblées populaires, furent inférieures aux autres, au point de vue démocratique.
D'après l'avis et par Tinvitation des princes, les députés élus aux États généraux se rendirent aux Monlils, château royal situé à douze kilomètres de Tours, château où fut rendue par Charles YII, en avril 1453, une ordonnance célèbre sur la réforme de la justice et la réorganisation du Parlement.
Ils se rangèrent par nations et par compagnies. Le roi passa devant chacun d'eux. Ils faisaient la révérence, pendant que le sire de Beaujeu disait à Charles YIII : « Voici messieurs de Paris; voici messieurs de Picardie; voici messieurs de Normandie, » et ainsi des autres.
Ils se tinrent dans la grande salle de l'archevêque de Tours,
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décorée do sièges et de lapis pour la circonstance. Es(rad(ï en bois, au fond. Au milieu de l'estrade, le trône royal, orné d'une tenture de soie parsemée de fleurs de lis. Auprès du trône, à gauche, une place vide où demeuraient debout quatre ou cinq grands personnages. Au bas et à la droite du trône, était assis le duc de Jîourbon ; en face de celui-ci, le chancelier; derrière, un banc occupé par des cardinaux et des seigneurs. A gauche, auprès du trône, d'autres seigneurs encore.
Une foule nombreuse de gentilshommes restaient debout, dans l'étendue de l'estrade.
Le parquet, ou le carreau d'en bas, était couvert de trois rangées de bancs, disposées latéralement au trône et des deux côtés de la salle. Derrière les bancs, des sièges appelés « fourmes, » mis par triple rang. A la tète des difTérentes rangées de bancs latérales, et vis-à-vis de l'estrade, il y avait des bancs séparés, ceux de droite pour les grands de l'ordre royal, ceux de gauche pour les prélats qui n'étaient pas du corps des États.
Tous ces sièges s'étendaient jusqu'à la porte et remplissaient entièrement le lieu. Seulement, à l'entrée et vers l'extrémité, une barrière interdisait la salle aux gens non appelés.
Dans la partie la plus haute du parquet se trouvaient, pêlemêle, les sièges des sénéchaux, des baillis, des barons, des chevaliers, des conseillers, des secrétaires, dont chacun était appelé par le greffier, qui proclamait sa dignité. Là se plaçaient aussi les prélats et les plus grands dignitaires des États,
La partie inférieure appartenait au reste des députés.
En face et en dehors de l'estrade, était la place des greffiers.
Tous les murs de la salle et tous les sièges étaient ornés de tapis.
On procéda à l'appel : d'abord l'Église, ensuite la noblesse, enfin le tiers état.
La physionomie de cette assemblée était la même que celle des autres, antérieures ou ultérieures.
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II. — ÉTATS DE liH3. ON ATTAQLK LK l'OL'VOin ABSOLU
Beaiicoiip d'apparat, do cérémonial, de génuflexions, d'hommages à l;i dignité royale, de respects pour les castes [niviiégiées. Au fond, peu de besogne véritablement utile.
Les réunions îles Étals servaient surtout et devaient servir, d'après les prérogatives de la royauté, aux souverains qui avaient besoin d'argent et voulaient en obtenir. Le gouvernement daignait convier les trois ordres à l'honneur de voter des subsides.
Lorsque les discussions s'élevaient jusqu'à l'examen, pour ne pas dire jusqu'à la critique du pouvoir, il y avait en quelque sorte surprise pour celui-ci. L'opposition qu'il tolérait, que parfois il réclamait, et instamment, c'était celle qui s'accordait avec ses intérêts propres.
Heureusement, dans plusieurs cas, l'avantage du trône profita aussi à la nation.
Malgré tout, d'une façon généralement cachée, mais çà et là visible, certains faits de progrès libéral se produisaient. De gouvernés à gouvernants, par intermédiaire, quelque intelligence s'établissait, et la voix des masses était un peu entendue.
Dans plusieurs villes, l'élément bourgeois figurait d'une manière active parmi les « citoyens » invités à s'occuper de la rédaction des doléances. Les trois ordres procédèrent en commun, en beaucoup d'endroits, au choix des mandataires, et il est probable que Philippe Pot, sire de la Roche, grand sénéchal deBourgogne, fut élu par lesreprésentants réunis destroisordres.
Cela expliquerait l'attitude de ce député de la noblesse, quand il siégea dans les États, qui se composaient de deux cent quarante-six élus, venant de vingt-six bailliages, de dix-huit sénéchaussés et de seize comtés.
Quelques représentants du pays possédaient une grande va-
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leur intolloctiiclh; : outre Philippe l'ot, homme éloquent et aimé de tons, portant le surnom de u la houehe de Cicéron, » il y avait Jehan Masselin, chanoine de la cathédrale de Ronen, auteur du Journal où se trouve l'analyse des travaux de Tassemhlée de 14S,'}. Jean Meschineau, de Nantes, auteur de /^5 Limettes des priîtces, ouvrage qui contenait des préceptes de gouvernement dictés aux papes, aux empereurs et aux rois; Jean de Cirey, général de Tordre de Cîteaux et savant théologien ; Jean de Yilliers, évèque de Lonibez, président de la Cour des aides de Paris; Denys de Bar, évêque de Tulle, astronome, tels étaient les plus remarquables députés, auxquels Guillaume de Rochefort, chancelier, adressa un discours où il déclarait que Charles VIII, second Salomon, mériterait le nom de «Pacifique, » leur communiquerait les affaires du royaume, et les ferait participer à son gouvernement.
La harangue du chancelier avait un véritable caractère de nouveauté. Pour la première fois, le roi ne demandait pas de subsides, mais il réclamait les conseils des députés, qui prirent alors la résolution d'exposer nettement leurs griefs, leurs opinions et leurs espérances.
« La royauté est un office, non un héritage, s'écria Philippe Pot. C'est le peuple souverain qui dans l'origine créa les rois.
— « L'État est la chose du peuple; la souveraineté n'appartiendra pas aux princes, qui n'existent que par le peuple. »
— « Ceux qui tiennent le pouvoir par force ou de toute autre manière, sans le consentement du peuple, sont usurpateurs du bien d'aulrui. » — « En cas de minorité ou d'incapacité du prince, la chose publique retourne au peuple, qui la reprend comme sienne. » — « Le peuple, c'est l'universalité des habitants du royaume ; les Etats généraux sont les dépositaires de la volonté commune. » — « Un fait ne prend force de loi que par la sanction des États, rien n'est saint ni solide sans leur aveu (1). »
(1) Jown. des Étals génêrauv, tenus à Tours en H8i (1483).
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Lorsqu'il sV\[iriiii;u( ainsi, lMiili|)|u^ INil suivait ses traditions de caste, élargios [tar sa raison et les instincts de son âme généreuse.
Nous n'affirmerions pas que ce lïit de la foi politique; nous V voyons simplenienl un élan vigoureux excité par 1 abus des taxes permanentes et arbitraires, un cri spontané de la conscience.
Aux seigneurs qui proféraient cette maxime : « un roi est fait pour gouverner, et peut prendre, suivant les besoins du royaume, tous les biens de ses sujets, » Jehan Masselin opposa ces paroles :
« Oui, le peuple sous la monarchie est souverain propriétaire des biens qu'il possède, et il n'est. pas permis de les lui enlever lorsque tout entier il s'y oppose. Il est d'une condition libre : il n'est point esclave, mais sujet d'une monarchie. »
Philippe Pot appelait le peuple « donateur du pouvoir. » Le peuple, disait-il, « a deux fois le droit de diriger ses affaires, parce qu'il en est le maître, et parce qu'il est toujours victime, en dernière analyse, d'un mauvais gouvernement... 11 n'a pas le droit de régner, mais, entendez-le bien, il a le droit d'administrer le royaume par ceux qu'il a élus... N'avez-vous pas vu, souvent, que l'État est la chose du peuple ?... Or, j'appelle peuple non seulement la populace et ceux qui sont simplement sujets de cette couronne, mais encore tous les hommes de chaque état... Je comprends aussi les princes. »
Jehan Masselin était député du clergé. Il a écrit en latin une relation de ces États. Aussi ferme qu'éloquent, digne précurseur de nos orateurs parlementaires, il exerça une influence sur ses collègues, mais il s'attira la haine de la cour. Son langage paraissait téméraire ; il n'en était que plus honorable et plus digne de mémoire.
L'entourage, le conseil du roi ne partagea ni les opinions de Philippe Pot ni celles deJehanMasselin.il chercha à renvoyer les députés : le chancelier annonça la clôture de la session.
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Comme les députés résislnienl, on leur déclar.i que leur indemnité allait cesser. Force leur lut de partir. Un seigneur avait prononcé cette phrase, aux État? :
« Moi, je connais les mœurs des vilains. Si on ne les comprime pas en les surchargeant, ils deviennent insolents. Si donc vous ôtez entièrement cet impôt des tailles, il est sûr que tout de suite ils se montreront, les uns à l'égard des autres, comme envers leurs seigneurs, gens rebelles et insupportables : aussi ne doivent-ils pas connaître la liberté; il ne leur faut que la dépendance. Pour moi je juge que cette contribution est la plus forte cluiîne qui puisse servir à les contenir (1). »
Or, dans le cahier pour les États de 1483 on lisait, à propos de l'élévation progressive de la taille :
« Et pour toucher à icelles charges que nous pouvons appeler non pas seulement charges impoytables, mais charges mortelles et pestiférés, qui eust jamais pensé ne ymaginé veoir ainsi traicler ce povre peuple, jadiz nommé françays ? Maintenant le povons appeller peuple de pire condicion que le serf; car ung serf est nourri, et ce peuple a été assommé de charges insupportables, tant gaiges, gabelles, imposicions, et tailles excessives. »
En vingt années le Languedoc avait vu décupler ses impôts. Bien des paysans avaient fui en Angleterre ou étaient morts de misère. « Plusieurs, faute de bêtes, avaient été contraints de labourer, la charrue au cou. » Dans une seule province, cinq cents personnes avaient été décapitées pour avoir fait la contrebande du sel (2).
Le cahier, dont je viens de citer un passage, renfermait une attaque contre le pouvoir absolu. Le roi promit une cession en 1485, comme pour satisfaire au vœu exprimé par les députés, — que les États généraux fussent convoqués tous les deux ans. Cette promesse fut violée. « Depuis qu'on a obtenu notre
(1) Journal des États généran.r, lenus à Tours eu 1484 i^l483).
(2) Cahier, Chapitre du commun, passim.
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consentemonl pour l;i lovée des deniors, remar(|uiMiii lliéologien indigné, il est hors do doiilo (juc nous sommes joués; il est certain que tout a été méprisé, et les demandes insérées dans notre cahier, et nos résolutions définitives, et les bornes que nous avons établies. »
Le libre octroi avait été substitué aux tailles par les États de Tours. Mais le même député comprenait qu'il n'y avait là qu'un changement de mots. En fait, l'impôt s'accroissait démesurément.
Rien ne résulta, aucune ordonnance générale ne sortit des délibérations. Mais, entre la royauté, la noblesse, le clergé et le tiers état, des points de discorde subsistèrent, ainsi que des rancunes dont les effets devaient se produire à tout instant.
Philippe Pot, l'orateur parlementaire, fut en butte aux moqueries. Un Montmorenci ayant épousé une de ses nièces, on fît sur ce mariage un refrain ridicule, parvenu jusqu'à nous :
jNIon père était broc, Ma mère était pot, etc.
La noblesse ne permettait pas qu'on parlât d'égalité entre les hommes. « 11 faut, disait un député du clergé, que le populaire reconnaisse que sa puissance dépend de l'Église, des nobles et de la justice, sans lesquels il se peut assurer qu'il ne pourrait vivre. » Et le président deThou déclarait : « Quant est du populaire, il faut qu'il soit contenu intra cancellos obedientiœ, et qu'il se rende en tout patient, remerciant Dieu, quand il se voit taillé et chargé de subsides, car c'est Dieu qui permet les tailles et les impositions... »
Parler ainsi du peuple, c'était de la part de de Thou abuser de noblesse de robe, c'était faire, quoique appartenant à la bourgeoisie, cause commune avec la noblesse et le clergé.
Longtemps on a recommandé la résignation aux opprimés et aux misérables, en mêlant Dieu à leurs affaires. Le moyen, quoique déjà usé en 1789, n'en a pas moins réussi, jusqu'à nos jours, pour une partie de la population française.
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111. — .ILSTICE ET LIBERTi:. GRANDS JOURS OU COMMISSIONS i:\THAORniNAIRKS. r.OUVKRNKMENT d'UN SEUL.
Louis XII réalisa, en ses réformes, la plupart des vœux émis par les États de 1 483, qui avaient demandé la liberté et la sécurité des transports, protesté contre les péages et les lignes de douanes intérieures, réclamé rabaissement des barrières commerciales. Aussi, le 14 mai 1506, l'orateur des Etats rassemblés depuis trois jours à Tours lui décerna-t-il le titre de «Père du peuple, » titre que lui valait la réduction des tailles aux trois quarts.
« Le doux et saint nom de Père du peuple » resta, dans riiistoire, à Louis XII ; mais les États de 1500 n'ont rien fait pour les libertés publiques. Le roi accorda quelques grâces aux députés, en faveur de leurs localités respectives. Louis XII s'était attendri, et manifesta sa reconnaissance.
Cependant, à côté des États généraux se réunissaient quelquefois des assemblées de principaux ou de « notables » du royaume de France, lesquelles ne remuaient pas au même point l'opinion publir[ue et faisaient à peu près ce que le roi voulait, parce qu'elles étaient composées de gens nommés par lui et par des conseils extraordinaires.
Puis, le rôle politique des parlements grandissait.
Louis XI ne les aimait pas : ils favorisaient la chicane, ils étaient rigoureux sur l'observation des formes légales. Mais, ■après Louis XI, les parlements de Paris ou des provinces acquirent une influence de plus en plus acceptée, soit par la royauté qui s'en servait pour donner à ses actes une apparence de sanction populaire, soit par la bourgeoisie qui communiquait aux gouvernants, dans les assemblées, ses doléances et ses avis sur les affaires du temps.
La connexion entre la justice et la liberté est étroite. A la fmdu xv" siècle et au commencement du xvi% neuf parlements
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poursuivaient les crimes an iioin de I;i loi ; les sénéchaux, les baillis et prévois répriniaienl les violences pour assurer Tordre public. Lorscju'uiui province lointaine échappait à cette double surveillance, aussitôt les « commissaires royaux » s'y transportaient et y établissaient les « grands jours. » Ils accueillaient les plaintes, rendaiiMit inexorablement la justice.
Il ne s'agissait plus, connue sous Philippe le Bel, de « grands jours » semblables à des assises, tenus dans des circonstances solennelles et à certaines époques, pour la répression des crimes que les juges ordinaires étaient impuissants à punir. Les grands jours, à partir du quinzième siècle, furent des commissions extraordinaires, siégeant au nom du roi, réprimant les désordres, informant des crimes commis par les gens que l'éloignement rendait plus audacieux et plus entreprenants.
Au moyen des grands jours, l'action royale s'exerçait solennellement contre les coupables, surtout contre les seigneurs dont l'autorité déclinait, mais qui n'en agissaient pas moins en petits tyrans sur leurs domaines, et estimaient que les services rendus par leur aïeux leur méritaient l'impunité.
L'importance des parlements et des grands jours devenait d'autant plus grande que les douze gouverneurs de province, institués par Charles YIII, Louis XII et Frajiçois I", étaient sans puissance militaire, ne levaient pas un denier, n'exerçaient aucune fonction judiciaire. Par un mot, la royauté suspendait tous leurs pouvoirs (1).
Du parlement de Paris, avec lequel les rois comptaient, et dont l'opposition n'était presque toujours que temporaire ou anodine, la justice émanait comme d'un centre. C'était une cour comparable à notre cour de cassation actuelle, sous le rapport judiciaire. Elle possédait en outre un caractère politique, une action quelconque sur le gouvernement.
Mais ses enregistrements, refusés aujourd'hui, consentis
(1) Ordona. de 1542.
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(k'iiKiiii, ii'cnViiyaiciil pjis lo inuîlrc, ainsi qirori l'a pu voir.
A part quelques exceplions, d'ailleurs, ces liommes de robe ne résistaient pas aux faveurs royales. « Toutes les charges du parlement de l*aris, dit un ambassadeur vénitien, sont à vendre: le roi Très-Chrétien les donne à ses serviteurs qui en font trafic (1). »
Ses serviteurs! Le mot est cruel, mais vrai. L'inamovibilité et la vénalité des charges s'entrechoquaient, pour ne laisser aux conseillers qu'une indépendance relative.
L'importance des parlements, mystérieuse encore, avait été elTacée par les instincts absolus de Louis XI, par les expéditions guerrières de Charles VIII, par les « vertus monarchiques » de Louis XII : elle ne résista pas, surtout, à la splendeur entraînante de François I".
Combien d'assauts les trois ordres, et en particulier la bourgeoisie, durent obstinément livrer! Le système des diversions, dans la politique monarchique, a quatre siècles d'existence.
Quand la royauté redoute les États généraux, elle convoque des assemblées de notables, moins exigeantes, d'accommodement facile, même; quand elle peut se passer d'assemblées de notables, elle sollicite l'adhésion du Parlement, afin de procéder d'une manière plus expéditive et d'éviter le chapitre des doléances.
A l'assemblée des notables de 1557-1558, Henri II « nomma lui-même » les députés des principales villes et des parlements du royaume. Les dispositions de cette assemblée furent naturellement peu contrariantes.
Par la suite, les rois usèrent fréquemment d'assemblées des notables, à rencontre d'États généraux.
Avec François 1", remarque Michelet, un gouvernement tout personnel s'établit. «. Plus d'action collective. Plus de cours féodales où le seigneur appelait ses barons. Plus de communes
(l) Mario Justiuiano, Relatiorts des ambassadeurs vénitiens, t. I«f, p. 45.
délibérantes. Le fil des airaires intliliques, moins multiple, moins complexe, et mis dans une seule nuiin, devient pourtant plus ditlieile à suivre; cette uuiin unique est fermée. Toute affaire est maintenant personnelle, de famille, de favoritisme, de galanterie. »
Les prédécesseurs immédiats de François I" ont préparé les voies au pouvoir absolu ; ses successeurs imiteront son exemple.
Un étranger, venant à la cour de France en 1577, s'exprime de la sorte : a Le roi nomme à tous les gouvernements, selon son plaisir et sans demander l'avis de personne... En France, les femmes, les enfants au berceau, les hommes mariés, les soldats, ont des évéchés, des prieurés, des abbayes... L'autorité du roi est donc en tous sens absolue. Autrefois elle était de temps en temps limitée, ou du moins contrebalancée par les états du royaume; maintenant les rois disent qu'ils ne sont plus mineurs, et ils ne veulent reconnaître d'autres lois que leur volonté... Aujourd'hui la pairie ne sert plus qu'à l'éclat du trône : elle est partagée entre les plus grands personnages et les princes. Quant à son autorité, elle est tout à fait tombée en désuétude (1). »
François I" osa franchement inscrire en tète de ses édits: « Car tel est notre bon plaisir. » Impôts, guerre, administration, tout désormais dépendit des caprices du roi, sauf mécontentement du Parlement, dont les observations n'arrêtaient pas le maître, qui n'avait qu'à demander pour obtenir tôt ou tard.
Claude Gaillard, premier président du Parlement en 1527, disait: «Nous ne voulons, Sire, révoqueren douteou disputer de votre puissance ; ce serait espèce de sacrilège, et savons bien que vous êtes au-dessus des lois, et que les lois et ordonnances ne vous peuvent contraindre. »
Le vénitien Michel Suriano observa, en 1561 : « La nation de France est partagée en trois ordres, d'où viennent les trois états du royaume : le premier est le clergé, le second la noblesse, le
(1) J. Lipporuano, Relations des ambass. vénit.
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troisiiiiuc n'a pas de iioiii spécial; mais comme il se compose de gens (jni (»iil mille professions diirérentes, on [icul 1(3 désigner sous le nom grncral do prîtpic.
« Le c/6v<7^' comprend heauconp de personncis du tiers état et beaucoup d'étrangers, à qui les services rendus ou bien la faveur du roi ont acquis des bénéfices ecclésiastiques ; mais la noblesse en forme la partie la plus remarqtiablc. Les puînés des grandes maisons ayant peu de part dans riiérilage paternel, qui est presque tout dévolu aux aînés, embrassent l'état ecclésiastique pour obtenir tout à la fois richesse et crédit.
« Sous la dénomination de nobles on comprend ceux qui sont exempts de tout impôt, et qui doivent seulement prêter leurs services personnels en temps de guerre.
<v Parmi eux il faut compter les princes et les barons.
« Le tiers état comprend les lettrés, qu'on appelle hommes de robe longue, les marchands, les artisans, le peuple et les paysans. Celui des hommes de robe qui est président ou conseiller, ou décoré de quelque fonction semblable, est anobli par sa charge, et on le traite comme un noble pendant toute sa vie. Les marchands, aujourd'hui, étant les maîtres de l'argent, sont choyés et caressés; mais ils n'ont aucune prééminence ni dignité, car toute espèce de trafic est regardé comme indigne de la noblesse. Ainsi, ils sont rangés dans le tiers état; ils payent les impôts tout comme les non nobles et les paysans, dont la classe est la plus rudement traitée tant par le roi que par les privilégiés. L'empereur Maximilien disait que le roi de France était le roi des ânes, parce que son peuple portait pendant la paix toutes sortes de poids sans se plaindre.
« Tous les trois états servent à leur manière le royaume. Celui du peuple a dans les mains quatre offices importants, et je ne sais pas si cela lui vient d'une loi ou d'une ancienne coutume, ou bien de ce que les nobles ne daignent pas y toucher. Sa première charge est celle de grand chancelier, qui entre dans les conseils, garde le sceau royal, et sans l'assentiment duquel
N FllANGE
l'uMi iiL' |)iMit se dc'lihôrer, ou lioii de décidé ne pourrait se inetlre à exéculiou. Le secoud ollice est celui des secrétaires d'État, lesfjiiels, chacun dans leur sphère, expédient les affaires, gardent les papiers, sont les déposilaires des secrets les plus graves. Le Iroisième office est celui des présidents, des conseillers, des juges, des avocats et de tous ceux à qui la justice criminelle et civile est confiée dans tout le royaume. Le quatrième est celui des trésoriers, des percepteurs, des receveurs généraux, des receveurs en détail, qui administrent tous les revenus et toutes les dépenses de la couronne. Il s'ensuit que le peuple possédant tous ces importants offices par lesquels s'acquièrent la réputation et la richesse; que la dignité de grand chancelier et toutes les innombrables charges judiciaires se donnant aux hommes lettrés et aux hommes de robe, tout le monde veut envoyer aux études quelqu'un de sa famille,, et voilà pourquoi le nombre des étudiants est plus grand en France que partout ailleurs : Paris à lui seul en renferme plus de quinze mille. Depuis quelque temps, les princes eux-mêmes envoient leurs enfants à l'étude, notamment les puînés, non pas pour les destiner à ces emplois, mais pour les faire entrer dans l'Église, parce qu'à présent on ne donne plus avec autant de facilité les sièges épiscopaux à des ignorants. Pliit à Dieu que pour le bien de la chrétienté on eut pris ce soin-là plus tôt !
« Le gouvernement est entre les mains des nobles et des prélats.
(c Yoilà ce que j'avais à dire du nombre et du caractère des populations en France et des services que la couronne retire des trois états. Chacun de ces états faisant son devoir sans envier les autres, en contribuant pour sa part au bien du pays, en aidant le roi l'un par le conseil, l'autre par l'argent, le troisième en lui consacrant sa vie, ils ont rendu la France invincible et formidable au reste du monde (1), »
{\) Relation de Michel Suriano, en 1561.
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Il ressort de cette relation que, dès le xvi" siècle en France, le cercle des ambitions politiques s'élargit, sans nuire au [>ouvoir central, mais, au contraire, pour le développer.
.lusqu'à Louis XI, les États se composèrent des feudalaires immédiats du roi, — prélats, barons, représentants des bonnes villes, c'est-à-dire des places ayant commune ou marclié, et représentants des communautés laïques ou ecclésiastiques qui relevaient de la couronne.
A la mort de ce despote, il semble que les Français éprouvent une joie comparable à celle de prisonniers auxquels on accorde la délivrance. Quand les États s'assemblent, d'un commun accord on leur donne le pouvoir de juger souverainement l'œuvre de Louis XI.
Ces États sont une véritable représentation nationale, condamnant ou absolvant les actes du feu roi. La nation fait entendre sa voix, qu'il est impossible d'étoutTer complètement, et dont l'écho se répercutera sous les générations suivantes.
IV. — OPPOSITIONS ET SOUMISSIONS DU PARLEMENT. LOUIS XI VIS-A-VlS DES COMMUNAUTÉS d'aRTISANS ET DES VILLES.
Les États généraux ne l'avaient pas emporté sur la volonté de Louis XI; l'Assemblée des notables de Blois (1498) n'avait pu que travailler à la réformation de la justice et à l'utilité générale du royaume; l'xVssemblée de Cognac, enfin, en 1527, avait purement et simplement, sans aucune condition, voté deux millions d'écus d'or pour la rançon des fds de François I". Comment eût-on espéré que le parlement de Paris réussirait à augmenter la somme des libertés?
Nous voyons bien, en 1473, le parlement de Paris s'opposer à l'intervention de la papauté, lorsque Louis XI voulut faire excommunier le duc de Bourgogne ; nous voyons bien ce corps judiciaire réclamer énergiquement, d'accord avec TUniversité,
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coiilic le Concordat do 1517. Eirorts louables, mais non i)eisévi'raiils.
Il céda, rannôe siiivanle, et fut forcé d'enregistrer (16 mars 1518) le Concordat, tout eu restant fidèle à l'esprit de la l*ragmalique-Sanction,
D'abord, une grande liberté de parole avait été accordée aux magistrats, même à tous les Français de cette époque. Rien ne les empêchait de discuter les actes du gouvernement, pourvu que leurs discours ne parussent pas de nature à provoquer des troubles. Mais bientôt les conspirations firent peur. On sévit contre les gens qui ne dévoileraient pas le complot dont ils avaient connaissance (1). Ils furent réputés « crimineux: de crime de lèze-majesté. » Furent regardés, au contraire, comme « dignes de rémunération » ceux qui révélaient ou envoyaient révéler ledit complot.
En outre, le 20 mai 1478, on cria à son de trompe et cri public, par tous les carrefours de Paris, selon la coutume, la défense « à nuls de quelque état qu'ils soient, de faire assemblée de gens en la ville de Paris, sans le congié et licience du Roy ou sa justice (2). »
Ces entraves au droit de réunion ne devaient point diminuer. François I" renouvela la prohibition des assemblées « illicites, » surtout pour les personnes masquées, et pour les gens de guerre « qui ne peuvent se réunir plus de quatre sans permission. » Toutes réunions et voies de fait entre gentilshommes, pour affaires particulières, même, furent aussi proscrites (3).
La royauté de cette époque n'étendit que fort peu le domaine des libertés générales, n'agrandit presque point le rôle de la petite bourgeoisie.
Encore une fois, elle songea surtout à elle, en jouant an plus fin devant les trois ordres.
(1) Ordonn. du 22 décembre 1477.
(2j Clironiq. de Jean de Troyes.
(3) Ordono. de 15:52, 1539, 1543 et 1546.
340 IIISTOIHK l)K LA I.IItEKTÉ
Boaiiconp do Fraiirais pnii\aieiit croire que Louis \I voulait, être le prolecleur des bourgeois et des artisans, car il fit organiser militairement tous les métiers de Paris, avec permission à chaque compagnie d'élire elle-même ses officiers; car, après l'expulsion des Anglais et la reconstitution du roya unie, il suivit l'exemple de son père, et rendit aux villes qui se soumettaient leurs anciennes chartes.
Mais il agit à l'égard des corporations comme à l'égard d u Parlement. En favorisant le système des communautés d'artisans, en confirmant plus de statuts des métiers que ses prédécesseurs n'en confirmèrent, il augmenta l'action royale sur les corporations, qu'il s'etîorça de mettre sous la main et l'action directe du gouvernement. II régularisa leurs rapports avec lui, en établissant une sorte de discipline à la fois civile et militaire.
Les corps de métiers, partages et réunis sous soixante et une bannières ou compagnies, étaient commandés chacune par un principal et un sous-principal chef de métier, dont on exigeait le serment de fidélité au roi, de combattre toutes les séditions et de révéler tous les complots qu'ils connaîtraient. Ces chefs avaient juridiction sur les membres de leurs métiers, et les pouvaient condamner à l'amende, sans forme de procès. Les bannières, placées dans des coffres à trois clés, n'en sortaient que par les ordres du roi ou de ses délégués. Alors, les compagnons s'armaient, se réunissaient, obéissaient sous peine de punition (1).
D'un tel moyen d'assujettissement il résulta que le gouvernement n'éprouva, ne redouta plus aucun embarras de la part des corporations. Les chefs des métiers encouraient une grave responsabilité envers Louis XI.
L'ombrageux souverain, craignant ce qui pouvait un jour faire obstacle ou mettre des bornes à sa puissance, plaça aussi
(I) Ordonn. des rois de France, 14C7, t, XVI, p. 671-674.
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les villes sons iiik^ dépeiulanct; |>liis grande qu'autrefois, en relrancliant généralement les piivilèges peu compatibles avec la centralisation nionarcln([ue. Il créa nombre de lettres de maîtrise, par mesure fiscale, comme il créait des chevaliers parmi les nobles pour les attacher davantage à sa personne.
Ordinairement, les villes choisissaient elles-mêmes leurs armoiries. Louis XI ne prétendit pas moins leur en donner. La cité de Bourges, entre autres, en reçut mais n'en voulut pas. Ses habitants, prenant mal la chose, déchirèrent les lettres patentes qui leur concédaient des armoiries réglées par le roi.
Louis XI accorda deux: foires par an à Rayonne, et augmenta les privilèges forains de Lyon. Ces deux villes lui surent gré de son présent, et lui ne manqua pas d'exploiter leur reconnaissance.
Il permit, par exception, aux maires et aux échevins de Tours, de s'assembler sans être obligés d'appeler à leur réunion ses officiers; il accorda aux consuls de Clermont la faculté de convoquer « leur consulat et assemblée générale par cry publique et autrement, » sans être tenus d'en demander permission « à la justice temporelle de Clermont (1). »
Personnellement, il avait intérêt à prendre ces mesures qui ne changeaient rien à son despotisme ordinaire, et qui lui créaient de nombreux « compères, » si je puis dire ainsi.
V. — NAISSANCE D UNE OPPOSITION SÉRIEUSE, DE PRINCIPE
L'ambassadeur vénitien, Marino Cavalli, avait remarqué que l'oppression allait très loin, mais que quelques Français faisaient de l'opposition, parce qu'ils « voyaient un peu plus clair que les autres. » Ils disaient : « Nos rois s'appelaient jadis 7^eges Francorum, à présent on peut les appeler reges Servorum (2). »
(1) Onlonn. des rois de France, t. XVIII, p. âG9.
(2) Relations des ambassadeurs vénitiens, t. I, p. 273, 1546.
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Poiirlaiit Ih'iiri Jl, en loo2, renouvela rabolilioii do la mainmorle dans le Danphiné et les pays qni dépendaient de ce gouvernement; deux ans après, il l'abolit également dnns les domaines que la couronne possédait en Bourgo^^ie.
Les souverains de la France ne commandaient pas seulement à des esclaves, et la relation des ambassadeurs vénitiens constatait les vœux d'une minorité intelligente qui ne perdait pas de vue les réformes depuis si longtemps espérées.
Des écrits, des pampblets nombreux avaient réclamé la convocation des États généraux de 1557-1558. L'Assemblée des notables de Fontainebleau, en août 1560, n'avait abouti qu'à une manifestation des huguenots sollicitant, par deux requêtes, le libre exercice de leur culte, et demandant que des temples leur fussent accordés pour leurs réunions, sauf enquête ordonnée par le roi sur leurs doctrines et leur but.
La composition des États de 1557-1558 montre les tentatives de la royauté pour se ménager l'appui des parlements. L'Église était représentée par des archevêques et des évêques; la noblesse, par des sénéchaux et des baillis. Des maires et des échevins représentaient le tiers état.
Le roi y appela les premiers présidents de tous les parlements de France, pour que leur autorité donnât du poids aux résolutions, pour que leur fortune personnelle facilitât le vote des subsides. Le nombre de ces magistrats et des gens du roi appartenant au parlement de Paris était presque égal au nombre des représentants des autres ordres. Ils formèrent un « état de la justice, » prenant rang après la noblesse et avant le tiers, dont ils étaient détachés.
Les parlements désiraient cette situation à part, et la royauté comptait sur cette ambition des magistrats pour les mettre dans ses intérêts. Montaigne observa : « et ayt cette marchandise si grand crédit qu'il se face en une police un quatrième estât de gens maniant les procès, pour le joindre aux trois anciens de l'Église, de la noblesse et du peuple. »
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L'Assemblée de Fontainebleau lut le piélude des États généraux (cniis à Orléans en 1500-1561, quand rautorilé des Guises allait croissant, et quand les Valois subissaient une crise capable de les anéantir.
Cette assemblée avait donné naissance aux modérés, aux « politiques, » se plaçant entre les protestants et les catholiques, entre les Guises et le parti d'Antoine de Navarre et du prince de Condé.
Or, les élections pour les États d'Orléans ne s'elTectuèrent pas sans lutte, surtout contre les candidats huguenots, les « esprits malings ». La pression des Guises fut énorme.
Mais le tiers état s'agita vivement et fortement dans plusieurs localités. L'autorité emprisonna un orateur à Blois; à Angers, elle ne put sévir contre un avocat du roi, François Grimaudet, qui était choisi par le tiers, et qui s'attaquait à la simonie du clergé, aux abus de la noblesse, aux hommes de justice dont le ministère était une « véritable boutique où se détaillaient par le menu les offices qu'ils avaient achetés en gros. »
Allusion à la vénalité des charges, inaugurée par le chan celier Antoine Duprat, sous François 1".
François Grimaudet déclarait le tiers état « sans macule publique, » soutenant les guerres, entretenant les rois en temps de paix, labourant la terre, « fournissant de toutes choses nécessaires à la vie de l'homme. »
« C'est lui, disait l'avocat du roi, qui est accablé de subsides et de taxes insupportables. »
Menacés par le pouvoir aux abois, « les gens d'Église et de justice s'abritent derrière leurs privilèges; les nobles, voulant par la force se sauver de leurs méfaits, prennent les armes contre le roi; seul le tiers état ne se révolte pas, seul il est puni des fautes d'autrui (1). »
A Paris, les Guises empêchèrent les trois ordres de se réunir
(Ti D'après négnior de la Planche.
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en coinmiiii; les proleslanls renoncèrent, mi leur faible nombre, à exercer quelque influence sur les élections.
Tous les députés du Languedoc furent gens de la « secte, » au contraire, et on chercha, mais vainement, à empêcher leur arrivée dans Orléans, où les Etats s'ouvrirent le 13 décembre avec un discours du chancelier de THospital, qui exalta les mérites des assemblées nationales, en proclamant que le premier devoir d'un roi était de réunir les États, de « donner audience générale à ses sujets et faire justice à chacun ; » qui regarda la modération du pouvoir royal comme une garantie de durée; qui reprocha au clergé sa cupidité, à la noblesse sa dureté et son orgueil; au peuple son envie. L'Hospital déplorait les malheurs causés par les guerres religieuses, et émettait enfin des idées élevées, pleines d'équité et de sens politique, telles qu'il les a conservées jusqu'à sa mort.
Les États d'Orléans s'assemblèrent par ordres, dans différents locaux. Les députés du clergé s'élevèrent contre l'hérésie; ceux de la noblesse sollicitèrent avec passion la réforme du clergé ; ceux du tiers, soutenant que le peuple « était le plus recevable à parler de toutes choses comme le plus foulé (1), » attaquèrent simultanément le clergé, les gens de justice et la noblesse : ils firent le tableau le plus sombre des misères du « commun. » Périodicité et fréquence des assemblées, — droit de paix et de guerre enlevé au prince qui n'avait pas obtenu « l'avis et conseil des États généraux (2) », — organisation par les États du conseil du roi mineur, — convocation des députés faite de droit en certains cas, telles furent les demandes formulées à cette époque.
La tolérance en matière religieuse et la liberté des cultes parurent assurées, bien que le clergé se proposât de sévir contre les hérétiques.
Les États de 1560 donnèrent seulement quelque appui à
(1) Proccs-ve}-baux du tiers, Recueil des pièces, t. I, p. 256.
(2) Vœux de la noblesse et du clergé.
rilospilal, projelaiit la pacilicalioii religieuse, lis ne parvinrent pas à faire disparaître la M-nalilé des offices, proscrite par Louis XII. mais fort prali(iiiée par Anlniiic Dnprat. sous François I", et pratiquée plus encore sous Henri 11.
En fait de police générale, ils obtinrent la fermeture des maisons de jeu et de débauche ; ils demandèrent des règlements contre le luxe; ils espérèrent établir ce que, six ans plus tard, l'ordonnance de Moulins se chargea d'exécuter, — la création ♦l'une justice municipale élective.
Toute idée de gouvernement municipal n'avait pas été abandonnée, malgré le pouvoir absolu. Dans les délibérations de l'Hôtel de ville, pendant la captivité de François I", on l'avait essayé. Les députés de la capitale et des principales villes du royaume s'étaient qualifiés commune ac politicum civitatis corpus (1).
Lorsque, aux États de 1560, des plaintes s'élevèrent contre les « extorsions et les travaux que plusieurs seigneurs faisaient sur leurs pauvres sujets, » — corvées particulières, voitures, charriages et journées non payés ; lorsqu'on dépeignait le malheureux sort du laboureur sans subsistance, la question des affaires religieuses occupa exclusivement les esprits.
Cette diversion à une nouvelle tentative de liberté pour le tiers état dura pendant toute la période des guerres de religion. Néanmoins, à plusieurs reprises, le roi sembla vouloir prouver qu'il n'oubliait pas le peuple.
Henri 111 favorisa les hommes de travail manuel par son édit de 1583, qui revendiquait la police de ce travail comme un droit royal. Pour l'avantage de la royauté, et, inconsciemment peut-être, pour l'avantage des ouvriers ruraux ou urbains, il ôtait aux seigneurs un grand moyen d'action sur leurs justiciables.
Moins de vingt années plus tard, les plaintes de 1560 se re-
(1) Bibliothèque de l'École des Chartes, année 1844.
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iiouvelaieiil. « Les s(3igncurs ont pi'is lello aiilorité sur leurs sujets, écrivait Jean Chenu, qu'ils fout labourer, vendanger, faucher et îuille autres corvées, sans autre titre que la crainte d'être bàtonnés ou mangés par les gens d'armes... »
Le mal était invétéré ; on ne savait lui opposer que des palliatifs ; on ne parvenait pas à le guérir.
De 1335 à 1589, constatons-le, des ordonnances défendirent aux seigneurs de s'emparer des biens communaux que possédaient presque tous les villages ; mais elles inaugurèrent la procédure criminelle secrète; mais les droits seigneuriaux furent aggravés par la taille royale, la levée militaire, la gabelle, les exactions des agents fiscaux.
Pasquier s'en aperçut et prêcha la résignation aux paysans, après l'édit de Nantes : « Vous étiez en danse avec les grands, les grands sont sortis de la presse, et vous y êtes restés par le jugement de Dieu. Les tributs extraordinaires courent maintenant sur vous, pour contenter ceux que vous aviez mis en besogne (1). »
« Autrefois, remarque Coquille vers 1603, les tailles étaient de bon revenu au seigneur, qui était seul à les prendre ; mais à présent, les tailles du roi sont extraordinaires, il en prend tant, qu'il ne reste rien. »
Toujours « seigneur de paille mangeait vassal d'acier, » suivant l'énergique expression de Charles Loyseau, fort expert dans les matières qui touchaient à la noblesse, aux officiers et aux justices de village. Le mangeur changeait, le mangé était le même.
VI. — CENSURE, IMPRIMERIE. LOPI.N'IOX rURLlQUE. CQAIRE, TRIBUNE; PUBLICATIONS. FEUILLES VOLANTES. THÉÂTRE. LIBERTÉS GALLICANES.
Ce que les assemblées de députés demandaient, ce que le
(1) Et. Pasquier, Congraiulations au roi.
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jioincnitMiuMit royal accordait, nClail ('('rlaiiiciiiciil pas à la liaiitiMir (lu progrès de l'opinion pnbliquc.
l*ar(onl l'esprit politiqne se faisait jonr, nonobstant les en- I raves que les puissants mettaient à la liberté de la pensée, dette liberté, personne n'y songeait spécialement, mais elle se dégageait d'ouvrages en apparence étrangers à la religion ou à la politique.
La censure, antérieure à l'imprimerie, régnait en souveraine. Dans l'origine, les livres étaient jugés et condamnés par le pouvoir ecclésiastique. Le droit d'examen des livres avait passé ensuite aux universités, puis aux parlements, par lesquels des condamnations avaient été prononcées plusieurs fois.
L'imprimerie, dont l'invention « semblait être plus divine qu'humaine, » disait Louis XII (1) s'enorgueillissant de ce que, sous son règne, « tant de bonnes et salutaires doctrines aient pu être publiées à tout chacun. » Elle fut tour à tour protégée et persécutée. Elle effrayait les puissants, depuis le roi jusqu'au seigneur, jusqu'au prêtre, jusqu'au légiste, jusqu'au plus humble sujet habitué à l'ignorance.
Quelques rares gens d'étude, quelques rares penseurs entrevoyaient, seuls, les modifications heureuses qu'elle devait opérer dans l'état social.
François I", d'abord favorable à rimprimerie, fut blessé par quelques pamphlets huguenots. Cédant à sa colère, il défendit alors d'imprimer quelque livre que ce fût, dans le royaume, sous peine de mort (2). Il allait trop loin, pour plaire à la Sorbonne et à rUniversilé, réclamant la suppression d'une invention « diabolique, » parce qu'elle prêtait son appui à la Réforme.
Sur les plaintes du Parlement, de nouvelles lettres patentes révoquèrent cette défense; mais un système fort restrictif de l'imprimerie demeura en vigueur. Le Parlement devait présenter au roi «vingt-quatre personnes bien qualifiées et cautionnées, »
(1) Éditdu 15 août 151-3.
(2) Lettres patentes du 29 janvier 1534.
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l);ii'mi lesquelles le roi en choisissait douze qui, seules, auraient le droit d'impriuier, à Paris, les livres « approuves et nécessaires pour le bien de la chose publique, » sans imprimer aucune composition nouvelle. On interdit, sous peine de la hart, à tous autres typographes, hormis les douze choisis, de faire des impressions.
Le roi voulait confisquer, au profit du trône, la récente et féconde invention; le clergé voulait la confisquer au profit de Tautel. L'imprimerie se trouvait en face de deux ennemis, ou tout au moins de deux exploiteurs, et en face de magistrats jugeant dans le sens du roi et du clergé.
Depuis plusieurs siècles, la destinée des « libraires » était bien dépendante. Le clergé, TUniversité les avaient surveillés minutieusement. Souvent même, leurs boutiques étaient adossées aux églises. Après l'institution des parlements, ce furent ces cours qui les censurèrent, et les libraires privilégiés élevèrent leurs échopes près des palais où siégeaient les magistrats, ayant toujours l'œil sur le livre qui paraissait.
L'imprimerie ne modifia point cet état de choses. Il fallut l'autorisation préalable des délégués du chancelier, pour publier un ouvrage. Les libraires furent assujettis aux visites domiciliaires (1532)_, passibles d'amendes et de peines corporelles. Le bourreau brûla leurs livres, supplicia leurs personnes.
Vainement la répression agit, lorsque parmi les populations se rencontrent des caractères, lorsque certains hommes ne craignent pas de critiquer, même de résister aux despotes. Plus l'autorité personnelle déploie de force, plus l'individualité méconnue déploie de courage. La conscience, le devoir, la conviction politique, l'esprit satirique enfantent des héros civils, luttant qui par la parole, qui par la plume, qui par l'action.
Pour ces lutteurs, l'imprimerie devient un instrument fécond.
Dans les chaires apparaît la politique. Elle est généralement monarchique, défendant l'autorité absolue du prince. Parfois, néanmoins, elle fait de l'opposition; et elle ne tardera pas, sous
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renipire des ciintnslaiici's, à luoclaiiier, au besoin, des doctrines déniocraliques.
Les prédicateurs sont préservés par leur caraclèie sacré. (Juehpies-uiis s'occupent d'élections niuuicijialcs et de détails d'administration sans être; in([uiétés ni poui'suivis.
A la tribune, des discours véhéments sont [)rononcés. Nous tressaillons d'aise, anjoiu'iriuii encore, lorsque nous lisons cette phrase de Jean de la Vacquerie à Louis XI menaçant : « Sire, nous venons mettre nos charges entre vos mains et soutTrir tout ce qu'il vous plaira, plutôt que d'offenser nos consciences; » lorsque nous pensons à l'énergique réquisitoire dressé par Jean Cardier contre la politique du même roi.
Vers ce temps, des ouvrages politiques sous forme sérieuse de traités ou sous forme plaisante, rabelaisienne, tirent comprendre à beaucoup de modestes gens quelques principes quasirépublicains. Ces ouvrages se mirent à l'unisson de quelques hommes intelligents qui reconnaissaient les droits de la souveraineté populaire.
Par la plume se renforça l'opinion publique. Dans son bon sens, François Rabelais aimait les actualités. On dirait quelquefois qu'il est journaliste. Gargantua n'a-t-il pas pour date l'année où François 1" mit l'impôt sur les vins, impôt contre lequel les Lyonnais se révoltèrent? Or, Gar^a^i^wa s'ouvre plaisamment par le mot : Sitio, j'ai soif.
LesLaBoétie, les Bodin, les Ramus, les Amyot, les Montaigne, les Charron, et bien d'autres, traitèrent nombre de questions politiques et sociales, de manière à mériter les éloges des générations qui leur ont succédé. Avec ces hommes, philosophes souvent hardis, les gouvernants furent soumis à l'examen quotidien de leurs actes, et, dans la foule, l'esprit de rébellion contre les abus d'autorité acquit une consistance redoutable. Tout ne se taisait pas devant la force.
Les publications pleines d'actualité concouraient, depuis Louis Xll, à jeter dans les masses les causes des luttes qui se
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(Icchirrreiil (liiiiiiil la seconde moitié du seizième siècle, soil coiilic la puissance monarchique, soit contre la puissance pajiale. (llémcnt Marot composa, sur le supplice du surintendant Send)lanrai, celte virulente épigramme :
Lorsque Maillard (lieutenant criminel , juge d'enfer, menait
A Montfaucon Somblaurai l'âme rendre,
Lequel des doux à votre sens tenait
Meilleur maintien? Pour le vous faire entendre.
Maillard somljjait homme que mort va prendre ;
Et Scmblançai fut si ferme vieillard,
Que l'on eût dit, au vrai, qu'il menait pendre
A Moutfaucon le lieutenant Maillard.
Trois siècles plus lard, on n'en aui'ait pas dit davantage.
Jean Bodin, qui a été considéré comme le créateur de la science politique en France, s'éleva avec énergie dans sa République contre le honteux trafic des charges.
Hotman, dans son Franco-Gallia, assimila la vénalité des offices achetés en gros et revendus en détail, au commerce des bouchers qui achètent un bœuf, le dépècent, et en débitent les morceaux (1).
L'Hospital écrivit, à propos des magistrats : « Ordre illustre naguère, maintenant avili et déshonoré, dès le moment où on l'a prostitué, prostitué à des hommes notés d'infamie, à des enfants possédant à peine les premiers éléments du droit (2). »
Plus nous étudions à fond l'histoire morale de notre pays, plus nous apprécions justement la valeur de pareilles idées. La Renaissance, époque où Érasme ne craignait pas d'appeler Cicéron un saint, initia la France à la littérature et à l'art antique; en outre, elle secoua le joug de la scholastique, et développa l'indépendance humaine.
Pour la chaire, pour la tribune, pour le livre, le mouvement progressiste est constaté. Ajoutons qu'il avait paru des feuilles volantes, destinées à annoncer au peuple les nouvelles politiques.
{1)F. Hotman, Fraiico-Gallia, cli. xxi.
i2) M. de l'Hospital, Lettres, liv. I", lettre S^.
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Puis, (1rs SOS oommenccmenis, l(; (liôàtre avait usé beaucoup. Les Basocliiens et les Enfants sans souci s'étaient mis à critiquer toulcu'Iiose, chaque jour davantage. Les façons tragirtle Louis XI eugagèivul les ctiuiéiliens à se taire j)iiRl('nnnenl, quoi qu'il tolérât la satire, quand elle ne s'adressait ni à lui ni à Notre- Dame d'Embrun. Seulement, il voulait faire viser et approuver les pièces par la cour (1475).
Moins endurant que son roi, le Parlement, pendant le séjour de Louis XI au Plessis-lès-Tours, interdit toute représentation au Châteiet et dans le Pré-au\-Clercs, sous peine de bannissement et de conliscation de biens. Jean Léveillé, roi de la Basoche, se vit menacer du fouet, de la prison, voire de l'exil, s'il jouait quelque farce ou moralité.
Un bâillon avait été placé dans la bouche des comédiens; mais Charles VIll était disposé à leur laisser un peu de liberté. Les clercs n'épargnèrent pas plus les « verts manteaux » du duc de Lorraine que la faction des princes ligués. Leur verve s'exerça sur les monarques en personne.
Cependant le jeune Charles VIII, ennuyé un jour qu'on le contrariât en blâmant publiquement ses folies et ses dépenses, s'avisa de vouloir envoyer cinq « farceurs » au gibet. Il fallut que l'évêque de Paris daignât intervenir pour sauver ces malheureux de la colère royale.
Dans un autre ordre d'idées, sans que cela se rapportât à la liberté des cultes, la royauté se tint en garde contre les empiétements de Rome.
A dater du séjour des papes à Avignon, l'autorisation royale fut jugée nécessaire pour promulguer, en France, tout décret de la puissance ecclésiastique. L'État affirmait ses droits.
Après la déclaration des libertés gallicanes par Jean Gerson et les conciles de Constance et de Bâle, l'usage établi devint une loi strictement exécutée.
Louis XI chargea (1476) un commissaire, nommé de Gaucourt, de vérifier les écritures pontificales arrivant dans le diocèse
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(r\iiii('iis, t'I (le s'ussiirer qu'elles ne renlermaieiil rien de conliairc aii\ luis du royaume. Louis XI défendit plusieurs fois les voyages en cour de Home ; il exigea que les religieux obtinssent sa permission pour passer la frontière, même à propos des affaires de leur ordre.
Il fut de règle qu'aucun légat du Saint-Siège n'exerçait ses pouvoirs eu France sans les faire approuver préalablement par le roi (1480), lequel usa de la prérogative que le concile de Constance donnait aux souverains de demander au pape, tous les cinq ans, la réunion d'un concile général.
Ombrageux à l'endroit des prétentions papales qui diminuaient son autorité, le roi de France, au seizième siècle, ne se privait pas, néanmoins, de frapper les réformés. Les prêches protestants étaient interdits ; l'obligation de pratiquer la religion catholique était reconnue; des commissions d'enquête étaient instituées contre les hérétiques. Le catholicisme et la royauté marchaient d'accord.
Combien de fois les États généraux, les parlements et le roi s'entendirent pour rendre vaine la tolérance du chancelier de l'Hospital! Un homme tolérant ressemblait à un hérétique.
Pendant la Renaissance, les libertés religieuses furent conquises comme l'avaient été les libertés communales du moyen âge. Ainsi s'expliquent les édits de pacification, les otages et les places de sûreté, simples traités, concessions de privilèges que les puissants de l'époque révoquaient sans croire violer un droit naturel. La justice condamna Berquin, Dolet, Anne Dubourg, en violant tous les principes de Uberté de conscience.
Le libraire Martin L'Hommet subit aussi le dernier supplice, comme détenteur du pamphlet le Tigre, dirigé contre le cardinal de Lorraine, et un marchand de Rouen qui, en passant sur la place Maubert, avait manifesté quelque pitié pour L'Hommet, fut pendu et étranglé au même lieu, séance tenante.
Point de liberté de pensée en politique, ni en religion. On raconte que Henri III alla dans les prisons voir deux fdles près de
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marcher au gil)ot; que ce roi leur ùllVit la délivrance, si elles s'enpageaienl à entendre la messe; (|iie les condamnées, ayant refusé, furent pendues (1).
N'était-ce pas une sorte d'In([uisition, préludant à des conversions forcées? La messe ou la mort !
Cioorges Vallée fut pendu et brûlé pour avoir publié un livre sans nom de lieu ni d'imprimeur. Uelleville eut le même sort, nous apprend TEstoile, pour avoir « mesdit du Roy. »
(1) p. de TEstoile, Journal de Henri III, t. I, premioro partie.
CHAPITRE XI
I. — GUERRES DE RELIGION. IDEES DE TOLERANCE. LE CO.XTirUN DE LA BOÉTIE.
Aux disputes théologiques succédèrent les guerres de religion. La réunion des notables à Fontainebleau, des États généraux à Orléans (1560) et à Saint-Germain (1561), ainsi que le colloque de Poissy, n'avaient assuré aucune liberté religieuse.
Les catholiques ne montraient pas de tolérance ; les protestants ne se décidaient pas à la soumission.
Les idées généreuses de l'Hospital étaient loin de triompher ; mais un certain nombre de bons esprits les adoptaient, sans oser les faire connaître.
« Perdre la liberté, ô bon Dieu ! que reste-t-il à perdre après cela? pensait l'Hospital. Quel salut peut-on espérer, la liberté étant ostée à l'homme ? La liberté et la vie vont d'un même pas; la liberté est l'élément hors duquel nous ne vivons plus qu'en langueur. La mort de Ihomme est la servitude; aussi par nos jurisconsultes est-elle comparée à la mort : Servitutem mortalitati comparamus.
(( Nous sommes François, portant sur le front, mais
beaucoup mieux dans une âme françoise, la marque de notre Hberté. Laquelle tant s'en faut que nos roys aient jamais entrepris de nous oster, qu'au contraire leur plus grande gloire est de commander à des François, c'est-à-dire à un peuple ennemi juré de servitude et de subjection autre que celle des enfants envers leurs père et mère.
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« Aussi se plail-il iiiliiiiiiiciit (rohéyr à son i»riiice souverain d'une amour filiale, k^iueile ne doit jamais empêcher les fonctions de la vraye liberté, et croit que d'être François cl en servitude sont deux choses non moins incompatibles que le jour et la nuit (1). »
Le sang coulait, contrairement à ces belles théories. Les exécutions des Bordelais révoltés, les supplices alTreux que Montmorenci ordonnait en Guienne, firent éclore ou plutôt rendirent très énergiques les premières aspirations de la liberté.
Etienne de La Boétie de Sarlat, à peine âgé de dix-neuf ans, prit occasion de ces troubles pour écrire le Contrhin on De la servitude volontaire (2).
La Boétie traçait, à l'adresse de Henri II, ces lignes vigoureuses : « Souffrir les pilleries, les paillardises, les cruautés, non pas d'une armée, non pas d'un camp barbare, contre lequel il faudrait dépendre (dépenser) son sang et sa vie devant, mais dun seul; non pas d'un Hercule ni d'un Samson, mais d'un seul hommeau [homimciilus, petit homme), et le plus souvent du plus lâche et féminin de la nation ; non pas accoustumé à la poudre des batailles, mais encore à grand'peine au sable des tournois ; non pas qui puisse par force commander aux hommes, mais tout empêché de servir vilement à la moindre femmelette (3). »
En présence des immolations consenties, sinon commandées par Henri II, La Boétie protestait dans son âme, et de toutes ses forces, contre le pouvoir d'un seul. « Comment se peut-il faire que tant d'hommes, tant de bourgs, tant de villes, endurent un tyran, seul, qui n'a puissance que celle qu'on lui donne, qui n'a pouvoir de leur nuire, sinon de tant qu'ils ont vouloir de l'endurer ! »
Il disait, en outre, ce jeune homme au grand cœur :
(1) Traité de la réformation de Injustice, t. II, p 17.
(2) De Ihou, liv. V, p. 458.
(3; Etienne de La Boétie, Discours sur la servitude volontaire, ou Conir'u».
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« II valroissurlcs de tyrans: les uns oui le i'uyaiiiiic[»ar lélec-
lioii du peuple'; les autres par la succession de leur race
Ceux-ci, qui sont « nés et nourris dans le sang de la tyrannie, tirent avec le lait la nature du tyran et font élat des peuples qui sont sous eux, comme de leurs serfs héréditaires »
La pensée anti-monarchique de La lîoétie, fulminant à propos d'un crime de lèse-humanité, ne se révéla aux Français qu'en 1574. Le prudent Montaigne conseilla à l'éloquent Périgourdin, à ce citoyen de Sparte venu au milieu du seizième siècle en ébuUitiou, de ne pas publier le Contrwi. La foi républicaine de La Boétie aurait pu lui coûter la vie, sans que son martyre aboutît à un enseignement politique, encore moins à une action en faveur de la liberté.
A peu près dans le même temps, L'Estoile, qui a compilé une foule de « pasquils et de fadèzes, » écrivait : « 11 est aussi peu en la puissance de toute faculté terrienne d'engarder la liberté française de parler, comme d'enfouir le soleil en terre ou de l'enfermer dans un trou. »
De ce qui précède on peut conclure qu'il existait des protestations secrètes contre la toute-puissance du roi.
Pendant que le gouvernement personnel multipliait les actes d'égoïsme et les attentats contre les gouvernés déclarés rebelles, Montaigne tenait en réserve, cachée, l'œuvre immortelle de l'adolescent qu'il appelait « le plus grand homme du siècle. »
Par malheur, le mouvement intellectuel que provoqua la Renaissance ne s'étendit pas plus aux ouvriers des villes qu'à ceux des campagnes. La Boétie, Charron et Montaigne écrivaient pour un public d'élite ; ils ne s'adressaient guère qu'aux lettrés du temps, à la magistrature et à la haute bourgeoisie.
Bientôt la Réforme, parvenue en France au moment où de nombreuses manufactures de verrerie, d'orfèvrerie, de draps et d'étoffes de soie y étaient fondées, devait développer, au prix de bien des martyres, le sentiment profond de la dignité humaine. Les guerres de rebgion interrompirent le succès des
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industries nouvelles ; mais, par conlre, elles déterminèrent chez beaucoup (raïUsans rinsliuct de la liberté de conscience et de la lii)erle poliiimic. (les viclimes reçurent un baptême de sang qui les transforma en modèles d'héroïsme. Désormais, le « commun » compta des gloires, de manière à occuper la postérité.
n. — l'ROTESÏANTlSMK DKMOCllATlOli:. UNR CONSTITUTION ItÉl'LBLI- CAINE. LIVRES ANTI-HOVALISTES. HVANGILE CALVINIEN. PARTI DES « rOLlTIQUES. »
Vers ce temps encore, lorsque les grands se firent sectaires par besoin de remuer, ou peut-être par espérance de reconstruire la féodalité, Tavannes put observer avec raison : « Les Huguenots sont en dessein de fonder une démocratie ou une aristocratie. » Ce qu'il y avait seulement de positif, c'était que la noblesse huguenote se détachait du souverain, sans qu'on pût savoir ce qu'il en adviendrait.
Aux situations indécises il ne faut qu'un grand coup, un événement fortuit ou combiné en secret, pour que l'action puissante succède à l'indécision. Le massacre de la Saint-Barthélemi survint.
Le 24 août 1372 fut la date d'une crise dans la réformation. Après ce jour, les idées républicaines des protestants, jusqu'alors un peu voilées, se montrèrent nettement, s'adressèrent aux masses.
Le mot République, — chose publique, — appliqué d'ordinaire à tous les gouvernements, devint le nom propre du gouvernement collectif. D'après Montluc, les réformés ne cachaient point leurs sentiments républicains. Peu à peu, sous l'influence des événements, ils s'accoutumèrent à la pensée d'une France sans roi, comme la Suisse où leurs amis se réfugiaient, d'où ils recevaient livres et missives. Le IG décembre 1573, le Languedoc dressa le plan d'une constitution républicaine, non pour
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s'isoler do la France, mais pour gagner la France cnlière à la « cause ».
Le programme de cette constitution étonne par son radicalisme : Étals provinciaux tous les trois mois. Etats généraux tous les six mois, (jarantie pour les catholiques payant sans résistance la contribution générale de guerre. Suppression de toutes les taxes pendant dix années. Ce terme étant écoulé, réduction des taxes au taux du règne de François 1". Appel aux États généraux. Amour des vieilles libertés nationales Frein au pouvoir personnel et arbitraire.
Selon le premier règlement élaboré à Nîmes par une assemblée mixte de protestants et de catholiques, le conseil de chaque province dut compter « deux bourgeois pour un noble. » (1) Cette réunion accordait d'emblée la double représentation du tiers état, tant discutée deux siècles plus tard, en 1788.
Des actes sanglants ont fait détester l'autorité de Catherine de Médicis. Ils ont porté les réformés et les malcontents à se coaliser. Mais la coalition ne change presque rien au courant des idées. Une foule d'écrits, pamphlets ou livres, émettent des doctrines anti-royalistes.
Le Contrhm d'Etienne de La Boétie, publié, trouve des lecteurs enthousiastes, qui se plaisent à dévorer d'autres livres composés dans le même esprit. Les Apophtegmes^ ou discours recueillis de divers auteurs contre la tyrannie et les tyrans, se rencontrent dans beaucoup de mains. Le Réveille-matin des François et de leurs voisins, écrit par Eusèbe-Philadelphe Cosmopolite, en forme de dialogues (2), présente ces vers aux vrais gentilshommes français :
Pourquoy Françoise Noblesse D'un tyran t'estoniies-tu?
Qui n'a force ne vertu Sinon cell% qu'on lui laisse.
1) La Popelinière, Janvier 1575.
ln-12 Edimbourg, 15*4.
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N'attends rioii do sa larti;esse N'en espère rien de doux.
Et ne crains point son courroux, Et tu verras sa faiblesse.
Celuy qui craint ou désire N'est résolu ne constant.
Et le licol va traînant.
Par où le Tyran le tire.
Avec le Discours des Jugcmoits de Dieu contre les tyrans, recueillis des histoires sacrées et prof ânes ; avec le Traité du droit des magistrats sur leurs sujets ; avec le Politique^ dialogue qui s'occupe « de la puissance, autorité et devoirs des princes; des divers gouvernements; jusques où l'on doit supporter la tyrannie, etc.; » avec le Franco-Gallia de François Hotman, qui obtient un immense succès, et réimprimé plusieurs fois, et à très grand nombre ; avec la France Turque, accusant Cathenne de vouloir réduire notre pays au système des Turcs; avec les Vindiciœ contra tyrannos (Réclamations contre les tyrans), livre publié par Hubert Languet (1), sous le pseudonyme significatif d'Etienne JuniusBrutus, et établissant en principe le droit d'insurrection, etc., les sentiments démocratiques s'infiltrent, à une assez forte dose, dans toutes les couches delà population.
La plupart des réformés adoptent les opinions suivantes : « On ne doit pas obéir aux magistrats quand ils commandent des choses irréligieuses ou iniques, et par choses iniques il faut entendre celles auxquelles on ne saurait se soumettre sans violer sa vocation, soit publique, soit particulière. » Ils reconnaissent que «le berger est fait pour le troupeau, nonle troupeau pour le berger. » Ils remarquent avec complaisance que, « autrefois, au lieu d'excommunier lestyrannicides, on leur dressait des statues dans les temples (2). »
Un ministre protestant, nommé Sureau, enseigne que le meurtre de Charles IX et de sa mère est permis, du jour où
(1 Eu 1581.
(2) Mèm. de l'Estat de France ; Des droits des mcKjistratî sur leurs sujets, II.
ces gouvcrnanls refusent tratlineltre rÉvaiiyilc calvinien (I).
A présent, les réformés s'écrient : « Que n'avons-nons un mol |)lus expressif que celui de tyran pour désigner ceux ([ui oppriment la sainte liberté ! (2) »
Ils déclarent que personne ne naît roi, personne n'est roi par lui-même, personne ne peut régner sans le peuple, etc. (3).
Ils regardent comme indiscutables ces assertions d'Hotman : « La domination royale, quand elle n'est pas enchaînée, a un penchant naturel, une tendance propre vers la tyrannie. C'est pour cela que l'hérédité est mauvaise, et que le peuple a toujours le droit de choisir un chef à son gré. Il ne convient pas à des hommes libres, à des hommes que Dieu a doués de l'intelligence, de subir le bon vouloir et le bo7i plaish; l'humanité ne se laisse pas conduire comme un troupeau de brutes.
« Aussi un peuple peut-il toujours déposer son roi, et en créer un autre quand bon lui semble. Ce droit repose dans l'ensemble de la nation, et doit être exercé par une assemblée solennelle. Le noble, comme l'homme du peuple, doivent y prendre part (4). »
Telles sont les règles de conduite d'après lesquelles agissent les réformés qui ne séparent pas la liberté politique de la liberté religieuse, qui prennent l'Évangile pour code, sauf à le violer par fanatisme, et qui font bon marché d'une royauté hostile à leur secte.
Mais, dès l'apparition de Luther et de Calvin, il y avait eu, en France surtout, des protestants de hasard et de circonstance, ou par mécontentement; des gens que Coligni, selon un contemporain, savait « brouillons, remuants, frétillants, » versatiles.
La plupart des nobles protestants se montrèrent tels, en véritables descendants des seigneurs féodaux.
(1) Dejustâ Reipubl. in régis authoritate, in 8", 1590.
(2) Fr. Hotman, Franco-Gallia.
(3) Hubert Languet, Vindidœ contra tyrannos.
(4) Fr. Hotman, Franco-Gallia, passim.
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A la |»i't'iiii(M'(' ^iicri'c ('i\ili', ces iiohics [ji-ocrdi'iciil cDiiime (les mutins. (Juaiul on leur parlait de rubéissance au roi, ils répondaient : « Quel roy? Nous sommes les roys... (1). »
Peu après avoir tenu ce langage nouveau et audacieux, ils paraissaient à la eour, se mêlaient aux plaisirs de (lliarles IX, nouaient des intrigues avec les protégés de Catherine de Médicis, et figuraient dans les orgies du duc (rAnjou (depuis, Henri 111).
De pareils personnages, groupe sans loi, passaient aisément d'un camp dans l'autre. Se battre d'une manière brillante, faire parler de soi, aller du prêche au rendez-vous d'amour, recevoir de grosses sommes, voilà leur devise. On verra que la corruption eut prise sur eux en maintes occasions.
De plus, lorsqu'une insurrection dans le sens hérétique menaça la royauté, bien des indifférents en matière politique ou reUgieuse se tinrent à l'écart. Ceux-là formèrent un tiers-parti, et on les désigna généralement sous le nom de « Politiques ».
A ces indifférents se joignirent des gens que leur ambition seule dirigeait, auxquels une disgrâce donnait la soif de la vengeance; ou des catholiques modérés inclinant sans cesse à la paix, comme l'Hospital, perpétuel conciliateur.
Les politiques ne songeaient point à renverser le trône, soit pour étabUr une république protestante, soit pour fonder celte démagogie catholique dont la Ligue nous présentera le singulier exemple. Par les « Mal-contents » qui se trouvaient parmi eux, ils avaient trempé dans la conjuration d'Amboise, mais uniquement pour s'opposer à Catherine et aux Guises, en restant fidèles au principe monarchique. Quand les Guises s'étaient prononcés trop ouvertement en faveur de l'ultramontanisme, ils avaient soutenu les vieilles traditions gallicanes contre Rome, et opposé la légitimité des Capétiens aux prétendus descendants de Charlemagne.
(1) Commentaires de Montluc.
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Apn's la Sainl-narlhélomi, les politiques, efïrayés des audaces de Callierine, avaient partagé les haines des lingnenols, les uns par compassion pour des persécutés, les autres par calculs personnels, d'autres enfin parce que, quoique réformés, ils n'adoptaient point les idées républicaines, et disaient comme le ministre Théodore de Bèze : « Ceux-là ont sagement pourvu à leur estât, qui ont ordonné que les femmes ne vinssent jamais à régner (I). »
Ils lisaient avidement et propageaient le « Discours merveilleux de la vie, actions et déportements de Catherine de Médecis, reine-mère, » paru en 1574, attribué à Henri Eslienne ou à Jean de Serre, et appelé ironiquement « La vie de sainte Catherine. » Selon l'auteur de ce pamphlet, la mère de Charles IX était une échappée» du canon, du couvent, et du tripot. » Elle faisait tout pour perdre les chefs de la noblesse. « Voyez-vous pas que autant lui est le légitime que le bâtard, le catholique que le huguenot; qu'elle n'en aime ni l'un ni l'autre; qu'elle a fait semblant d'aimer l'un, tant qu'il ait tué son frère, et puis l'a fait mourir après? Et pourquoi? A cette fin qu'elle gouverne seule à son appétit. »
A cette époque, le parti des politiques se confondit avec les malcontents proprement dits, dont le but, modifié depuis quelque temps, était, non de changer la forme du gouvernement, mais de remplacer par les princes de Navarre Catherine et ses fils, Charles IX et le duc d'Anjou.
Assurément, ces groupes divers n'accédèrent point aux opinions républicaines d'une foule de huguenots. Beaucoup n'appartenaient pas même à la religion réformée.
De l'anarchie faite par les malcontents et les politiques naquit la monarchie bourbonienne, tirant son origine de Robert, comte de Clermont, fils de Louis IX, et empruntant une grande force morale aux souvenirs du roi canonisé.
(I) Confession de la foy chrestieime, in-S", Genève, lôC2.
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DK i588 ET DE 1593. CAHIERS DES DÉPUTÉS.
Ail milieu de cette confusion, l'opinion publique désira les États généranx, qu'avait promis la paix de Monsieur, et dont le manifeste de la Ligue avait parlé deux fois.
Chacun complait sur les États, mais d'une manière dilîérente. Lecalholique pensait qu'ils développeraient la Ligne ; le protestant en espérait son affranchissement; le malcontent avait foi en eux pour apaiser les passions et réformer le royaume. Plus d'un Français se rappelait que les États généraux depuis longtemps votaient les impôts en surveillant quelque peu leur emploi.
Aussitôt, les hommes clairvoyants s'aperçurent qu'une très grande pression serait exercée sur les députés. La convocation des États à Blois, pour le 15 novembre 1576, leur parut trop rapprochée, carie peuple n'y était pas encore préparé. La Cour et la Ligue agiraient impunément contre la liberté des électeurs.
C'est ce qui arriva. Il y eut même abstention des huguenots dans un bon nombre de bailliages, malgré les efforts des populations pour ne pas mêler Iti question religieuse à la question politique.
Les lettres de convocation parlaient de faire entendre en pleine assemblée « les remontrances, plaintes et doléances de tous affligés, » et il importait que des moyens sûrs fussent employés pour recueillir les vœux populaires.
A Blois, des mémoires écrits furent remis aux commissaires, ou « déposés dans un coffre placé à la porte de la maison de ville, au-dessus duquel il y avait une fente seulement à passer le papier, et dont les échevins avaient la clé. » Les auteurs des doléances pouvaient ainsi rester inconnus.
A Paris, on avait placé dans la salle appelée le « grand
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biireaii de lii Ville » un coflVe destiné à roccvoii' l(!s niénioircs, observations et notes de tous les citoyens (1). »
Ou Ire que cette mesure ou d'autres pareilles ne s'étendirent probablement pas à toute la France, il faut reconnaiire (pie la Cour et la Ligue n'épargnèrent rien pour aclietei- les députés nommés, dans l'intervalle de l'élection àl'ouverture des États, retardée jusqu'au 0 décembre.
Beaucoup d'élus avaient fait des promesses qu'ils no devaient pas tenir à l'instant du vole.
La barangue royale réclama l'union de tous pour réformer les abus; puis, le chancelier de Birague, qui avait fait partie du conseil secret dans lequel le massacre delà Saint-Barthélemi fut décidé, prononça un discours, se montra sévère à l'égard de la noblesse, dit que l'ordre du tiers état était le plus utile de tous, appuya sur la détresse du Trésor, et termina par une péroraison qui appelait des subsides.
En résumé, les États de 157G demeurèrent impuissants pour fonder quelque chose, sous le rapport de la liberté politique et religieuse.
L'autorité ne fit guère attention aux moyens, cités plus haut, d'émettre les remontrances, plaintes et doléances. A un moment donné, cependant, ces moyens pouvaient servir, et, dans tous les cas, cela habituait les gens de certaines villes à s'occuper des affaires publiques, au lieu de s'en désintéresser comme autrefois. C'était un bon précédent.
Lorsque, douze années plus tard, dans la ville de Blois encore, Henri III assembla les Étals généraux (16 octobre 1588), il se crut obligé de déclarer, en son discours d'ouverture : « Je n'ai mis en usage ni Tintrigue ni la brigue, pour ôter aux Étals leur liberté, et pour corrompre leurs suffrages. »
Mais les ligueurs avaient envoyé partout des émissaires ; ils avaient triomphé presque partout; ils étaient en majorité dans
(1) Hôlel de ville de Paris, ann. I5TG, Ms. Talon.
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los trois t)r(li'os, cl ils se lidiivaioiit pour ainsi dii'ii maîtres (lu roi.
Le garde des sceauv François do Montliolon déclara, à son lour, (luc le liers pouvait èli'e regardé <( comme le principal fondement de la société et de la tranquillité publique, en sorte ([u'on ne peut l'ébranler sans renverser en même temps tout rédilice (jui porte dessus. »
La Ligue avait fait de grands efforts pour triompher, aux élections des États généraux de 1588. Gui Coquille, jurisconsulte, défenseur des libertés de TÉglise gallicane, avait été le principal rédacteur des cahiers du liers état, dont les députés étaient presque tous gens de robe. On comptait cent trente-quatre membres du clergé, cent quatre-vingts nobles, — et cent (lualre-vingl-onze représentants du tiers, qui jouèrent un rôle considérable.
Les États montrèrent leurs prétentions dans les délibérations préparatoires deschambres (du 16 septembre au 3 octobre). Les chambres ne voulurent pas que leurs résolutions fussent soumises à la sanction royale. Elles s'atlribuèrent le jugement de toutes les élections contestées, et elles sollicitèrent du roi (12 octobre) un serment nouveau à propos de l'édit d'union.
Dans son discours d'ouverture, néanmoins, si Henri III protesta de sa haine contre l'hérésie, il affirma en même temps, au grand mécontentement des Guises, qu'il ne souffrirait point d'autre Ligue que la sienne. Le roi défendait sa prérogative.
Négation de la dignité royale, au profit de la souveraineté du pape, s'accommodant avec une apparence de souveraineté du peuple, voilà ce que voulaient les Ligueurs.
Catholiques ou protestantes, les armées frappaient le peuple. « Les Turcs et les Mores n'auraient pas fait pis. » Les excès des gens de guerre « ne se pouvaient supporter que les larmes à l'œil, le soupir à la bouche, les plaintes et clameurs jusqu'au ciel. »
Aucune amélioration véritable ne résulta de l'assemblée, où
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les Guises ol Henri III se disputaient rinlluence. Ces États aboulirt'iit au nicurtic! du duc et du cardinal de Guise, sans réaliser aucune des espérances de la nation, espérances telles qu'un ouvrage iuipiimé à Genève, en 1582, proposait, « pour régénérer la France, la sécularisation des biens du clergé, la déportation, le maximum, le mariage des prêtres, la fonte des cloches, la garde nationale, la réunion de la Belgique, du comtat d'Avignon, du Milanais, etc. »
Lorscjue les événements se furent précipités, en pleine Ligue, en 1593, les Etats généraux tendirent seulement à changer l'ordre de la succession à la couronne. Ils déclarèrent que « la loi salique était positive etchangeable au gré du législateur, qui était le peu[»le français en corps, » déclaration fort révolutionnaire, faite sous le manteau de la religion, et expliquée par une proclamation du cardinal de Pellevé, légat du Saint- Siège auprès de la Ligue, publiée quelques jours avant l'ouverture des séances et osant dire « qu'il falloit eslire un roy qui fust de nom et d'elîet très chrestien et vrai catholique. »
Dans les cahiers des députés aux États de 1593, on demandait l'élection d'un roi catholique, — l'extirpation de l'hérésie, — les États provinciaux tous les trois ans, — les États généraux périodiques, — le libre vote de l'impôt. Nous y découvrons un remarquable sentiment de l'indépendance provinciale, sentiment apparaissant parmi les éclats de la haine manifestée contre le roi de Navarre.
Au fond, la mission des députés était exclusivement politique; ils se préoccupèrent à peine des réformes, encore moins de la question des libertés publiques. Leur indécision n'eut d'égale que leur impuissance.
Les États de 1593, on le sait, furent ridiculisés par la Satire Ménippée^ œuvre collective, où l'esprit et le bon sens se joignent au patriotisme révolté contre les stipendiés de l'Espagne.
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IV. — LIGLKLHS RÉVOLITIONNAIHES ; DÉMOCHAÏIK ÏUÉOCRATIQLE. riiUÏKSTANTS MONARCUISTES.
Les ligueurs avaiLMil l'ortut' uu [»(u li révolutionnaire conduit, non pas seulement par « quelques marmitons et soupiers de Sorbonne, braves conseillers d'État, qui, toute leur vie, avaient été enfermés dans un collège à pédanliserelà manger les pauvres novices de théologie, » comme disait l'Estoile, mais aussi par des hommes influents dans la capitale.
Après avoir fait opposition au roi catholique Henri III, les chefs de la Ligue, étrangers ou français, ne négligèrent aucuns moyens coercitifs contre les amis du roi huguenot, devenu prétendant au trône par la mort du dernier Valois.
Il se passa quelque chose de vraiment singulier en France, principalement à Paris, — un revirement curieux.
Pendant que les théoriciens de la Ligue voulaient implanter dans le pays une démocratie religieuse, au moins temporairement, en haine du prince béarnais; pendant que leurs idées de théocratie, de souveraineté papale et de souveraineté populaire se manifestaient partout, dans les chaires, dans les tribunes, dans les monuments, dans les écrits, dans les estampes, dans les médailles, Talliance des politiques et des protestants s'opérait.
Les partisans de Henri lY répondaient aux ligueurs par des arguments d'un genre tout monarchique, d'abord par les armes, ensuite par l'exaltation des qualités du Béarnais, vainqueur à Arques et à Ivry, prince brave et galant, figure sympathique entre toutes.
L'étranger, Italien ou Espagnol, marchant d'accord avec la Ligue, rêvait la dissolution de la France, d'une monarchie « ressemblant à une grenade, dont l'écorce brisée ne laisse plus voir que les grains avec les compartiments qui les divisent », tandis
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(|ii(' le prolcstant el le poliliciiic, mnrcliaiit d'accord avec IltMiri IV, 110 cherchaient pkis dans l'Kvangihi les doctrines r(''l>iihlicaines, comme ils le faisaient qnelqnes années anparavanl.
Le fait entraînait les réformés loin de la lliéoric. Leur héros, Henri de Navarre, devait monter sur le trône de France : il fallait Ty conduire; il fallail, an hesoin, pencher vers l'ahsohitisme, renouer la chaîne des temps pour le droit divin. Voilà ce que les ambitieux du parti politico-réformé voulurent, et ce que les publicistes essayèrent de propager.
François Holman, lui-même, se réfuta. L'auteur du Franco- Gallia écrivit le De jure succession/s, concluant à la succession linéale. Il oublia que le Franco-Gallia avait inspiré aux ligueurs les idées de monarchie élective et de souveraineté nationale.
Encore une fois, l'alliance des défenseurs de la Réforme avec les hommes indifférents pour toute autre question que celle de la monarchie, produisit cette évolution étrange. Les principes cédèrent devant un homme, — le futur Henri IV.
Quant aux ligueurs, ils riaient des « nouveaux » huguenots, transfuges de la démocratie. Les amis de Henri de Guise, les gens à qui Philippe II d'Espagne donnait le mot d'ordre, reprochaient aux politiques et aux réformés de substituer la fiction héréditaire à la ton te -puissance du peuple.
Les ligueurs étaient démagogues par ultramonlanisme ; au fond, ils caressaient des « folies théocratiques. » Ils demandaient aux violences de la foule un aide incessant contre le succès du prince hérétique. Ils exploitaient les souffrances populaires, et faisaient tout haut, à tout propos^ des promesses qu'ils savaient ne devoir point tenir. La partie de l'aristocratie bourgeoise qui venait à eux se servait des masses comme d'un instrument, sauf à briser cet instrument quand il leur aurait servi.
En quoi les classes déshéritées pouvaient- elles profiter du mouvement organisé par la Ligue?
Délaissées, malgré leur dévouement, par les protestants unis
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aux politiques, elles allaient être trompées par les catholiques à face (le déniocrates. Les hommes (|iii s'opposnifmt à l.i liherti' religieuse ne ilevaieiil point, logi(|iiemeiil, travaillera réclusion (le la liberté politique. Le catholicisme, pour eux, passait avant ragrandissement des droits de tous, et ils s'apprêtaient à jouer une longue comédie; de libéralisme, une comédie ({ni diu'e encore.
Au reste, soit avecle protestantisme démocratique, soit avec la théocratie républicaine imaginée par les ligueurs, on remarque une égale absence de bonne foi, un oubli complet des besoins des masses. Réformés ou catholiques, les gouvernants successifs de la France n'agissent qu'au point de vue étroit de leurs intérêts et de leurs passions personnelles.
La république, en ce temps, n'est qu'un vain mot. dont les hommes habiles ne tardent pas à ne plus se servir.
V. — EDIT DE NANTES : LlIiERïÉ DE CONSCIENCE. LES POLITIOLES. ÉRASME, RABELAIS, MONTAIGNE. NOTABLES DE 1590-1397.
A l'heure de l'abjuration de Henri lY, reconnu roi « par droit de conquête et par droit de naissance, » les protestants tremblèrent d'avoir fait uniquement les affaires des politiques. Ils craignirent de voir sombrer la Réforme, au milieu des nouvelles compétitions qui s'agitaient autour du trône occupé par le premier prince de la dynastie bourbonienne.
Beaucoup avaient été naguère forcés de s'expatrier; beaucoup s'apprêtèrent à prendre le chemin de l'exil, à demi trahis par le Béarnais.
L'Angleterre, l'Allemagne, les colonies naissantes, et surtout Genève, avaient donné refuge aux premiers, dont la plupart avaient succombé, dont le reste répétait avec mélancolie ces vers de François Hotman, dans la préface de Franco- G allia :
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L'air du pays et (Iciiiouraiice lipiircusc A no sais quoi de douceur amoureuse, Qui laisse en nous un joyeux souvenir, Va l'appétit d'y vouloir revenir.
l^ources cvilés, anlérieureiiHMità rahjiiralioii, l'ôdit de Nantes lui une manne céleste. Composé de quatre-vingt-douze articles patents et de cinquante articles secrets, il proclamait l'amnistie complèlc, accordait la liberté de conscience aux huguenots en leur permettant le libre exercice de leur culte; il créait une Chambre dctÉdit pour connaître des procès élevés entre les réformés et les catholiques. Les exilés revinrent respirer « l'air du pays. » Ils espéraient que désormais personne ne les troublerait. Ils revinrent, mais pas tous, malheureusement, goûter les douceurs du repos après tant de stériles sacrifices et de sang répandu. Un demi-siècle de guerres furieuses leur avait acquis le bien inestimable de pouvoir adopter telle ou telle croyance sans risquer le bûcher.
Liberté de conscience ! voilà quelle était la conquête à peu près reconnue, à peu près définitive de la Réforme. Rien de plus ni de moins n'en sortait. Le catholicisme dominait toujours comme religion de l'État, ce qui restreignait forcément les bornes de la liberté; mais le protestantisme, qui avait voulu en vain détrôner son adversaire, obtenait permission d'exister. Les exilés rentraient protégés par une charte ; les réformés, en minorité, devaient être respectés par les masses catholiques. Un progrès avait été accompli, et toutes les récriminations de quelques fanatiques ne prévalaient pas contre les irrésistibles élans de la civilisation.
A l'avènement de Henri IV, les velléités de républicanisme abrité, tour à tour, sous l'aile des premiers protestants et sous l'aile des ligueurs, s'étaient déjà évanouies, plus vite encore que les velléités de retour au régime féodal, pour lequel on combattit jusque sous Louis XIV.
Seulement, du choc des idées avait surgi une puissance mixte,
inaiigiiivo p;u' le parti des |>olili(jii('s, I('([m'I iw; fut, remarque Louis Hlaiu', ni celui de la loi, ni celui ilu dévtineuieiit et des fortes verlus, niais celui de la uiodéralion, du bon sens, de l'égoïsme tranquilh; et réglé.
Érasme en avait élériniliateur; Rabelais, avec son gai scepticisme, et Montaigne, avec sa bonne foi d'evamen, avaient développé cette puissance que Voltaire devait plus lard introniser.
Érasme, '« ne cédant à personne, » selon sa devise, tout en « n'aimant point une vérité séditieuse, » était dénoncé à la Faculté de théologie de Paris pour ses plaisanteries contre les moines et les scolasliques, pour ses attaques contre l'ascétisme et la superstition. Érasme avait prédit la Ligue, en écrivant à François I" que les fanatiques ultramontains qui « aspiraient à la tyrannie, même avec les princes, . . » déclareraient au besoin que le roi « pouvait être destitué par TÉglise... » On le surnomma « le Voltaire du xvi" siècle, » un Voltaire prudent, froid, conservant le dogme et Tunité de la foi catholique, quoiqu'il vouât aux moines une haine profonde.
Avec son éternel « peut-être, » Rabelais avait inculqué à ses lecteurs une prédisposition au libre examen, et vulgarisé l'habitude de n'accepter les opinions que sous bénéfice de discussion. Les formules toutes faites, politiques ou religieuses, jusqu'alors non attaquées, trouvaient maintenant des contradicteurs résolus. Donner son avis était devenu un droit pour certains esprits, un devoir pour d'autres.
Rabelais, sans prendre le titre de réformateur, laissait trace de critique universel pour les générations succédant à la sienne. Son individualisme expansif était plus général que celui de Luther, que celui de Calvin surtout, car il ne posait aucune loi restrictive du libre examen. D'ailleurs, il ne se bornait point aux choses de la religion, qu'il effleurait seulement ; au contraire, il parlait de tout, après analyse, et en prenant l'expérience pour guide.
Ses impiétés, ses moqueries d'emporte-pièce, ses intempé-
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rames de langage, son indépendance radicale cacliée sons les houlTonneries, apprenaient à |j;nerroyer adroitement contic; raiilcl et le trône, contre la crédniité niaise et les tyrannies de riiabitndc.
An « peut-être » de llahelais s'adjoignait le « que sais-je? » devise de Michel de Montaigne, dont l'individualisme, tout concentré, ne faisait part de son doute à personne.
Montaigne restait attaché, par devoir et par raison, à son prince et à la religion de ses pères. Modération, prudence, honnêteté, respect pour le courage civil, tels étaient les principes contenus aux Essais, que le cardinal du Perron appela le « Bréviaire des honnêtes gens. »
Les Essais se trouvaient sur la cheminée de tout gentilhomme studieux, de tout bourgeois parlementaire et lettré, qui y puisait un scepticisme tempéré, en ennemi des nouveautés autant que des abus anciens.
« Guelfe au gibelin, et gibelin au guelfe, » Montaigne tenait un juste milieu entre les fanatiques de la Ligue et les partisans du protestantisme dominateur. C'était le philosophe des politiques, l'ami de LaBoétie, dont il ne partageait point les opinions antimonarchiques; et, tout empreint des idées tolérantes, un peu utopiques de L'Hôpital, ce législateur était perdu au milieu d'hommes qui substituaient les passions aux lois.
Chaque exilé imita sans le savoir Rabelais ou Montaigne. Expansion ou concentration, dans le libre examen, l'une ou l'autre manière d'être dépendit du caractère. Les germes de la liberté religieuse et politique devaient éclore, quoi qu'on fît désormais pour les étouffer. Ces deux libertés devenaient inhérentes à la dignité humaine, et aucune génération ne pouvait abdiquer, au détriment des générations postérieures, ce que nous regardons comme le fruit réel, fécond, exquis, de la Réforme.
Les innombrables sectes protestantes qui se sont succédé, par -la suite, étaient incapables de s'opposer victorieusement au prin-
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cipe (lo la liltorlé illimilco dr la ('(tnscicncc, do inAmo qiio les conspirations inonarclii(|ii('s on ai'isloi'ralitincs (levaient être impuissantes, à l'avenii-, poni' éteindre complètement la flamme régénératrice de la démocratie, flamme destinée à épurer les institutions sociales de la Fi'ance.
Le progrès accompli parla lîéforme était un de ceux auxquels la religion et la politique imposent leur veto, par système, par inintelligence ou par crainte. Mais il comptait aussi parmi ces faits que rien ne saurait détruire ; il émanait de la souveraineté latente de la nation ; il entrait dans les mœurs mêmes de notre pays.
Confiants dans l'Édit de Nantes, les exilés de retour purent s'apercevoir des changements qui s'étaient opérés dans le royaume, comparer les institutions politiques, les mœurs générales de l'époque pendant laquelle ils avaient vécu hors de France avec celles de l'époque où ils reparaissaient.
Aux jours de leur départ, la royauté et son entourage offraient un brillant, un séduisant spectacle. La royauté, enivrée par son triomphe sur la féodalité, conservait des allures chevaleresques, sans penser beaucoup aux choses sérieuses dont se préoccupait la bourgeoisie, sans s'arrêter aux prétentions du tiers état.
Au retour, les exilés virent la royauté se déclarer « paternelle, » en étabUssant réellement son absolutisme, le gouvernement personnel prendre son essor, en s'appuyant sur les courtisans. « Ainsi qu'un beau soleil par sa lumière et sa chaleur illumine les cieux, échauffe la terre, reverdit les plantes, diapré les fleurs, mûrit les fruits ; ainsi les vrais rois, par l'intelligente sagesse de leur gouvernement et leur munificence, illuminent les esprits, échauffent les courages, font renaître partout les douces espérances, assurent leurs peuples contre l'étranger, fécondent et multiplient leurs biens (1). »
Cette phrase imagée de Sulli inspira tous les Bourbons à la
(l) Sulli, Œcon. roij., t. I, cli. xci.v. '..
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siiile, Jivaiil la picUMilioii (Trlri! de « vrais rois, pères de leurs peuples. » Elle faisait du souverain une sorte de Dieu, dont la volonté accomplit des merveilles.
D'après celte théorie, les instilutions représentatives, obtenues par la naliitn réunie en corps, ne contrebalançaient pas le bon plaisir du prince.
Il n'y eut alors qu'une assemblée nationale, celle des notables, convoquée à Rouen en loOG-lPJOT, à laquelle Henri IV accordâtes mêmes droits qu'aux États généraux, et qui s'occupa uniquement d'afîaires financières, pour adresser un simple « Advis au Roy » sur les moyens à employer, « soubz son bon plaisir, pour le soustenement de sa dignité royale et de son État, et pour donner le soulagement à son peuple. »
L'Assemblée des notables, en réalité, abdiqua entre les mains de Henri lY, dont Sulli fut le collaborateur, et qui, de son propre mouvement, exécuta quelques réformes proposées par la nation.
(( Le seul roi dont le peuple ait gardé la mémoire » fil du bien à ses sujets parce que telle était sa volonté, parce que son âme généreuse l'y poussait. Il reconnaissait à peine aux gouvernés le droit d'émettre des exigences.
Dans leurs assemblées provinciales, les « pays d'État » jouissaient du régime représentatif partiel. Leur formule était : « Nous sommes vos sujets, mais avec nos privilèges. » Outre qu'ils volaient l'impôt, ils possédaient une part du pouvoir législatif, plus tout le pouvoir administratif. Ces pays, grâce à leur importance politique, obtenaient une grande prospérité; ils payaient les impôts plus vite et plus complètement que les autres provinces.
Les pays d'État formaient une fraction de la frontière de l'ouest, toute la frontière du midi, et les deux tiers de la frontière de l'est. Us brillaient par leurs sentiments monarchiques, par leur attachement à la patrie française. En raison de leur royalisme avéré, ils vivaient plus libres que les pays d'élection,
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plus paoiliqiu'iiK'iil aussi. La io\ aille semblait avoir confiance
en eii\.
VI. — r.WORlTISME. NOBLESSE DE TOUTES SORTES. PARLEMENT DE paris; SES ACTES. SITL'ATIO.N DES CLASSES INFÉRIEURES.
Cepeiulanl, le gouvernement personnel du souverain allait prendre de nouvelles forces.
« Bien servir le roi, » cela importait avant tout aux hommes d'épée, recevant fréquemment un titre de noblesse pour récompense, ou manifestant leurs mécontentements par des conspirations, lorsqu'ils n'obtenaient pas les faveurs qu'ils recherchaient.
En servant le souverain, tout individu courageux, ainbilieux et habile, pouvait se créer une haute position. Richesses et honneurs le dédommageaient amplement de ses prouesses, de ses peines, de ses adulations, de ses bassesses.
Les rois, de la famille des Yalois ou de celle des Bourbons, ne se souciaient guère des épargnes, « parce qu'ils savaient bien que leur grandeur, leur puissance, leurs trésors, consistaient dans la libéralité exercée envers leurs amis eL leurs serviteurs. »
Ainsi se vérifiait ce proverbe vulgaire en France : « Le roi paye tout, le roi prend tout (1). »
Grâce à ses largesses, la cour était un empyrée où si' coudoyaient les créatures du maître, habituées à se considérer comme les satellites de l'astre régnant. Dans ce monde à part, chacun faisait la roue, coquetait, devisait, s'enrichissait, se ruinait par droit de naissance ou par l'effet du favoritisme, à la plus grande gloire de celui qui recevait l'encens.
« Qui entre libre en la cour des rois devient serf, » écrivait
(I' Jean Micliicl, Relation des amhassadeurs vénitiens, t. ler.
370 IllSTOlUl!: 1»1': la I.lltKltTK
Taxiiiiiics. l'.liiî nssiijctti aux voluptés, plaisirs, imperfections (raiiliiii, icNcr, coucher, dîner, marcher, chasser, se tenir do bout, n'est pas avoir son corps à soi, non plus que Tàme n'est libre (|ui (latte, médit, se plie;, déguise, larde, cache le vrai, publie le faux, rapporte, dissimule, s'offre à ses ennemis, trompe ses amis, conseille mort, subsides. Prenant charge aux cours des princes, adieu plaisirs ; piessé, importuné, ennuyé, en crainte, plein de contraires, en soupçon; un songe, un rapport, une femme ruinent la faveur qui ne se peut perdre sans la vie et l'honneur. C'est folie de travailler pour ce qui se perd si facilement, s'acquiert avec tant de labeurs et se conserve avec tant de peine. Les généreux ne peuvent être courtisans, métier dont les règles se peuvent observer des pusillanimes. »
Parmi les nobles de race, quelques-uns répugnaient à la vie de cour; ils regrettaient amèrement l'époque féodale, aristocratique et indépendante ; ils devenaient parfois rebelles. D'autres s'inclinaient, en très petit nombre encore, se disciplinaient, formaient une caste militaire.
Le haut clergé s'accommodait avec l'ancien roi huguenot, non sans arrière-pensée, à cause de l'édit de Nantes. Mais Henri IV, qu'il nourrît, ou non, une arrière-pensée, lui aussi, s'était suffisamment soumis à l'Église catholique par son abjuration, et de nombreux prélats paraissaient à sa cour comme représentants de la religion d'État, comme gardiens de l'influence épiscopale autour du chef de la maison de Bourbon.
Noblesse de robe, les hommes de loi, les membres du parlement de Paris, la plupart enrôlés dans le camp des politiques, jouaient volontiers le rôle de courtisans.
Considérés sous l'aspect gouvernemental, les parlements de France marchaient à la tête de la bourgeoisie, ou mieux, ils servaient de pont entre la bourgeoisie et la noblesse de race, d'une part, et, d'autre part, entre la bourgeoisie et les classes inférieures.
Dans lAssemblée de notables, nommés tous par le roi, qui
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se n'iiiiirciil pour la première (;l la dernière lois en Iij.')8, comme on l'a lemaripié, la magislraliii'e parut, coiisliluaiit un (lualiièuie oiilre, — ccîlui de la haute bourgeoisie. Ce quatrième ordre, où la rohe domina eomplèlement, ne put rien modifi(;r, restreindre ou ciianger dans les édils du roi ; mais il alïirma fréquemment son habileté et sa force, par ses remontrances avant l'enregistrement et la publication des édits.
En séparant entièrement « la robe » de « i'épée, » dans la noblesse, les ordonnances d'Orléans (loGi), de Moulins (1500) et de Blois (1590) contribuèrent à former de fait le quatrième ordre. Le bailli, qui était d'» épée, » assista aux jugements du tribunal de son ressort; il le présida quelquefois; pourtant, il n'eut pas voix délibérative.
Notons, en passant, que la magistrature futtoujours très jalouse de ses droits de préséance, et que la prérogative de prendre place au-dessus de quelqu'un, ou de le précéder, a singulièrement développé chez elle l'esprit de courtisanerie.
Ayant perdu quelque chose de sa dignité par la vénalité des officiers, le parlement de Paris, en particulier, devint une sorte d'aristocratie mixte, d'argent et de noblesse.
Depuis le 10 novembre 1533, les conseillers étaient affranchis de tous péages pour leurs « vivres. »
Le Parlement se laissa parfois entraîner à commettre des actes contraires au progrès des idées et des libertés publiques. Il maintint la puissance ecclésiastique dans des limites plus étroites qu'en aucun pays de l'Europe ; mais il se conduisit cruellement envers les réformés, après s'être opposé à l'introduction de l'imprimerie en France.
Au point de vue rehgieux, comme au point de vue intellectuel, il y avait des reproches à lui adresser.
Son opposition politique se manifestait par le refus d'enregistrer les ordonnances royales que, depuis le commencement du quatorzième siècle, le Parlement faisait écrire sur des registres, pour qu'elles servissent de règle à ses jugements. De simple
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formalilc (luil était, l'enregisUcment avait acquis, aux yeux des conseillers, la force d'un droit. Ils prétendaient exercer ce droit en refusant telle ou telle ordonnance; ils ne cédaient que devant un ordre exprès, on ajoutant à renrcgistremenl cette f(»rniule : « Du très exprès conunandement du roi. »
Pour éviter un refus, le souverain usait de son omnipotence, telle que les flatteurs la lui facilitaient : il tenait « lit de justice. » Il allait au Parlement s'asseoir sur un trône, sur un lit, ou siège garni de coussins et couvert d'un baldaquin. Il disait quelques mots. Le chancelier recueillait les voix, pour la forme, et déclarait ensuite : « Le roi séant en son lit de justice a ordonné et ordonne que les présents édits seront enregistrés. »
A la fin de chaque arrêté, on ajoutait ces mots : « Fait en Parlement, le roi y séant en son lit de justice ». Cela voulait dire que les conseillers avaient obéi à la volonté du souverain.
Les lits de justice ressemblaient presque à des coups d'État, violantles droits du Parlement. Mais celui-ci, la plupart du temps, se résignait. Quelquefois néanmoins, le lendemain de la séance royale, les conseillers protestaient contre l'enregistrement forcé. Leur mutinerie durait peu.
Dans quelle situation se trouvaient les classes inférieures? Elles avaient participé aux luttes de la Réforme. Bien des ouvriers ou petits industriels avalent perdu la vie dans les persécutions ; les survivants n'avaient rien gagné au républicanisme théorique du protestantisme à ses débuts. La liberté de conscience, seule, était résultée pour eux de l'édit de Nantes. Les classes inférieures ne possédaient encore ni l'égalité civile, désirée par la nation depuis l'atTranchissement des communes, ni, à plus forte raison, la liberté politique, que la bourgeoisie obtenait imparfaitement.
C'était à son profit que le tiers état avait engagé une lutte séculaire contre la noblesse et le clergé, non à l'avantage des classes inférieures ; c'était pour s'élever au niveau des ordres privi-
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légiês (iiic 11' tiers cljil ;iN;iil inctt'iidii coiiliôlcr le pouvoir royal, en faisant [mciivo d'inliahilelé et de faiblesse dans ses attaques.
Les personnes étaient devenues libres, mais la terre demeurait serve, ajjpartenanl aux {jjrands.
La servitude n'avait pas dis[)aru sans laisser des traces. Tous les gens qui se livraient à un travail manuel continuaient à vivre sous le joug de la royauté, de la noblesse, du clergé et de la bour<,M^oisie. Leur personne, polili(picmenl, était encore méconnue, bien que, grâce au système de Sulli et aux: leçons d'Olivier de Serres, une renaissance agricole s'efïectuàt.
Seulement, la substitution des contrats libres aux engagements béréditaires, dans les campagnes, lendit à augmenter la dignité et l'indépendance de la population agricole, progrès qu'interrompit la mauvaise administration qui replongea les finances dans le cbaos sous la régence de Marie de Médicis.
De même, pour les ouvriers urbains, d'ailleurs moins favorisés que les paysans pendant le règne très court de Henri IV, les quelques améliorations tentées n'eurent pas le temps de produire des effets notables. Henri lY, étendant les règlements anciens, voulut néanmoins que tous les artisans de toutes les villes du royaume fussent organisés en corporations.
Cbez les travailleurs manuels, les germes de dissension existaient, à propos de leurs rapports avec les chefs d'ateliers, souvent trop âpres au gain.
Au xvi" siècle, les ouvriers imprimeurs de Lyon, réclamant et n'obtenant pas une augmentation de salaire, se mirent en grève et essayèrent d'empêcher les apprentis de travailler. Survint un procès entre eux et leurs maîtres. Un arrêt du Parlement, des ordonnances royales leur prescrivirent de rentrer aux ateliers. A l'avenir, toutes réunions ou coahtions étaient défendues. En 1581, pourtant, Henri III favorisa l'accès de la maîtrise « aux pauvres artisans des villes jurées. »
On sentait que la condition des travailleurs demandait une réforme. Protestations, révoltes, collisions sanglantes apparu-
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reiil encoro à Lyon, on 1744. La sédition |^;it;im pliisieiirs corps de métiers; mais la répression, terrible, livra au IxMirreaii plusieurs révoltés. Par un édit, Louis XV supprima les droits de réception, auxquels succédèrent des droits de maîtrise si élevés que les couq>ayuons ne les pouvaient payer.
Somme toute, sous la monarchie des Valois et des Bourbons, la question du travail resta incessamment en suspens, résolue arbitrairement, en certains cas, par l'intervention royale.
Pour les gens qui louaient leurs services, aucune protection ne les vengeait des injustices commises à leur égard. Un édit de novembre 1377 défendait aux serviteurs libres de quitter leurs maîtres sans arguer d'une cause légitime, et sans avoir obtenu leur congé; de se marier sans assentiment préalable, sous peine de perdre l'arriéré de leurs gages, ce qui était évidemment un souvenirxlu for-mariage.
Fréquemment, dans les cahiers rédigés en vue des Etats généraux, les plaintes et les doléances demandaient des réformes sociales, politiques, civiles, législatives et judiciaires. Mais les députés, rassemblés à de longs intervalles, venus des différents points de la France, et ne se trouvant réunis que durant un mois environ, ne pouvaient se lier, s'entendre, aboutir à des résultats efficaces.
Ils perdaient, d'ailleurs, beaucoup de temps durant la session. Lorsque Thomas Bernard, député de Dijon, demanda aux Etats de Bourgogne de voler quinze livres par jour aux mandataires de cette province à Paris, il essuya un refus motivé sur « la longueur du temps qu'ils étaient demeurés à ne rien faire. »
Cet exemple, constaté par les registres de l'hôtel de ville de Dijon, ne fut sans doute pas le seul qui montra l'insuffisance des États généraux.
Ces réunions solennelles ne donnaient que des espérances aux populations opprimées ; elles les consolèrent pendant plusieurs siècles, sans parvenir à fonder la liberté politique en France.
I:N FllANCE
VU. — où s'.MUUVrAIT LE MOUVKMKNT INÏKLLECTUEL. TIli'.ÀTliK ET CENSURE.
Lo inoinciiKMil iiilcllcctiiel, accî'lén'' par les œuvres d'Érasme, (le Rabelais, de Montaigne, dMlotinan, de La Boétie et de tant d'anlres écrivains progressistes de l'époque, ne se faisait pas sentir dans les classes inférieures. Là, on ne savait ni lire ni écrire, on élait voué à l'ignorance et, par conséquent, soumis aux habiles de toute espèce, dominé par la noblesse, endoctriné parle clergé, trompé par la bourgeoisie.
C'est ce qui explique le grand nombre d'ouvriers ligueurs.
L'individualité du travailleur, dans les villes et dans les campagnes, n'existait que d'une manière latente; elle ne comptait pas dans l'ensemble des forces agissantes de la nation. Le travailleur était un zéro dont le maître élait le chiffre.
Aux jours de combat, les masses, presque inconscientes, se jetaient dans la mêlée, dans un parti ou dans l'aulre, entraînées par les événements. Guise a été très populaire; les ligueurs les plus acharnés, à Paris, furent des gens de petite condition, formant une clientèle, mus par l'intérêt ou le fanatisme.
Aux jours de calme, les masses, suivant les usages reçus, cherchaient des protecteurs riches pour gagner à grand'peine quelque aisance. Les artisans les plus subordonnés aux caprices des grands étaient les mieux partagés sous le rapport de l'achalandage, et ceux qui avaient lair de ne pas supporter aisément 1 a morgue des privilégiés, se voyaient bientôt réduits à la misère.
Que d'impôts pesaient sur les populations, qui ne recevaient pour ainsi dire aucune compensation pour leurs peines! Il fallait souffrir sans se plaindre. Lorsque certains changements avaient lieu dans la politique ou l'administration, les manants taillables, corvéables, enrôlés forcément dans l'armée permanente, ne ressentaient point de soulagement.
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Le roi, le iiolde, le prêtre et le bourgeois les dominaient tour à tour, sinon concurremment.
Toujours (les révoltes, — celles des Croquants et des Guillerys, noyées dans le sang, n'obtenant que des remises temporaires de tailles que les vaincus ne pouvaient payer.
L'instruction n'allait pas jusqu'au peuple, de crainte qu'il ne s'émancipât. Peu ou point d'écoles élémentaires. Si un enfant d'ouvrier semblait propre aux études, on le dirigeait vers la déricaturc: on l'instruisait pour en faire un prêtre.
Les maîtrises et jurandes tenaient en tutelle les apprentis, sans s'occuper d'autre chose que du travail manuel.
En un mot, le désir et le besoin d'étudi<M' n'étaient pas en honneur parmi les gens de métier, n'imaginant pas qu'ils pussent sortir de leur sphère, viser à des destinées meilleures que celles de leurs pareils.
Certes, plus d'un homme de hasse extraction, parmi ceux que les hautes classes dédaignaient, méprisaient même, devait sentir en lui quelque aspiration vers la liberté civile, rehgieuse et politique. On se refuse à croire que, au milieu de la foule des manants, après tant de désastres ou de relèvements militaires, après tant de guerres civiles, après tant de débats orageux dans les assemblées d'États généraux ou dans les séances de parlements, il ne se soit pas rencontré, dès le seizième siècle, quelques caractères d'élite comprenant déjà le droit humain.
Ces caractères exceptionnels, excessivement rares, ne pouvaient sortir de l'ombre qui les enveloppait de toutes parts. Le temps de leur éclosion possible n'approchait que fort lentement. Il fallait encore bien des événements imprévus, bien des violences soudaines, bien des soulïrances intolérables, bien desexcès odieux pour les mettre en évidence, ou seulement pour les multiplier au point d'en faire une puissance politique et sociale, ou seulement pour en faire une appréciable minorité.
Sous le règne des Valois, les distractions étaient nombreuses; elles suffisaient aux gens légers, non aux graves esprits, La
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U('ii;iiss;iiu'(' doiiiia ;mv l'iMncais des ^ui'ils de liixo, do plaisirs, el aussi, je le répèle, des }A(tùts d'étude, d'examen et de critique.
Le tiiéàlre, alors, redoubla d'audace. Il abonda, comme la chaire, en allusions politiques, en pointes mordantes et acérées. II U(> respecta rieu dans les riilicules des rois, des nobles, des piètres et des bourgeois.
Toutefois, le gouvernement personnel ne laissait pas volontiers dire sur la scène quelques-unes de ces vérités dont l'efTet estimmensesurles masses. Les souverains poussaientic théâtre aux pièces monarchiques, aux sjtlendides exhibitions où la cour figurait, et aux scènes de bateleurs français ou italiens qui amusaient les populations sans les moraliser, sans leur inculquer la moindre aspiration contraire aux intérêts du pouvoir absolu.
Plutôt que de permettre des allusions à la politique, sur la scène, le gouvernement laissait passer des farces scandaleuses. Nous avons vu cela à toutes les époques de notre histoire. Que de fois l'autorité a préféré la liberté du vice à la liberté politique! Les ouvrages littéraires, les productions des arts du dessin, les compositions dramatiques, quelques immoraux qu'ils fussent, trouvaient grâce devant les suppôts de l'absolutisme, uniquement occupés de veiller à ce qu'on ne discutât aucun des actes commis par leur maître, érigeant la flatterie en devoir, regardant le moindre blâme comme un outrage.
Du seizième siècle, ne l'oublions pas, datent ues lettres fermées « de cachet, » renfermant tel ordre, tel avis du roi pour emprisonner ou exiler un gouverné qui déplaisait. Violation odieuse de la liberté individuelle.
Les États généraux de 1560-1561 se plaignirent. Une ordonnance constata des abus : « Aucuns, abusant de faveur de nos prédécesseurs, par iraportunité ou plutôt subrepticement, ont obtenu des lettres de cachet, en vertu desquelles elles ont fait séquestrer des filles et icelles fait épouser contre le vouloir des pères et mères, etc. »
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\\oc le ((Miips, principnlemciil |h»iii' iiKtiil' |>(»lili(|ii(', les excès commis par leltres de cachet se sont aggravés, quoique l'opinion piiltli(iiie n'ait pas cessé de flélrir cet infâme expédient. Ces leltres, dont le contenu était exécuté en secret, nuilainmeul, ont surtout atteint les écrivains et les publicaleurs.
CHAIMTHE XII
I. — LA ROYAUTL: rATliUNELLE. états DE 101 i; LEUR RÉSULTAT
A la mort de Henri IV, coup de fondre éclatant après les orages de la Ligue, la « royauté paternelle » perdit son prestige, lequel résidait presque en entier dans la personnalité popu.laire du Béarnais.
Durant la minorité de Louis XIII, d'ailleurs, les grands seigneurs qui avaient conspiré sous le règne de son père continuèrent à conspirer de plus belle. Ils agissaient, disaient-ils, pour le bien public, Téternel prétexte.
Mais les populations se tinrent à l'écart. « Nous n'avons que faire des querelles des grands, remarquait L'Estoile ; qu'ils s'accordent s'ils veulent ou s'ils peuvent, mais qu'ils ne nous y mêlent point : nous savons trop comment ces gens-là traitent leurs amis ! »
Les masses avaient raison de ne pas entrer dans un mouvement dont le but n'était ni élevé ni dicté par l'intérêt g-énéral. Les promoteurs de révoltes, égoïstes au suprême deg-ré, voulaient mettre à profit la faiblesse du gouvernement.
Aussi, contrairement à la théorie de la royauté paternelle, à la prétention que les rois étaient les vraies images de Dieu, en ce que toutes sortes de bienfaits devaient sortir de leurs mains, les populations ne cessèrent pas de murmurer. Quelquefois, on le verra, elles donnèrent dans le piège qui leur était tendu par les ambitieux puissants, en voulant que la royauté, la noblesse, le clergé et la bourgeoisie s'entendissent pour diminuer I. 25
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les impôts, améliorer le sort des classes iiifi'iiciii/s, pidpag'er riiislriietion, protéger rinlellii;enc'e sous toutes ses laces, défricher les campagnes, encourager les entreprises de l'industrie et du commerce. Les états généraux de Tours (1483) avaient demandé le libre cours des marchandises; en Jo60, les députés du tiers avaient réclamé la suppression des douanes intérieures.
La noblesse d'épée servait le roi moyennant d'énormes libéralités, gouvernements de provinces , commandements de troupes, etc. Comme par le passé, elle faisait souvent échec à la souveraineté royale. De son côté, en s'inclinant devant la puissance absolue, la noblesse de robe oubliait rarement que d'en haut venaient les beaux emplois, les fonctions grassement rétribuées.
Toute justice émanait du roi, toute faveur aussi. Ces considérations dictaient à beaucoup de gens la conduite qu'ils devaient tenir, et nombre de « parlementaires » se gardaient de faire opposition au pouvoir. D'autres, au contraire, enflés d'orgueil en conséquence de la position qu'ils occupaient, représentant la haute bourgeoisie, formant la partie instruite de la nation, voulaient s'associera l'exercice de la souveraineté, par imitation des gentilshommes.
Bientôt, les parlementaires furent jaloux de la place que le cardinal de Richelieu assigna au clergé dans les affaires de gouvernement, dont, selon lui, « le règne de Dieu était le principe, » le premier fondement. Ils méprisaient presque l'ignorante noblesse d'épée, et leur mérite intellectuel se doublait d'ambition politique.
On appelait le Parlement « Sénat. » Il existe des lettres adressées à « monseigneur de Harlai, » prince du Sénat de Paris et premier juge du royaume.
Or, le conseiller au Parlement, nourri de lectures historiques autant que pourvu d'axiomes de droit, renommé pour son expérience, était prédisposé à imiter les hommes publics de l'antiquité- à devenir célèbre, populaire en quelques occasions, et
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siiitoiil à conquérir iiiu; large place dans les conseils du roi.
Llioiiime (ré[u''e et riiomiiic d'église complaieiil {tour beaucoup eu politique. L'Iioiume de robe, principalement le parlementaire, voulait èlre pris au sérieux; : il exigeait la récompense des choses qu'il avait accttmplies en faveur de Marie de Médicis d'abord, puis du jeune Louis Xlll.
Certains grands actes, que la régente ou le roi lui avait demandés, semblaient justilier ses prétentions. Les parlementaires consultés SIM' la régence,* et Tayaut organisée, avaient déclaré la majorité du roi. Ils se sentaient de taille à constituer définitivement ce quatrième po-uvoir dont nous avons signalé les germes, pendant les luttes communales du moyen âge et par suite des besoins de subsides (pii avaient tant inquiété les souverains.
En face de Richelieu travaillant à Tunité de la France avec l'omnipotence du roi, les prétentions des parlementaires ambitieux, ou voués à la défense des droits de la bourgeoisie, arrivaient mal à propos. L'existence du tiers état allait disparaître dès le commencement du dix-septième siècle ; toutes les libertés générales ou municipales allaient s'éclipser.
Yoyons ce qu'espéraient les parlementaires ; apprenons ce que la monarchie absolue leur réservait.
Lorsque Marie de Médicis assembla les états généraux de 1614, la pensée des parlementaires nettement royalistes était que l'autorité du souverain faisait les lois; que les députés avaient seulement la voie de la remontrance et de la très humble supplication; que le roi déférait à leurs doléances ou à leurs prières, suivant les règles de sa prudence, de sa justice, et plus souvent de son bon plaisir.
Pour cette sorte de parlementaires, l'autorité du roi et celle du Parlement se confondaient : elles ne recevaient aucune diminution, l'une par l'autre (1). Manière euphémique, pour les
(1) Plaidoyer de Lamoignon de Blancménil, du 14 janvier 1719.
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conseillers, de se taire quand le roi parlait, d'agir avec une prudence voisine delà pusillanimité.
Mais, pour d'autres hommes du tiers état, attachés aux traditions communales, une lutte politique pouvait s'élablir dans l'Assemblée, en vue des intérêts de la nation, le roi dùl-il y laisser un peu de son omnipotence.
Se posant en ordre judiciaire, d'autant plus aisément que la magistrature dominait parmi ses représentants, le tiers état donna des preuves de sa haute intelligence, de sa connaissance complète des devoirs envers le pays.
Une proclamation du 27 juin 1614 invita les « bourgeois et marchands, manants et habitants de Paris et des faux bourgs, » à rapporter ou envoyer « en toute liberté en l'ilôtel de Ville leurs plaintes et remontrances, soit es mains des personnes à ce commises, soit dans un coffre ouvert en forme de tronc, pour en élre ensuite dressé le cahier. »
Les élections furent favorables au pouvoir royal, contraires aux princes révoltés. Il y avait cent quarante membres du clergé, cent-trente deux de la noblesse, cent quatre-vingt-douze du tiers état, en tout quatre cent soixante-quatre membres.
Richelieu, évêque de Luçon, était député par le clergé du Poitou. Louis XIII, âgé de quatorze ans, était déclaré majeur le 2 octobre. Les états se réunirent le 20 octobre.
Dès leur ouverture, le baron de Saint-Pierre, orateur de la noblesse, s'écria, dans sa harangue : « Elle reprendra sa première splendeur, cette noblesse tant abaissée maintenant par quelques-uns de l'ordre inférieur, sousprétexte de quelques charges; ils verront tantôt la différence qu'il y a d'eux à nous (1). » Le baron de Saint-Pierre dit que le tiers état « s'en faisait accroire. »
Il était facile de prévoir que le noble affecterait toujours une grande morgue, que le membre du clergé voterait avec lui, et
(1) Merc. franc., année 1614; Rcc. de Florimond de Ra/A?ie.
EN PHANCi:. ;{80
(HIC riiomiiu; du lii'r!> élal, onclin à la susceptibilité, s'isolerail (les ûcAW. ordres privilégiés.
L'iioiiiiiie du liers remarqua que le chancelier ne se découvrait jias en lui adressant la parole, chose (ju'il faisait pour le noble et le prêtre; que le roi laissait parler l'orateur du tiers à genoux, mais commandait à celui de la noblesse et à celui du clergé de s'exprimer debout.
Après les petits débals de préséance, le tiers demanda hautement la condamnation des maximes ultramontaines qu'enseignaient encore quelques évoques, sur le droit du pape d'ôter aux rois leur couronne ; l'abolition des pensions payées aux nobles par le Trésor; la juste répartition des charges publiques entre les diverses classes de citoyens; l'extension de la taille aux ordres privilégiés; l'égalité de tous devant la loi; la liberté de l'industrie et du commerce ; la suppression des maîtrises ; la convocation périodique des états généraux tous les dix ans, etc.
D'abord, Robert jMiron, prévôt des marchands et président du tiers, accepta sans contestelalégitimité de la monarchie absolue. L'Assemblée n'était, dit-il, « autre chose qu'une conférence paternelle, paisible, douce et aimable du roi avec ses sujets »
Avant toutes choses, Miron se déclarait « porté à la gloire, au service et fidélité dus à Sa Majesté, » entendant à « la réformation des désordres qui s'étaient glissés dans les professions. » Nous sommes ici assemblés, Sire, ajoutait-il, pour recevoir le remède de Votre Majesté (1). »
Il fallait abolir la contrainte du mariage, l'usurpation des communaux, les corvées indues, les banalités excessives; affranchir les mainmortables, avec indemnité; rédiger les coutumes, afin de limiter les actes arbitaires.
La voix de Miron fut grave, quand il se préoccupa des réformes, quand il s'opposa aux efforts du clergé pour la publication du concile de Trente :
(1) Étals généraux de France, t. XVI.
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(( La bi^arniie du temps où nous vivons, répontlit-il à l'évcMiun (l(î Bcaiivais, apporte à vous et à nous la nécessité de rejeter la publication de ce concile plutôt que de l'embrasser. Néanmoins, messieurs du clergé se peuvent mettre d'eux-mêmes dans ce concile, en pratiquer les révolutions, en retranchant la pluralité des bénéfices et autres abus auxquels il a remédié. »
Parlant des misères publiques, Miron observa : « Si Votre .Majesté n'y pourvoit, il est à craindre que le désespoir ne fasse connaître au peuple que le soldat n'est autre chose que le paysan portant les armes, et que, quand le vigneron aura pris l'arquebuse, d'enclume il ne devienne marteau Sans le labeur du peuple, que valent à l'Église ses dîmes et ses possessions? à la noblesse, ses terres et ses fiefs? au tiers, ses maisons, ses rentes, ses héritages? »
Ces sages conseils, ces justes réclamations, ces simples avertissements qui devaient plus tard se changer en exigences, la régente et son favori Concini ne les écoutèrent pas.
Que leur importail le peuple ? Ils intriguaient parmi les courtisans qui, pour eux, représentaient la France. La cabale italienne du maréchal d'Ancre triomphait insolemment.
Dans une circonstance où le clergé et la noblesse, à l'occasion d'un outrage fait au Parlement, avaient voulu être médiateurs, le lieutenant civil de Mesmes avait comparé les trois ordres à trois frères, enfants d'une mère commune. Selon de Mesmes, le clergé était l'aîné, la noblesse le puîné, le tiers état le « cadet. » Le lieutenant civil avait ajouté « qu'il se trouvait bien souvent que, dans les familles particulières, les aînés ravaloient les maisons, et les cadets les relevoient et portoienl au point de la gloire (l). »
Aussitôt un rimeur composa ces vers, qui ne tardèrent pas à être redits par des milliers de bouches :
(1) Florimond do Rapine; Recueil des états, in-4'', Paris, IGJI.
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O noblcsso, (i cierge, les aiiiés de la France, l'uis(|ue riioniieur du roi si mal vous inaiiiteiiez, l'uis(|uc le tiers état en co point vous devance, Jl faut que vos cadets deviennent vos aines.
Jean Savaron, jnriscMMisiille, ilt'|(iilc tlu lici's étal d'Auvergne, sY'Ieva, dans la ehanibn; de la noblesse, contre la vénalité des emplois. Sa phrase : « Henlrez dans l'honneur de vos pères, que vous avez perdu par la vénalité des offices, » choqua tellement plusieurs gentilshommes qu'ils le menacèrent. Louis XIII lui donna des gardes pour la sûreté de sa personne.
Au lieu d'adopter les idées de fraternité, la noblesse exagéra ses prétentions hautaines devant le tiers, « ordre composé, disait un orateur, du peuple des villes et des champs : ces derniers quasy tous hommagers et justiciables des deu.v premiers ordres ; ceux des villes, bourgeois, marchands, artisans, et quelques officiers (1) »
« Nous ne voulons pas, ajoutèrent plusieurs nobles, que des fils de cordonniers et de savetiers nous appellent frères ; il y a de nous à eux autant de dilîérence comme entre le maître et le valet (2). »
Des récriminations on arrivait aux altercations, des altercations aux coups. Le 4 février 101.3, un député de la noblesse du Limousin, appelé de Bonneval, ayant rencontré un député du tiers, lieutenant général à Uzerches, le sieur de Chevailles, environ à quinze ou vingt pas au delà de la porte de l'église des Augustins, où se tenaient les séances des états, l'apostropha en ces termes :
« Petit galant, vous passez devant moi sans me saluer ; je vous apprendrai votre devoir ; et lorsque vous me parlerez par votre bouche, je vous ferai connaître la façon de laquelle vous devez parler d'un homme de ma sorte. »
Le député du tiers voulait s'approcher pour lui dire que ceux
(1) Procès-verbal et cahiers de la noblesse des estais de l'an 1515. Bibl. nation. ['l) Florim. de Rapine, Recueil des états, t. XVI.
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qui lui avaieiil lail quelques mauvais rai)i)urts « ne Tavoienl pas bien iulormé, et qu'il les feroit nienlir. » Le gentilliornuie prit ces excuses pour des oITenses, brisa son bâton sur la tête (le son collègue, puis voulut dégainer (1).
Les députés du tiers état demandèrent au roi la poursuite du coupable, et l'on déféra TatTaire au Parlement.
Les rivalités entre les ordres donnèrent à la cour une remarquable audace, pendant les états de 1614. Rien ne fut arrêté de ce qui était demandé : suppression des douanes intérieures, des pensions; plaintes contre les monopoles; interrogation des prisonniers dans les vingt-quatre heures de l'arrestation, comme garantie de la liberté individuelle ; convocation décennale des états; réduction des tailles.
Le roi et le chancelier défendirent aux députés, fatigués par des lenteurs calculées, de tenir aucune assemblée. Le lieu ordinaire de leurs séances fut démeublé; les portes furent fermées (24 mars 1615).
On avait eu besoin de la salle, prétendaient les courtisans, afin de donner la représentation d'un ballet.
Parmi les députés du tiers, ces mots furent prononcés : (( Sommes-nous autres que ceux qui entrèrent hier dans la salle de Bourbon ?... Que signifie cette porte fermée, et ce déménagement hàtif et précipité, sinon un congé honteux qu'on nous donne, nous ôtant les moyens de nous voir, et pourvoir au reste des affaires pour lesquelles nous avons été mandés? Ah ! France, plus digne de servitude que de franchise, d'esclavage que de liberté ! »
Mais il n'était pas venu le temps où une question semblable devait amener le fameux serment du jeu de Paume. En 1614, la résistance complète ne pouvait aboutir. Les députés, congédiés, se soumirent bien vite.
Une médaille, frappée à propos de l'assemblée de 1614, por-
(I) Recueil des états, t. XVII.
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lail celle devise : u CaU'uc stahilitas. » Mais c'était surtout rallVrmissement de la ion aiilc absolue que cette devise célébrait.
La cour, eu elTel, avait refusé de conuuuuiquei' par écrit ses l)ro[»osilious eu uialiiu'e d'iui[iôt, daus l'assemblée de 1614. Le tiers avait uuu'niuré. Alors le clergé, donuant raisou à la cour, avait répoudu : « Les lluauces sout le nerf de l'État. Or, de luèuie que les nerfs sont cachés sous la i)eau, de niêiiae il faut teuir secrète la force ou la faiblesse des finances. Lorqu'anciennenient il s'agissait de dévoiler le Très-Saint, il n'y avait que le grand prêtre qui y entrât, les autres restaient dehors. Les finances sont la manne enfermée dans le colfret doré. »
Le cardinal de Sourdis avait demandé que le roi se contentât « de tondre le tiers état sans fécorcher. »
Uue seule satisfaction que le Parlement accorda aux gens du tiers, consista dans la condamnation par contumace du noble qui avait frappé le député d'Uzerches. Bonneval devait avoir la tète tranchée en place de Grève, et payer au battu deux mille livres de dommages-intérêts. Le 10 mars lOlo, on exécuta en effigie ledit arrêt, au bout du pont Saint-Michel.
Les députés du tiers, remarque Florimond de Rapine, eussent été plus satisfaits « ^i la cour eût jugé ce crime de lèse-majesté, comme, à la vérité, il est. »
11. — PUISSANCE OCCULTE DU TIERS. NOTABLES DE 1617 A 1726. PARLEMENT RÉDUIT A RENDRE LA JUSTICE.
Au moment où les états généraux de 1614 étaient clos sans avoir donné aucun résultat immédiat, où la cour se promettait de ne plus réunir les trois ordres, tout démontre que le tiers état conservait une puissance occulte et très considérable.
Il tirait sa force des officiers de la justice et des finances qu'il comptait dans son sein. Il excitait la jalousie de la noblesse, pressentant sa décadence prochaine.
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Le l)c)iir{;cuis, pai' son druil liéréditaire dans les charges, s'enricliissait et acquérait une considération indéniable. Le noble, an contraire, pauvre souvent, écarté des cl)arf,a;s par leur prix élevé, se repentait amèrement, dit Loyseau, « d'avoir méprisé les lettres et endurasse Toisiveté; » tandis que les hommes de robe et ceux d'ai'genl, comme on le verra bientôt, formaient une aristocratie entretenue parla vénalité des offices, et recherchaient parfois la popularité en paraissant s'intéresser aux classes inférieures.
Des familles de robe s'élevaient à côté des familles d'épée; les unes et les autres concevaient la i)lus haute opinion d'ellesmêmes, se toisaient avant de se combattre.
Les offices de procureurs ou avocats, postulants dans les cours de parlement, Chambre des comptes, cours des aides, bailliages, sénéchaussées, etc., étaient héréditaires (i). Héréditaire aussi l'office de maître des courriers (2).
Privilèges, préséances, prétentions de toutes sortes, voilà ce qui préoccupait souvent outre mesure les hommes de robe. Le 15 août 1638, il y eut un véritable pugilat entre les membres du parlement de Paris et ceux de la Chambre des comptes, dans l'église de Notre-Dame.
Les rivalités sociales, atténuées par la lutte religieuse du seizième siècle, se manifestèrent de nouveau, et très vivement, dès le commencement du dix-septième. La royauté en profita, et, ne voulant plus convoquer d'états généraux, remplaça les députés par des notables, c'est-à-dire par des hommes qu'elle choisissait, ou à peu près, pour la seconder sans faire de conditions.
Les libertés publiques en souffrirent : l'absolutisme royal évita les doléances des cahiers, les agitations causées par les demandes de réformes.
Ce fut dans le parlement de Paris, principalement, que l'élite
(1) Déclaration du 2 janvier 1G:}0. Coll. Isambert.
(2) f.dit de mai 1U30.
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(If la Itiuiri^iMiisic, iiistniilt', lo^islc, [X'ivilégiéo ù cause do ses l'iuicliiiiis, cailla des scmldaiils d'une indépendance mitigée par l'ambition et la courtisannerie.
En novend)re 1G17, une Asseifddée de notables se réunit à llouen, composée de treize prélats, de seize gentilshommes, de vingt-cinq olTiciers des cours souveraines et de justice. Elle devait réformer les abus, travailler « au bien et soulagement des sujets, » etc. Mais les nobles et les magislrals euri^nt ([uelques démêlés sur la préséance. Les premiers voulurent que les honnnes de robe représentassent le tiers seulement; les seconds prétendirent être au-dessus des gentilshommes, qu'ils jugeaient.
Celle asseml)lée ne décida rien, comme les états généraux de 1614.
Sur Tordre du roi, les notables revinrent à Paris, mais aucun de leurs vœux ne reçut satisfaction; cependant un arièt du Conseil révoqua « pour toujours le droit annuel, sans qu'il put être remis en quelque temps et pour quelque cause que ce fût. »
A peine Richelieu eut commencé de régner, sous le couvert de Louis XIII, qu'une autre assemblée de notables convoquée à Fontainebleau (14 septembre 1625) approuva sa politique sur les affaires de la Valteline. En fait de réformes intérieures, elle n'agit pas plus que celle de 1617. Elle vota la double guerre contre les huguenots et contre les Espagnols.
Une troisième assemblée de notables se tint à Paris, le 2 décembre 1626, aux Tuileries. Ses membres avaient été désignés par Richelieu. 11 y avait un prince du sang (Gaston d'Orléans), un cardinal (La Valette), deux maréchaux (La Force et Bassompierre), douze prélats, dix gentilshommes, dix premiers présidents et neuf procureurs généraux de parlements, quatre membres de la Chambre des comptes, quatre premiers présidents et procureurs généraux des cours des aides, le prévôt des marchands et un trésorier général des finances, en tout cinquante-cinq membres.
Le surintendant des finances d'Effiat y présenta un sombre
noo iiisïdiiu: i)K LA Lii;i:irrÉ
lablcaii tic radiniiiislralioii liiiaiicière. Des trésoriers de l'Epargne, plus de cent receveurs généraux, plus de cent vingt fennicrs et un nombre égal de trailants « n'avaient pas rendu de comptes depuis cinq ans. »
L'Assemblée réduisit les dispenses au taux de Tannée 1607, adopta des mesures très sérieuses contre les intrigues et les rébellions princières; mais elle ne fixa pas les libertés de l'Église gallicane, ne s'occupa point de la liberté des cultes, ne reprit pas la voie parlementaire suivie pour les étals généraux.
Les trois assemblées des notables furent inutiles. La royauté ne les réunissait que pour la forme. Richelieu, en 1626, proposa « de régler la taille de telle sorte que les pauvres, qui en portaient la plus grande charge, fussent soulagés. » En 1628, il défendait aux gens de guerre de prendre quoi que ce fut sans payer; il défendait aux collecteurs de saisir le pain, le lit et les bêtes de labour des paysans.
Mais ces prescriptions restaient inobservées, et quand, en 1630, des soulèvements pour cause de misère eurent lieu contre « les partisans etgabeleurs » en Normandie, le cardinal-ministre les combattit, en triompha, et frappa cruellement la province rebelle.
Nonobstant les bonnes paroles de Louis Xlll, « formant des vœux pour le bonheur de ses sujets, » les assemblées des notables n'avaient pas mieux réussi que les états généraux. Celle de 1626, close le 24 février 1627, ne fit pas autre chose que donner son appui à la politique de Richelieu.
Pendant plus de cent soixante ans, la royauté ne devait pas plus recourir aux assemblées des notables qu'aux états généraux. Elle devait attendre que la détresse du Trésor fut portée à son comble, pour se servir d'un expédient qui lui semblait attentatoire à ses droits, et qui, en outre, découvrait ses embarras vis à vis des populations.
Puisque les états généraux n'étaient pas convoqués, puisque les notables, qui l'avaient été trois fois depuis 1614, n'étaient
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pas les représcnlanls libres de la nation, aii\ nioml)rc.s des cours souveraines incombait la tâche (1(3 nio(b'rei' rabsolutisme inonarchiqne.
A diverses reprises, le parlement de Paris se nnt en opposition avec la royauté. De jeunes conseillers appuyèrent Marie de iMédicis et Gaston d'Orléans, en lutte avec Uiclielieu. La compagnie refusa d'enregistrer une déclaration de lèse-majesté contre les partisans et les instigateurs de l'évasion de Monsieur (1), déclaration que les parlements provinciaux reçurent sans résistance.
]Mais, p(Mi après, Louis XIII manda au Louvre les uiagistrals, (lui traversèrent Paris à pied, tète découverte, allèrent s'agenouiller devant le roi, et entendirent le garde des sceaux déclarer <( que le Parlement n'était établi que pour rendre la justice aux particuliers, et des affaires d'Etat, il n'en devait connaître, sinon lorsque le roi lui en donnait et attribuait la connaissance (2). »
LeprésidentBarillon, les conseillers Scarron, Laisné et Gayon, parlementaires anticardinalistes décidés, furent punis par l'exil. Leurs confrères, rentrés au palais de justice, rendirent un arrêt qui les invitait à venir « occuper leurs places accoutumées. » Mais des soldats avaient arraché à leurs domiciles Barillon et ses collègues. Les conseillers du Parlement n étaient pas inviolables.
Au procès du maréchal Louis de Marillac, poursuivi pour malversations et rapines, une nouvelle lutte s'éleva entre les parlementaires et Richelieu. Le Parlement évoqua l'affaire; le Conseil du roi cassa son arrêt, et le procès, enlevé à la cour souveraine, fut déféré à une commission extraordinaire. Ensuite Richelieu, par la bouche de Louis XIII, dit au président Séguier et à quelques conseillers : « Vous n'êtes établis que pour juger entre maître Pierre et maître Jean, et, si vous continuez, je
(1) Mercure français, t. XVIl, 31 mars 1031.
(2) Mémoires d'Orner Talon.
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VOUS rogiRM'ai les ongles de si près qu'il vous eu cuiia (1). » Eirecliveuienl, « il leur en cuisit » quatre années après. En (lécenibre 1630, le Parlement s'étaul oiqiosé ;ï de trop nombreux édits bursaux, le roi exila plusieurs parlementaires, les « meneurs, » comme on disait.
Cependant la cour, supprimant de nouvelles charges, vécut deux ans en paix avec le Parlement (2).
Une question d'impôts ralluma la guerre en 1638. Le Parlement prit en main la défense des rentiers de Paris, que Ton payait avec peine. Résultat : exil de quelques conseillers ; interdiction de la troisième chambre des enquêtes. On « rognait les ongles des conseillers. »
Richelieu vainquit définitivement. Il enleva aux parlementaires tout rôle politique. Une déclaration du roi leur défendit de prendre connaissance des alTaires d'État et d'administration, en ordonnant d'enregistrer les édits sans délibération, et d'enregistrer ceux de finances tels qu'ils seraient envoyés (3). (( Un État monarchique, selon la déclaration, ne peut souffrir qu'on mette la main au sceptre du souverain et qu'on partage son autorité. »
A plus forte raison, d'après ces principes, Richelieu ne permit-il jamais l'opposition des parlements provinciaux. Ceux qui ne secondèrent pas les vues du cardinal, furent à peu près brisés. Les parlementaires d'Aix, de Bordeaux, de Toulouse et de Dijon, se montrèrent dévoués, comprimant au besoin les révoltes. En Bretagne, en Normandie et enDauphiné, au contraire, ils furent systématiquement hostiles au ministre lorsqu'il voulut créer notre commerce colonial. A Pau et à Metz, l'incorporation définitive des deux provinces où ces cours souveraines étaient instituées, ne s'effectua pas sans résistance.
(1) Mém. de M. Mole, t. II. Public, de la Soc. de l'Hist. de France, in-8°, Paris, 1855.
(2) Méin. d'Orner Talon.
(3) Ane. lois franc., Déclaration de 1641.
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En fin do ooinpto, le pouvoir so riait complèteinonl diîs reiiiontiances que hasardaient, de temps à autre, les pailenientaires provinciaux. A peine si ceux de Paris l'inquiétaient, malgré leur ini[)orlaiu'e morale.
L'Iioinine de robe, spécialement magistrat, rendant la justice, tenait beaucoup à ses prérogatives. La vénalité des charges lui permettait d'entrer dans la magistrature « par la cheminée, au lieu d'y entrer par la porte. » Né riche, il s'enrichissait encore par le haut prix de la justice et par les frais exorbitants des procès, qui ruinaient les plaideurs. L'hérédité lui constituait un monopole ; elle le faisait souvent pencher vers la cour et la noblesse d'épée, au détriment du « commun peuple. »
Il jugeait d'après l'ordonnance de janvier 1020, ironiquement appelée Code ^lichau par le Parlement, parce qu'il était l'œuvre de Michel de Marillac. Ce Code embrassait en401 articles toutes les parties de la législation qui répondaient un peu aux réformes demandées par les états de 1614; empruntait la plupart de ses dispositions aux cahiers du tiers ; supprimait les banalités sans titre et les corvées abusives, sans aller toutefois jusqu'à l'affranchissement de^ mainmortables.
Le parlement de Paris était blessé par certains articles, qui faisaient disparaître des abus avantageux à ses membres. Son esprit de corps l'emporta sur l'amour du bien général. Il accepta le Code Michau, mais ne lui donna pas les formules d'enregistrement nécessaires pour l'envoi aux baiUis et aux sénéchaux des provinces.
D'après le code nouveau, les cours souveraines devaient procéder immédiatement à la publication des édits, et présenter leurs remontrances dans les deux mois de leur réception. Tout jugement contraire aux ordonnances était réputé nul. Dans les causes importantes, après avis des procureurs généraux, avaient lieu les évocations des procès au grand Conseil, pour cause de parenté.
Les prévôts des maréchaux interrogeaient le prisonnier dans
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les vingt-qiialre hoiiros de sa capliirc; les juges le faisaient élargir le jour même où son élargissement était ordonné.
Aucune feniinc, mariée ou non, aucun septuagénaire, ne pouvaient aller en prison pour le payement de dettes civiles. La procédure secrète était conservée (1).
Plusieurs articles se rapportaient aux hospices, à la police des mendiants, à l'Université, à l'imprimerie, aux armes prohibées, aux associations illicites, aux délits de chasse, à la pulice militaire, etc. D'autres traitaient des questions de droit civil pur.
Les quelques dispositions relativement libérales contenues au Code Micliau améliorèrent Tadministralion de la justice ; elles n'empêchèrent pas les abus de la royauté, de la noblesse et du clergé. Heureusement, l'opinion publique dénonça, flétrit les coupables. Certains parlementaires défendirent énergiquement le droit, sans oser toujours s'élever contre l'arbitraire.
Voici des faits. A Dijon, le roi Louis XIII en personne prononça (28 avril 1630) un discours contre des séditieux qui avaient voulu s'opposer à des changements portant atteinte aux privilèges de leur mairie. Au lit de justice tenu le 16 janvier 1634, à Paris, il lut au Parlement une déclaration très étendue, par laquelle il pardonnait à Gaston et à ses compagnons, en demandant la nullité du mariage de ce prince. Les conseillers de Paris et de Dijon durent baisser la tête.
Mais lorsque Louis XIII prétendit être juge dans le procès du duc de La Valette, le président Nicolas de Bellièvre, appelé dans le cabinet du roi, dit en sa présence, et en présence de plusieurs magistrats et conseillers d'État mandés comme lui auprès du souverain, « qu'il voyait dans cette affaire une chose étrange, un prince opiner au procès d'un de ses sujets, etc. » Et quand on jugea le fond, le même président déclara, dans son avis : « Cela est un jugement sans exemple, voire, contre
(1) Ordonn. de janvier 1629, art. 53, 5i, Gh, 112, 15G et 185.
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Ions los oxeinplos du passe* iiisiiu'ii lui, (|iiiiii roi de l'rainM; ail roiulamiiô ci» qtialilé do juge, ctf. ->
Il hiavail les ivyards iiiciiacaiils de Kichelieu, le iiicconleiilomeiil de Louis XIII servant la iiassion de son minisire.
(Iliaque lois (jiie le cardinal oninipoleiil s'ingéra dans les procès poliliepics ou autres, lOpinion pnl)li([ne blâma ses laçons d'agir.
Plus d'une voix s'éleva pour protester contre ses illégalités. Le Parlement se plaignit même à Louis XIII de rexécution qui fut faite sur une place de Paris, en novembre 1631, pendant la nuit et par ordre de Uicbelieu, de deux hommes condamnés à mort par des commissaires. Il manda Isaac Lallemas, « habile à étrangler, » l'impitoyable instrument du cardinal, et il lui défendit d'exercer aucune poursuite en vertu de commission.
Dans un lit de justice tenu en 1651 pour la déclaration de la majorité de Louis XIV, l'avocat général Talon prononça ces paroles :
« Sire, tous les hommes naissent pour commander sur la terre, ou du moins pour être libres. Ces noms de domination et d'obéissance sont barbares dans leur origine, et contraires au principe et à l'essence de notre nature ; l'audace des hommes les plus forts les a introduits, le temps et la nécessité les a rendus légitimes. »
Ûmer Talon était un modèle des vertus et des capacités parlementaires. Ennemi des troubles, il n'hésitait pas à flétrir les excès des gouvernants, en cherchant à concilier ses devoirs de magistrat avec ses sympathies pour la cause royale.
m. — LES « GRAXDS JOURS ». VAINE OPPOSITION DES PARLEMENTAIRES.
Habituée qu'elle était déjà à des manifestations de puissance absolue, la royauté se permettait, à l'encontre des libertés
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publiques, di's Ifirons ({u'cllu iulerdisnil à la noblesse et au cierjié.
i/auloi'ilé civile arrêta les ecclésiastiques sur la route qu'ils voulaient entreprendre comme au moyen âge; elle s'opposa à leurs prétentions théocratiques.
(Juanl aux nobles, la tenue des Grands Jours à Poitiers (1634) réprima leurs exactions. « Nous voulons, disait la déclaration royale convoquant les Grands Jours, nous voulons, pour relever la majesté des lois, faire voir dans nos provinces la puissance de notre majesté souveraine, qui ne saurait paraître en rien davantage qu'en réprimant de telle sorte l'insolence des méchants, afin que nos sujets soient à couvert de leurs violences (1). »
Il est avéré que la noblesse abusait de ses prérogatives. Richelieu pensait : « C'est un défaut assez ordinaire à ceux qui sont nés dans la noblesse d'user de violence contre le peuple à qui Dieu semble plutôt avoir donné des bras pour gagner sa vie que pour la défendre. »
Richelieu constatait des faits patents, dont il savait se servir pour les besoins de sa politique, rude aux gentilshommes, peu préoccupée de la bourgeoisie désarmée par la cessation des États généraux, et ne frappant point sur le peuple.
Au lieu d'applaudir aux mesures prises contre les violences et les excès des nobles, quelques parlementau'es, soit par égoïsme, soit par crainte de voir les Grands Jours « diminuer leur pouvoir et autorité », voulurent s'opposer à leur convocation (2). Ils tâchaient surtout de sauvegarder leurs prérogatives, ils étaient plus jaloux de leurs droits que soucieux des intérêts de la nation.
Mais leur opposition resta aussi vaine qu'exceptionnelle. La royauté ne s'en embarrassa guère. Elle passa outre. L'ouverture des Grands Jours de Poitiers, pour les provinces de Poitou, Touraine, Anjou, Maine, Angoumois, Aunis, et plus tard Limou-
(1) Déclaration vérifiée au Parlemcut le 3 avril 1G34. (3) Mémoires d'Orner Talon.
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siii, lui juiroillo à cclli' du Piiilcmi'iit. Les coiiiinissiiircs du roi, en rol)e roii^a\ enlondircnl une messe « à la pontincalo ». Kt les iuidicuces citunnenerrcMl, saus (juc jusliei; ('(iinplèle li'il rendue.
Sonnne loule. les paiienienlaires, poui' la plupart, ne résistèrent que l'ail)l(Mnent aux volontés royales, mais ne dédaignèrent par le rôle de eourtisans. La noblesse de robe aima à se distinguer de la haute et moyenne bourgeoisie; elle forma un corps à pari, oubliant chaque jour davantage son origine, pour pactiser quelquefois avec fabsolutisme, qui débordait sur les branches de radministration générale.
Richelieu créa les « intendants du militaire, justice, police et finances ». Il institua dans chaque généralité un agent du roi, agent direct et révocable, capable de tenir en échec Tautorité du gouverneur de province.
« Le peuple, dit Boulainvilliers, imagina que l'intendant serait un protecteur pour lui contre l'autorité de la noblesse, qui ne laissait pas de l'incommoder encore... Il n'a appris que longtemps après, par une expérience bien douloureuse, que ces nouveaux magistrats devaient être les instruments immédiats de sa misère; que la vie, les biens, les familles, tout serait à leur disposition ; maîtres des enfants jusqu'à les enlever par force ; maîtres des biens jusqu'à ôter la subsistance ; maîtres de la vie jusqu'à la prison. »
L'opposition formée à l'institution des intendants, dont les commissions avaient été en partie révoquées ou limitées sous la Fronde, mais promptement rétablies quand Louis XIV eut frappé les parlements, fut le dernier effort de la liberté française, sous l'ancienne monarchie.
La puissance des intendants devint telle qu'il s'éleva souvent des conflits entre eux et les parlements, et que presque toujours les premiers triomphèrent, grâce aux pouvoirs extraordinaires que leur conférait la royauté. Les intendants étaient à peu près de petits monarques provinciaux.
404 IIISTOIIIK I»K LA I.IItRHTK
Ils snrv(!ill;ii('iil les ]»nil(!stiiiils, les .jnils, Nss iinivcrsi- Ics, etc. (1) ; It'iir inaiii s'rlciKlait |)ar loiile la l'Yancc
Les successeurs de llcmi iV |»r(tlilèront des ainbilioiis des parleiiKMilaires et de la ciipidilé d'une foule de courtisans. Ces princes se servirent largcuieul du moyeu s(;andaleu\' d(uit ils étaient munis pour salisCaii-e tant d'a[)pélits voraces. Louis XIV €réa, vendit quarante mille charges, et, au commencement de la Révolution française, quatre mille offices donnaient la noblesse. « La vertu n'est plus rien ])0ur arriver aux charges, écrit Loyseau, depuis que Tor Ten a chassée... »
Pendant le dix-septième siècle, l'aristocratie d'argent s'implanta dans la société, à côté de l'aristocratie des gens de robe, depuis le conseiller au Parlement jusqu'au plus mince officier ministériel. Une sorte de féodalité administrative remplaça l'ancienne féodalité militaire et territoriale, écartée des affaires.
Dans la haute bourgeoisie, le désir d'éclipser la noblesse de race et le clergé, poussa à des actes de rapacité coupable. Être riche devint un mot d'ordre, parce que la richesse procurait une force que rien ne pouvait contrebalancer.
Peu importait que l'Église accusât d'usure les financiers, à l'égard desquels les gentilshommes manifestaient un profond dédain, tout en ayant recours à eux dans les jours de détresse. La richesse effaçait tout, suppléait à tout. Certains financiers se servaient de meubles et d'ustensiles domestiques en argent, quand des princes n'avaient ces objets qu'en cuivre ou en fer.
Comme plus d'un bourgeois dirigeait les affaires publiques, Saint-Simon, l'homme de la noblesse, appelait le gouvernement de Louis XIV un « règne de la vile bourgeoisie ». Il se désolait en voyant la féodalité ancienne disparaître, forcée « à rouler pêlemêle avec tout le monde ». Il constatait que « l'élévation de la plume et de la robe avait anéanti la noblesse, si bien que le
(1) Guyot, Traité des of/ices.
[tins jii'and seigneur ii'i'tail bon à |trrs(tnn(', et (IrpeiHlait du plus \\\ roliiiier ».
A celte immixlion do la liaulc hniiigeoisicdans les affaires duroyaume, la noblesse et le clei'yé i>erdaient l)eaueoii|i ; lesprincipes de lilterle ny j;a{^Miaient «.luère, parce qu'aucnu parvenu n'osa ouvertenienl braver les volontés du niaitre. Pour la moindre velléité d'opposition, on encourut la responsabilité la plus imméritée.
IV. — l'AMl'HLETS SOUS PICHELIEU. COMMENC.HMEMS DU JOUHN.VLISME. LA KHDMiE ET LA LIHKUTÉ.
Le règne de Louis XIII, pendant lequel Richelieu travailla' surtout à fortifier le despotisme monarcliique, vit se produire, en conséquence des hardiesses de parole et de plume que l'on' avait remarqué aussi du temps de la Ligue, une sorte d'émancipation par l'intelligence.
Les pouvoirs prétendaient imposer leur loi ; mais les goûts raffinés, les fantaisies d'imagination, de même que le besoin decritiquer ou de contrôler, tout au moins d'analyser les actes officiels, ne cédaient pas à la pression du souvei'ain. — cardinal ou roi.
Parmi les classes supérieures, la littérature pénétrait par la science philosophique, par l'érudition historique, par la poésie, le roinan et le théâtre. Les ouvrages de Descartes et de Pascal, les recherches faites dans le passé des peuples anciens ou du moyen âge, les vers de Régnier, de Malherhe et de Racan, les inventions romanesques de Scudéry et de sa sœur, les beaux types de Grecs et de Romains que Corneille avait mis sur la scène, et toutes sortes de compositions plus ou moins heureusement inspirées sous le rapport critique ou idéal, formaient un courant d'opinions qui exaltait beaucoup d'esprits, et qui grossit durant la preniière moitié du règne de Louis XIY.
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Avci' les libelles, les piiiiiplilels cl les saliies i»oliti(iiies, la litléraliiie péiiélrait clans les classes moyennes, niènn^ inféri(MM'es.
'J'Iiéodoie Agi'ippa d'Aubigné, dans sa Confession de Sancy cl dans ses Avoilures du liaron de l'œncsle^ munirait de la malice, de la moquerie, nn peu de cette verve spirituelle qui foisonne dans Rabelais et dans la Salire-Méniitpée. Les Tra- (jiqucs^ doléances causli(|iies sur les malheurs du temps, sur les débordements de la Cour cl les lâchetés du Parlement, sur les persécutions des protestants et les vengeances célestes, ne manquaient ni d'admirateurs ni d'imitateurs, qui s'habituaient aux polémiques.
Depuis la « France mourante, dialogue entre le chancelier de L'Hôpital, le chevalier Bayard et la Fiance malade », pamphlet j>ublié en 1622 à l'adresse du connétable de Luynes, jusqu'aux diatribes lancées contre la mémoire de Richelieu expiré, nombre de productions éphémères avaient éclairé l'opinion publique. Elles pullulèrent pendant la Fronde, — en temps de révolution parlementaire.
La défense d'insérer dans les almanaclis des prédictions illicites, telles que proi)hélies concernant les Étals et les personnes, les affaires publiques et particulières, ne gêna en rien les esprits critiques. Les actes quotidiens du pouvoir furent constamment chansonnés. La crainte des pénalités qui frappaient un polémiste trop emporté n'empêchait personne de jeter son lardon aux hommes d'État.
La plume, renforcée par l'imprimerie, émancipée par les groupes littéraires, loua ou blâma, quelquefois imprudente en sa sincérité, quelquefois injuste en ses appréciations, mais presque toujours intrépide. Plus d'un écrivain risquait sa vie à ce jeu.
Sous Richelieu, les pamphlets circulèrent incessamment, actifs, clairvoyants, passionnés. Les gens qui ne voulaient garder aucune mesure en disant les vérités ou en débitant des
calomnies, laissaient nianiiscriles leurs éliiciihrations; on bien ils les faisaient imprimer en Lorraine et en Hollande.
Pour piquer la euriosilé du public, ils empnmlaient les formes les plus diverses, les litres les plus bizarres.
Leurs lettres, harangues, dialogues, s'appelaient le Pacifique, la Pitarchie française, le Ccnsew\ le Philothchnis, la Ruse des flatteurs, le Confiteor de Henri IV, la voix de i Eléphant, le Miroir de la France^ rÉcho royal des Tuileries, les Larmes de la France, le Pétard d éloquence, le Catholicon français, ou Plainte des deux châteaux de Bicètre et de Vincennes, etc. C'étaient surtout des caquets : le Caquet, C Anti-Caquet, le Caquet des familles, le Caquet des poissojinières, les Caquets de r accouchée, imprimés « au temps de ne se plus fascher».
Chaque époque de notre histoire contemporaine a imité cette manière d'allécher les lecteurs.
Durant les guerres civiles et religieuses, le « nouvellisme » avait pris naissance. Bientôt il y eut un métier de « nouvelliste », pour satisfaire la curiosité publique, surexcitée par les mouvements fréquents de la foule, ce Les grands personnages, nous dit un orateur, ont à leurs gages des coureurs de nouvelles, chargés de les tenir renseignés sur les bruits de la ville ; on a un nouvelliste comme on a un maître d'hôtel ou un cocher; c'est un meuble de grande maison. »
Il exista des centres de nouvelles, à Paris; les nouvelles, écrites à la main sur des feuilles volantes, se distribuaient çà et là. Ces « gazettes à la main » offusquaient tellement le pouvoir que le Parlement en interdisait la vente, sous peine du fouet, du bannissement, et des galères, en cas de récidive.
Au nouvelliste, à la gazette à la main, succéda le journal.
Par le journalisme, qu'inauguraient le Mercure français et la Gazette de France, un désir de plus en plus fiévreux de savoir les nouvelles s'empara des populations.
\.Q Mercure Qiiixi publié en volumes; la Gazette, soumise à la censure préalable, se distribuait tous les huit jours, en une
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(Icuii-rciiillt' pclil iii-'i" (le (iiiiilic pages, sur iintî seule coloiiiic.
Selon Ilonaudot, il fallait désormais soulager la mémoire des iKtiiimcs .(jinr des écrits qui volent, comme en un instant, du nord au midi, voire par Ions les coins de la terre (1) ». Le Mercure était le « journal des rois et des puissants de la terre » ; c'était une feuille écrite sous la dictée de Uiclielieu, qui compta diriger l'opinion jinblique par la Gazette de Uenaudot.
Mais ce dernier, médecin charitable, habile faiseur, créé historiographe de France, n'en passait pas moins pour être l'apôtre de la vérité.
Dans une estampe, on l'eprésenla la Gazette ;< assise sur un liibunal, enveloppée d'une robe parsemée de langues et d'oreilles; la Vérité se tient près d'elle et semble lui sourire, tandis que le Mensonge démasqué lui lance des regards irrités. Au pied du tribunal, Uenaudot écrit sous la dictée de la Vérité. La foule des courtisans l'assiège, les mains pleines d'or; mais il détourne la tète et refuse de les écouter. Au fond, on aperçoit un crieur portant un panier rempli d'exemplaires du journal ».
Sans doute la Gazette se criait par les rues.
Le (( véridique » Renaudot ne contenta pas tout le monde. 11 eut des opposants, qu'il qualifia de détracteurs abominables. Il avoua, cependant : « Chacun sait que le défunt roi Louis XIII ne lisait pas seulement mes gazettes et n'y soutTrait le moindre défaut, mais qu'il m'envoyait presque ordinairement des mémoires pour les y employer. Était-ce à moi d'examiner les actes du gouvernement? Ma plume n'a été que greffîère. »
Une pareille profession de foi lui valut la faveur de Mazarin, qui se servit de Renaudot, ainsi qu'avait fait Richelieu.
Sous Mazarin, des luttes s'élevèrent, germes féconds des polémiques ultérieures, à propos des affaires de l'État.
On a dit que la Fronde remua toute la France sans y semer
(1) Préface du Recueil fies Gazettes de Iminée 1031, dédié au roi.
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un seul priiiolpe de liberté (1). K\;iniim»iis jiisqirà (jiirl point cette observation est juste.
La lîéforme et h\ Lijiue avaient nettement posé la question religieuse. Les protestants voulaient établii- la liberté de conscience ; les ligueurs leur opposaient l'autorité calbolique absolue. Du choc de ces adversaires avait jailli le principe de la liberté de conscience, fort modifié par les faits, mais presque reconnu en droit.
Querésulta-t-il de la Fronde, sous Mazarin, quant an principe de la liberté politique?
Longtemps le parlement de Pans avait jalousé les Etats généraux. Quand ceux-ci avaient cessé d'exister, celui-là s'était regardé comme devant leur succéder dans le rôle politique, et pour jouir des avantages que lui procureraient son accord avec le gouvernement royal ou ses résistances au despotisme monarchique. Excellente façon d'obtenir de la popularité en certaines occasions, et, en quelques autres, de peser sur la Cour.
Dix années durant, de 1643 à 1653, quatre partis d'inégales forces luttèrent pour s'emparer du pouvoir en France : les Importants, les Petits-Maîtres, les Frondeurs et les Mazarins. Toutes les passions politiques s'entre-choquèrent sans générosité, sans bonne foi, sans vergogne, se calomniant toujours, parfois se calmant à demi, ne se pardonnant jamais. Jalousies traduites en intrigues, intrigues transformées en guerres, guerres dégénérant en massacres, — tel fut le caractère de cette période historique dont on a trop méconnu le sérieux^ caché sous mille excentricités, faits comiques et ridicules équipées.
Mais, au milieu de ces singulières « mazarinades » non censurées^ qui firent opposition au cardinal, tantôt follement, tantôt avec justice, il ne faut pas dédaigner l'enseignement général donné aux populations d'alors par les pamphlets : se plaindre,.
(,i) Coquille, Les Lér/istes.
410 IllSToIHK liK I.A I.lIlKltïl-;
(Icrii.iiKlcr, |iiil)li('r, ortiaiiisci' la pntpii^aiule, allnqner les al)iis, iiianifesler son opinion avec un courage tout libéral.
L'esprit insurrectionnel se manifestait à chaque instant. Dans une leltre imprimée, un capitaine déclara : « (Juand les rois privent eux-mêmes de leur protection leurs sujets sans justice, ils les absolvent du serment de fidélité. »
Lorsque le Parlement faiblit, une pièce clandestine, — Les sonpirs (Vint Français sur la paix italienne^ — apostropha les députés et les chefs des frondeurs :
Dites-moi, làclios clcputés, Fallait-il donc faire les braves Avec tant de solennités, Pour enfin faire les esclaves?
« Les grands ne sont grands, dirent les pamphlets, que parce que nous les portons sur nos épaules ; secouons-les, et nous en joncherons la terre. »
Au bout du Pont-Neuf, — cette Bibliothèque de la Fronde, — un poteau fut rempli tous les malins de vers satiriques. L'opinion du jour s'exhalait pour ainsi dire au nez des passants, les surprenait, les raccolait soudain, en leur inspirant des colères.
Plusieurs mazarinades furent imprimées vives, avant d'être achevées. La plupart, sinon ton les, passaient par les mains des colporteurs, qui avaient du verbe, la taille élevée, la figure jeune, le pied léger, et portaient un panier d'osier sans couvercle.
Rude métier, déjà, que celui de colporteur d'imprimés. On y courait plus d'un risque de huées, d'injures et de bastonnades, quand l'élucubration vendue déplaisait à la foule. On y gagnait gros, quand l'élucubration vendue caressait les passions du moment.
Les colporteurs étaient moins les partisans des frondeurs que les vendeurs soldés des boutiquiers dont ils dépendaient, comme certains pamphlétaires étaient aux gages des libraires. Les colporteurs étaient souvent d'anciens maîtres ouvriers imprimeurs.
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libraires ou rolicurs, ne pouvaiil itius exercer leur premier état (i). Ciii(|uante colporteurs (plus tard, cent vingt) avaient le monopole de crier et de vendre les imprimés dans Paris. Il leur lallail l'autorisalion île la police; les feuilles volantes, par eux débitées, devaient contenir les noms du libraire et de l'imprimeur.
Les plus adroits colporteurs savaient éluder les prescriptions policières, échapper aux graves pénalités. Mille environ faisaient légalement ou illégalement la dangereuse besogne dans Paris.
De même, les afficheurs servirent la librairie. On informa contre eux et les auteurs de placards «■ tendant à sédition. » Selon un arrêt du Parlement, « il était ordonné aux officiers du Châtelet tenant la police, de condamner au fouet et au carcan ceux qui seraient trouvés imprimant, affichant, criant, publiant ou débitant placards contre Taulorité du roi (2). »
Les partisans de Mazarin se faisaient parfois justice euxmêmes, et les afficheurs durent employer toutes sortes de subterfuges pour parvenir à coller sur les murs des appels à l'insurrection.
Jusqu'alors, dans les couches populaires, peu de gens s'étaient mêlés à la politique active. La Fronde créa une clientèle aux parlementaires, puis aux princes rebelles. Colporteurs et afficheurs montraient du zèle pour qui les payait, ou se passionnaient pour tel personnage aux paroles séduisantes, promettant beaucoup de faire participer ses clients à sa fortune.
Plus tard, les hommes politiques devaient pratiquer largement le système de la clientèle, se créer des entourages intéressés, être en quelque sorte des capitaines élus ou sachant s'imposer.
Les dix années de trouble de la Fronde ont vu s'opérer une crise dans l'existence du peuple français ; elles ont vu agoniser et mourir le régime féodal, en même temps que naître et s'ac-
(1) r.èglement de 1628.
(2) Arrêt du ô février 1G52.
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croili'c les |trcl('iili(»iis de la lidiir^cuisii! an gouvernLMiu'iil. (|iic se manilcslfr los aspiralioiis nouvelles des classes iiiliines émancipées. Aussi ne doil-on pas comparer la Fronde avec la Ligue, si ce n'est pour certaines formes insurrectionnelles, connue les barricades, les travaux de lorlificalion aux barrières, les prises d'armes, etc.
La bourgeoisie, en 1589, ne s'arma qu'en laveur du principe royal, indécise seulement de savoir si elle adopterait un prince huguenot, ou si elle déleudrait jusqu'au bout la royauté essentiellement catholique.
Au contraire, sous la Fronde, la bourgeoisie demanda des réformes générales, des apparences de liberté; la noblesse, elle, réclama d'anciens privilèges, presque anéantis pur Richelieu.
Dans ce contlit, les populations des villes et des campagnes se joignirent aux combattants, mais vainement pour leur propre compte; elles applaudirent ensuite au triomphe de la royauté, parce que, désabusées quant à la Fronde, elles espérèrent en la puissance absolue de Louis XIY.
La noblesse et la bourgeoisie les avaient complètement niées, et jamais leurs intérêts n'avaient été défendus.
Un placard affiché le 9 novembre 1049 exprimait très librement l'état des choses :
« Avis AUX PARlSlEiNS ET A TOUS BONS FRANÇAIS : McSsleurS,
je vous donne avis que le démêlé des princes ne vous touche aucunement ; ils vous ont abandonnés au besoin, et vous ont laissé piller. Laissez-les faire, les lâches, et, s'ils veulent être esclaves, ne faites pas comme eux; mais plutôt unissez-vous ensemble et le Parlement pour chasser ces maraux, et mettre les affaires entre les mains de personnes de qualité et de vertu, afin que nos rois et nos princes ne soient plus menés par le nez, et soient délivrés de la tyrannie des favoris qui les ruinent. »
Au-dessous était écrit : « Ne m'arrachez pas, si vous êtes bons Français; contentez-vous de me lire. »
La révolution frondeuse, commencée sous de spécieux pré-
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textes, mais .sans eaiises réelles, est cuusiiléiee dans ses tléhuts comme une tentative de gouvernement parlementaire, tentative complètenii'iil a\oitée. Elle s'éteignit sans consé(iuenees immédiates pour les intérêts du peu[»le.
On l'oublia bien vite : on s'inclina devant un maitriî majestueux, dont l'extrême jeunesse s'était passée au milieu des troubles, dont re\|térieiice était faite de (budoureux souvenirs, et qui aspirait à régner, dans toute l'acception du mot. Saint- Evremont, auteur de la fameuse Lettre sur la paix des Pi/rénces, surprise par le roi, dut s'exiler pour éviter la ]{astille, et son exil dura jusqu'à sa mort. Cela ne présageait rien de bon.
Louis XIV, par principe d'absolutisme, — n'admettant qu'une seule volonté, la sienne, — n'accorda aucune autorité au Parlement, ne conserva aucune liberté politique ou religieuse, générale ou individuelle. Ses collaborateurs, ses conseillers n'essayèrent pas de le convaincre de vérités qu'ils le savaient disposé à méconnaître : c'étaient quatre libertés annulés. En outre, par système, le « grand » Colbert supprima la liberté industrielle et commerciale. Il n'admit pas plus que ses devanciers la liberté du travail, quand les préjugés hostiles aux professions manuelles persistaient, devaient persister longtemps encore.
Durant tout le règne de Louis XIV, il ne fut question d'États généraux que dans les manifestes de quelques mécontents, ou dans les plans de réforme rêvés par le duc de Bourgogne et Fénelon.
Au nom de la misère, des gentilshommes réclamèrent une Assemblée, promise en 1651. Non seulement on l'éluda, mais on la traita de « criminelle » dans les conseils du roi(l).
Les états provinciaux ne se réunirent que rarement; ou bien, réunis, ils gardèrent le silence, rompu çà et là par quelques velléités d'indépendance promptement réprimées. On disait avec
(1 Procès de Latréauinont, Ms. de la Bibl. nation.
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raison que les gouvornoiirs de provinces s'iiabitiuiicnl ù « faire les rois », pour obéir à Louis XIV.
II était admis que le « repos parlementaire » devait s'allier avec le gouvernement absolu. Le repos parlementaire exista. On sut obtenir aussi le repos communal. Louis XIV, en elTet, abolit les mairies électives, et créa (1002) des cliarges de maires à la nomination du roi. Il les vendit au plus ofTrant. et les nouveaux maires furent nommés à vie.
Louis XIV assurait au corps de ville d'Âmboise « que ce n'était pas pour nuire à leurs privilèges et à leurs libertés, mais seulement parce qu'il le croyait nécessaire pour leur bien, m Mais, plus tard, d'Argenson dit la vérité sur ce fait : « C'est un monstre indéfinissable qu'un maire, officier vénal du roi. II doit être l'bomme du peuple, ou il n'est rien. » Mais, plus tard encore, sous la Restauration, Paul-Louis Courier plaisanta amèrement sur l'omnipotence des maires de village, tyrans de leurs administrés,
Louis XIV cassa l'échevinage, qu'il remplaça par un conseil entièrement à la discrétion du roi.
C'était le coup mortel porté au régime communal. En même temps, il fallait faire expier aux états provinciaux les goûts d'indépendance que quelques-uns avaient manifestés, après les derniers États généraux de 1614.
Les États de Normandie avaient rappelé (1655) à Louis XIV qu'il devait respecter la justice, et « ne vouloir que ce qui était raisonnable, quand tout faisait joug sans son autorité ». Ces remontrances, si modérées, irritèrent le monarque. La Normandie fut privée de ses États. De même pour l'Anjou, le Maine, la Touraine, l'Orléanais, le Bourbonnais, le Nivernais, la Marche, le Berri, l'Aunis et la Saintonge, l'Angoumois, la haute et la basse Auvergne, le Querci, le Périgord et le Rouergue.
Peu de provinces conservèrent leurs états, reçurent le nom de « pays d'États ».
La royauté eut seule le droit de convoquer les états provin-
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ciaiix, tle régler leurs séances; de (i\er par orcJoniiaiice (1667) le nombre de dépiilés que chaque ville y enverrait. Le roi décida (1687) que les divers députés d'une même ville n'auraient ensemble ((u'uno voix; puis (1702), que les maires et leurs lieutenants (nommés par lui) iiartageraient avec leurs juges (la |tlupart nommés aussi piu- lui le droit de représenter les villes aux États de Bretagne. Par là, on annulait presque les élections du tiers; on livrait les assemblées provinciales à la domination des officiers royaux chargés de les convoquer et d'en dii'lger les délibérations.
Tant d'atteintes aux anciennes franchises des provinces émurent beaucoup de gens qui n'avaient pas même gardé le sentiment de la liberté. « Notre grande héritière (Anne de Bretagne) ne méritait-elle pas que son contrat de mariage fût fidèlement observé! » écrivait madame de Sévigné (1).
D'un autre côté, l'unité de la France était en jeu, et Louis XIY y voyait la glorification de son gouvernement. Dans le cas où il eût daigné faire valoir une excuse, il n'eût pas manqué d'indiquer ce point capital.
Pensant que l'autorité parlementaire « traversait tout ce que le roi pouvait entreprendre de plus grand et de plus utile, » la royauté ne cherchait déjà plus à s'appuyer sur les parlements, naguère « fortes et puissantes colonnes de la monarchie ».
Elle les transforma en simples cours d'appel ; elle les soumit au conseil d'État, afin que leur autorité ne « produisît plus de très méchants effets dans l'Etat ».
Les membres du parlement de Paris devinrent muets, craignant le courroux du roi et l'exil dans leurs terres. Les registres qui portaient les dernières traces de la Fronde ne tardèrent pas à être lacérés. La consternation paraissait quelquefois sur le visage de plusieurs magistrats de la « compagnie », mais aucune opposition énergique ne se montra. « Rentré dans le devoir, »
(1) Lettre du 18 janvier IC90.
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\o, Parlomont obéil, (il lion marché <lii pfiliiolismo, sacrifia la jiislico à la poliliqnc royale, et abonda en conrlisans.
Si (|iicl(inos parlenienlaires conservaient le vieil esprit de la Fronde, si quelques familles de robe avaient encore « des écri- (oires d'où il sortait des boulets », suivant l'expression du président Jeannin, la grande majorité des magistrats se contentait de taquiner d'abord le pouvoir, [)Our se soumettre très humblement ensuite afin d'obtenir des faveurs. Rien de plus.
D'après l'ordre de Louis XIV, le Parlement enregistra les ordonnances dans la huitaine (1), sans faire de remontrances (2), excepté pour les actes qui concernaient les particuliers. LouisXIV changea le titre de cours souveraines, donné aux parlements, en celui de cours supérieures, ou bien en celui de « conseils souverains, » servant de plus en plus les intérêts de la monarchie absolue, reconnaissant déplus en plus le droit divin et la presque infaillibilité qui résultait de Tonction samte.
Bossuet a écrit : « Le prince en tant que prince n'est pas regardé comme un homme particulier : c'est un personnage public; tout l'État est en lui; la volonté de tout le peuple est renfermée dans la sienne. Comme en Dieu est réunie toute perfection et toute vertu, ainsi toute la puissance des particuliers est en la personne du prince... Je ne sais quoi de divin s'attache au prince, et inspire la crainte aux peuples... 0 rois, exercez hardiment votre puissance; car elle est divine et salutaire au genre humain. Yous êtes des dieux, c'est-à-dire vous avez dans votre autorité, vous portez sur votre front un caractère divin. »
Tout ce qui s'agita autour de Louis XIV garda le caractère d'humble sujétion. Les hommes du plus grand mérite implorèrent son sourire, redoutèrent ses moindres mécontentements. Ses ministres furent des serviteurs, travaillant en sous-ordre, facilement cassés aux gages. Le génie lui-même s'inclina, passa sous les fourches caudines, sauf quelques rares exceptions.
(1) Édit de 1067.
(2) Déclaration du roi, du 2i février 1G73.
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l'jir X ordiL' (lu roi » seiileineni, lelle défense était levée, telle liberté accordée, en dehors du principe gouvernemental. Quiconque essayait de faire le bien, de remédier à des abus criants, de fonder des institutions fécondes, devait parler au nom de Louis XIY, sous peine décliouer dans ses tentatives. Colbert mit à profit les faiblesses royales pour accomplir une œuvre admirable ; Louvois, malgré ses services d'àme damnée, connut la disgrâce ; Yauban paya cher ses idées de réforme ; Racine se désespéra, lorsque le roi lui fit un accueil glacial, à cause de son Mémoire sur la misère du peu[)le.
Beaucoup d'autres exemples pourraient être cités.
Colbertorganisa{1666) un conseil de police, dont on « rendait comptes toutes les semaines » à Louis XIY (1). Surveiller la presse, attentivement, rigoureusement, devint une des missions principales de cette institution qui connaissait des contraventions, ordonnances, statuts et règlements concernant Timprimerie (2). Pour la tranquillité publique, elle empêcha les assemblées illicites, la distribution des écrits séditieux, scandaleux et diffamatoires, et de tous « les livres dangereux. »
La Reynie, premier lieutenant de police, demanda que l'on ré[irimàt très sévèrement « la licence que l'on continuait de se donner, de semer dans le royaume et d'envoyer dans les pays étrangers des libelles manuscrits (3). » Les imprimeurs et les colporteurs n'eurent qu'à se bien tenir.
La police devait protéger la liberté individuelle ; mais elle en fit peu de cas à l'égard des petites gens, même des hauts personnages, quand le roi ordonna. Les exemples d'arrestations arbitraires abondent, surtout dans la seconde moitié du règne
Lorsqu'il s'agissait de politique, l'autorité absolue du souverain se substituait fréquemment à la loi : « Le roy a eu advis, écrit Seignelai, que dans Paris on voyait souvent des gens
\1) Mémoires de Louis XIV, journal de mars 1G6".
(2^ Édit de mars 1607.
['6) Correspond, admin. sous Louis XI\\ t. II.
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assemblés aiiv coings des rues, s'cnireleiiaiil avec circoiispeclion et s'éearlant lorsqu'ils voyaient passer des gens qui pourraient leur être suspects. Le roy a été informé que, dans plusieurs endroits de Paris où ou donne à boire du calé, il se; lait des assemblées de toutes sortes de gens et parliculièrement d'étrangers, sur quoy Sa Majesté m'ordonne de vous demander si vous ne croiriez pas qu'il lût à propos de les empêcher à l'avenir. »
« Je serais curieux de savoir, écrit Pontchartrain, ce que c'est qu'une clianson ridicule chantée à Paris, qui dit : Vous avez 1)0)1 air, bon ah' vous avez. Prenez la peine, s'il vous plall, de me mander si, par ces mots : Vous avez bon air, on a voulu apostropher quelqu'un. »
Le despotisme s'appuyait sur la police. « Louis XIV, dit Saint- Simon, s'étudiait avec grand soin à être bien informé de ce qui se passait partout, dans les lieux publics, dans les maisons particulières, dans le commerce du monde, dans le secret des familles et des liaisons. Les espions et les rapporteurs étaient infinis. Il en avait de toute espèce; plusieurs qui ignoraient que leurs affaires allassent jusqu'à lui, d'autres qui le savaient, quelques-uns, qui lui écrivaient directement en faisant passer leurs lettres par les voies qu'il leur avait prescrites, et ces lettres-là n'étaient vues que de lui et toujours avant toute autre chose ; quelques autres enfin qui lui parlaient secrètement dans ses cabinets, par les derrières. »
Saint-Simon ajoute : « Mais la plus cruelle de toutes les voies par laquelle le roi fut instruit bien des années avant qu'on s'en fût aperçu, et par laquelle l'ignorance et l'imprudence de beaucoup de gens continuèrent toujours encore de l'instruire, fut celle de Vouvei-ture des lettres. On ne saurait comprendre la promptitude et la dextérité de cette exécution. Le roi voyait l'extrait de toutes les lettres où il y avait des articles, que les chefs de la poste, puis le ministre qui la gouvernait jugeaient devoir aller jusqu'à lui, et les lettres entières quand elles eh
valniiMil !;i pciiio par Umii- lilre vX [lai- la roiisitlération de ceux qui ùlaieul en coininerce ».
A la violation du secret des lettres se joignit, surtout après la révocation de rédil de Nantes, une recrudescence de lettres de cachet. « S'il n'y avait pas de lettres de cachet, je ne voudrais pas de ma place, » disait un ministre. Louis XIV prétendait faussement « qu'on en avait usé ainsi dans tous les temps. » Jamais ce monstrueux usage n'avait été aussi fréquent que sous son règne.
En vain de vieilles ordonnances permettaient aux victimes de l'arbitraire de revendi([uer leur liberté injustement ravie. Un espion dénonçait; une lettre de cachet, émanée du roi, signée de lui, contresignée par un secrétaire d'État, et pliée de manière qu'on ne pouvait l'ouvrir sans rompre le cachet dont elle était fermée, venait trouver l'homme soupçonné. L'embastillement était la dernière conséquence de la dénonciation.
Que de motifs frivoles allégués, estimés suffisants pour priver un Français de sa liberté!
Où s'arrêtaient les complaisances du lieutenant de police? N'étaient-elles point parfois très coupables, lorsque la « raison d'Etat, » invoquée présentement par Louis XIV, comme par Richelieu dans le passé, comme par Louis XV plus tard, « permettait » de lacérer un registre de l'état civil? Le roi adressa au bailli de Versailles l'ordre suivant :
« Estant nécessaire, pour bonne considération, de supprimer les feuillets 27 et 28 du registre des baptêmes, mariages et mortuaires de la paroisse de Versailles, il est ordonné au sieur Legrand, bailli de ladite ville, de les supprimer... »
Vers 1700, les abus de police s'aggravèrent; aussi l'administration des lieutenants de police devint-elle extrêmement impopulaire, parce qu'elle sacrifia la justice à la politique.
Tout a été dit sur la révocation de l'édit de Nantes, sur les dragonnades et autres attentats contre la liberté religieuse
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;i(l(Mil;ils (loiil Ijtilis \l\ sii|)j)orl(3 la responsabilité (levant riiisloirc.
J.c jour où Ton désospéra do convertir les protestants au caliiolicisine, on voulut les terrasser, sans recidei' devant les mesures les plus odieuses : interdiction aux synodes de fournir desuiinistres aux seigueurs qui n'eu avaient pas (lo avril 1672); — les jeunes filles protestantes de douze ans, enfermées dans la maison de la Propagation à Sedan, ne pouvaient voir leurs parents, « afm que loin- conversion ne fût pas entravée par leurs larmes ou par leurs reproches (28 août 1076); — conliscation des biens des relaps (13 mars 1679); — défense aux protestantes d'exercer la profession de sage-femme (20 février 1680); — exclusion des réformés des fermes et gabelles (11 juillet); — destitution des officiers protestants dans les sections (28 août) ; — interdiction des mariages mixtes; ils ne produisent que des bâtards (19 novembre).
Les protestants persécutés avaient dû se retirer dans les solitudes, dans les « églises du désert », pour entendre les prédications de leurs ministres traqués comme des bêles fauves. Au désert, une chaire portative était adossée aux parois dun rocher. Des sentinelles, placées sur les hauteurs, surveillaient l'arrivée des soldats.
Et les catholiques applaudissaient aux « missions bottées », chargées d'obtenir des conversions au catholicisme par la force. Les « pasteurs du désert » encoururent la peine de mort, pour le moins les galères. Partout dans les Cévennes s'étendirent les c( dragonnades », dont les soldats étaient des « diables à quatre », pillaient, brûlaient, martyrisaient.
Des gens du bel air trouvaient cela charmant. « Les dragons ont été de très bons missionnaires jusques ici, écrivait madame de Sévigné ; les prédicateurs qu'on envoie rendront l'ouvrage parfait. »
Les persécutions n'aboutirent qu'à des conversions forcées, hypocrites, ou à l'émigration, ruineuse pour la France, de pro-
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Icsiaiils i|iii voiilait'iil avoir la lilicrlé de prier selon leur cons-
eieiiee
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Est-ce à (lire que, de lOOl à 1715, le travail des idées libérales se lut complètement arrêté? Doit-on croire que la loulepuissance de Louis XIY non seulement fermât la bouche aux hommes de progrès, mais encore éteignit le flambeau de la liberté dans les consciences? Les censeurs empècliaient-ils de penser et d'écrire ?
Non; telle ne fut pas la marche des choses. Au besoin, la « gazette à la main » remplaçait la gazette imprimée ; Colbert eut toutes les peines du monde à faire disparaître le pamphlet manuscrit. Les contradicteurs ne manquèrent point; ils exhalèrent leur haine de l'arbitraire, les uns timidement ou indirectement en France, les autres ouvertement ou violemment à l'étranger, en Angleterre, surtout en Hollande, dont le « gazetier» donnait des cauchemars au grand roi.
Parmi les opposants de l'intérieur, il faut distinguer Vauban, Boisguillebert et Fénelon. Leurs ouvrages ressemblaient à des protestations.
Le Projet d\medhne royale, 1707, où Tillustre maréchal-ingénieur proposait une réforme complète de l'impôt qui devait peser sur tous indistinctement, fut saisi et supprimé par un arrêt du Conseil. Il n'en laissa pas moins des traces profondes dans de graves esprits, et la disgrâce de Vauban augmenta le nombre des ennemis du despotisme.
Le Détail de la France, où Boisguillebert, parent de Vauban, dressait un acte d'accusation de la taille, des aides et des douanes, voulait qu'on réformât la taille et qu'on la rendît générale, quand un tiers seulement des Français y contribuait, — les plus
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r>iil)l(3s et les pins misérables. Boisgiiillobert proposait la suppression tics aides et des donanes inlérienres, la liberté dn coininerce dos grains an dedans et an deliors; il demandait ipTil n'y ent qne des droits d'entrée, point do di'oits de sortie en matière de douanes extérieures; il réclamait enfin quelques antres réformes financières.
Mais rincapable Pontcliaitrain, contrôleur général, au lieu d'écouter le « Christophe Colomb du monde économique, » lui tourna le dos en riant. Boisguillcbert, non désarçonné, refondit, augmenta son livre, sous le titre de Fachmi de la F7'ance [MOI) .
Chamillard, contrôleur pins incapable encore que Pontchartrain, parut d'abord entrer dans les idées de Boisguillebert ; puis il éconduisit le réformateur, parce que la guerre rendait son projet inexécutable. Boisguillebert répliqua au ministre par le Supplément au Détail de la France^ attaque courageuse mais iiuitile. L'auteur fut exilé en Auvergne, et la brochure fut proscrite.
Fénelon, dans son Télémaque^ qui nous apparaît comme un livre de morale politique, avait écrit une satire, sans toutefois en avoir l'intention.
Ses principes se découvrent dans les Directions pow' la co7iscicnce d'un roi, parues en 1734, en Angleterre. 11 y déclare que « le despotisme tyrannique des souverains est un attentat sur les droits de la fraternité humaine ;. ... » que « le pouvoir sans borne est une frénésie qui ruine leur propre autorité ».. .. ; que « l'on peut, en conservant la subordination des rangs, concilier la liberté du peuple avec l'obéissance due aux souverains, et rendre les hommes tout ensemble bons citoyens et fidèles sujets, soumis sans être esclaves, et libres sans être effrénés. >■>
Certainement, la publication de ce livre n'aurait pas été permise sous le règne de Louis XIY, d'un roi qui n'aimait pas Fénelon, qui préférait Bossuet, dont les doctrines gallicanes concordaient avec les prétentions de l'absolutisme.
Ici, nous rappelons que la Déclaration des quatre articles
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(HliuiU's IG82), rt''(liL:tM' |i;ir r.dssiicl, cl (l('lrinl;iiil les librrlés (If rilf^lise galluMiic, ir('iii|i("'(li;i p.is Ijniis \IV de révoquer IV'dil (le Nantes, de Iraiiiicr les prolestanls et di; fouler aux pieds les droils de la liberté de conscience. Nous rappelons encore que Fénelon et madame (iuyon, coupables de (piiétisme, (MU'oiinii'ciil des perséculioiis oditMises.
Au reste, notre histoire nationale montre que, à tontes les époques, le développement de; l'autorité monarchique coïncida avec la naissance et les progrès du |j,allicanisme. Nos rois s'opposèrent ;i la cour de Uomc, principalement par jalousie personnelle, et non pour sauvegarder la liberté religieuse de leurs sujets.
On regardait connue mauvais livres Téléynaquc^ le Détail de la France et la Dhne royale^ ainsi que les ouvrages de quiétisme et de jansénisme, etc. A plus forte raison l'autorité poursuivitelle, sans pouvoir les atteindre tous, une foule de pamphlets, de brochures, de chansons, d'estampes satiriques, écrits ou dessins publiés clandestinement, sur tous les points de la France.
La caricature s'acharna contre tous les personnages qui jouaient un rôle politique. Des libelles très hostiles au roi et à madame de Maintenon circulèrent, malgré les rigueurs déployées envers les autenrs, les libraires et les propagateurs d'ouvrages attaquant l'autorité.
Il existe une lettre de Louvois (16 janvier 1074), à propos du baron de l'Isola, coupable de divers écrits politiques contre les prétentions de Louis XIV : « Ce serait un grand avantage de pouvoir le prendre, et môme il n'y aurait pas grand inconvénient à le tuer » (1).
L'auteur du Cochon m///'e (1689), emprisonné au mont Saint- Michel, y mourut dans une cage de fer.
Le libraire Ghavance, accusé de distribution de libelles (1694),
(1) Correspondance de la Princesse palatine, t. I«i", p. 364, note do iiruuet.
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lui mis à l.i IdiIimc; deux garçons inipriinciirs expirrrciil sur le gibet, après avoir subi la question ordinaire et extraordinaire.
Louis XIY voulait èlre admiré sans conteste; ses courtisans, qui vivaient de son oi'gneil, ne laissaient aucune trêve aux mécontents, prétendaient avoir raison quand même, et encensaienl le monarque sans s'inquiéter en aucune façon du sort des niasses.
A l'extérieur, les protestations pullulaient, gardaient moins de mesure que dans le royaume. Les gazettes de Hollande, de Genève, de Berne et d'Angleterre contenaient des articles extrêmement sévères sur les gouvernants de la France. Aussi la police de Lyon, en 1702, défendit-elle à toutes personnes de vendre ou de donner à lire publiquement ces feuiUes audacieuses.
Mais on n'ai teignit pas, ou du moins on ne tua pas l'opposition faite « au grand roi ».
Le Grand-Turc des Français^ ou la France turhanisée^ pampblet assez virulent, passa de mains en mains, comme mille autres brochures ou estampes, à la barbe des limiers de La Reynie et de d'Argenson. En 170G, Paris fut inondé de gravures satiriques contre Louis XIV et Philippe V.
La plupart venaient de l'étranger ; nombre de brochuree étaient composées en hollandais-français, beaucoup étaient imprimées ou censées imprimées à Cologne, à Bàle, à Londres, et beaucoup aussi n'indiquaient ni le lieu ni la date de la publication.
L'indépendance des écrivains littéraires n'était pas plus respectée que celle des écrivains politiques. Le Journal des Savants, le troisième des journaux régulièrement publiés (après le Merciire et la Gazelle de France), eut pour fondateur, en 1665, Denis de Sallo, conseiller au Parlement. 11 paraissait depuis peu de mois, lorsque son rédacteur, ayant osé critiquer plusieurs auteurs en crédit, et ayant refusé de se soumettre à la censure, se vit retirer son privilège. Colbert, pour réparer
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<'('(to iiijiislicc, (Icdoiiniiii^i'.i S.illo en lui (loiiiiiiiil un (Miiploi dans les linances. L'ahUr (îallois reprit \ii Jouninl des Savants^ à la l'iMidilion d'olx'ir an\ censeurs.
La seule liberté que le roi-suleil eût laissé subsister, c'était celle des œuvres de charité, regardées comme un moyen de coniballro efficacement les misères générales. Il se contentait il'ouvrir des hôpitaux, plutôt (|ue de fonder des centres industriels, et la révocation de l'édil de .Nantes prouvait le peu de cas qu'il faisait du personnel de Tindustrie.
Son intervention royah^ dans les établissements charitables clait pour lui une satisfaction d'orgueil, de valeur sans pareille, lie forc(; absolutiste. Le caractère fastueux de ces établissements ti'ompail la mullitude sur leur efficacité, et il incitait les administrations provinciales et les riches particuliers à midtiplier les fondations, les associations pieuses, les bureaux de charité : ce résultat suffisait à Louis XIV, plus préoccupé de cacher les misères que de les prévenir.
Son despotisme et ses guerres avaient créé des pauvres par centaines de mille ; sa munificence en recueillait quelques milliers à l'Hôpital général de Paris.
Cependant le paysan, possédant la liberté personnelle, ne devant plus que des redevances fixes, est encore tenu de tous les droits féodaux, s'il ne les a rachetés; il paie la dîme ecclésiastique et une foule d'accessoires.
L'artisan, emprisonné dans la corporation qui, après avoir sauvegardé l'industrie naissante au moyen âge, procède maintenant par routine et se montre extrêmement égoïste, l'artisan ne peut rien inventer sans rencontrer des obstacles. Colbert réglemente minutieusement son travail ; et, s'il cherche à marcher seul dans son industrie, l'autorité ferme sa boutique ou son atelier, confisque ses marchandises, le persécute systématiquement.
La liberté de l'industrie n'existe que pour certains artisans habiles, exceptionnels, auxquels a été concédé, depuis Henri IV, le rez-de-chaussée du Louvre. Ceux-là sont affranchis de toute
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l'rfilc |ii-(>(Vssi(iiiiii'll(' ; ils joiiissciil de vrrilîiMcs piivilôgcs,
eonlirniés en J07J.
En vain, aux Klals de 1G14, le licrs s'est jdaiiit que des ordonnances fiscales incorporent tons les artisans ; en vain il a demandé le retrait des maîtrises de concession récenle ; en vain il a réclamé la liberté dos métiers en général, sous la condition que leur travail sera vérifié par des experts et des prud'hommes. Ces vœux n'ont pas été réalisés.
Sous Richelieu, la liberté du commerce gagna quelque chose à la démolition des châteaux et des forteresses, aux avantages qui furent accordés à des compagnies financières et maritimes, telles que la compagnie des Indes.
De nouveaux monopoles, sous Colbert, ceux des Gobelins, de Beauvais et d'Aubusson, par exemple, remplacèrent les liens et les privilèges des corporations.
Après Colbert, comme après Richelieu, ces grandes industries périclitèrent. Il ne demeura debout, pour ainsi dire, que l'ordonnance de 1C69, sur les métiers et la fabrication des tissus. Sous prétexte d'obvier à la fraude, l'autorité détermina, pour chaque étoffe, la longueur et la largeur de la pièce, le nombre des fils, la qualité des matières et le mode de fabrication.
Il restait quelque chose de la corvée dans l'organisation du travail, principalement du travail publie. Vauban lui-même envoyait chercher les ouvriers occupés pour les fortifications de Lille, quand ils manquaient; des gardes, « ordre en poche et nerf de bœuf à la main, » allaient requérir les maçons déserteurs « au fond de leur village, et les amenaient par les oreilles sur leur ouvrage. »
On enjoignit aux carriers de Saint-Leu, Montmartre, etc., « de travailler dans les carrières », en leur défendant « d'aller aux foins, blés et vendanges, afin de ne pas retarder les bâtiments du roi (1). »
(I) Édit do juin 1G70.
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On 110 craiiiiiil pas trciiiiiloycr la cniiliMinlc poiii' luiiniir dos ou\ I ici's aii\ iiiaiiiit.icltin's, on |»niir les \ l'airo (Iciiiciiici' malgré oii\. Los oahai'oliors no [touNaionl lonr donnor à hoiri; ot à niangor, avant on aprôs los honros dos repas.
Lo travail, lum Iil)re, devonail ohligaloirc. D'aprôs l'oi'di-o dn roi, il fallait so nioltro à la hosogno ou paraître on ôlîil de rôl)ollion.
Coniinoil l'avait l'ailalin d'anginontor le personnel dos marins, Colbort usa de mesures arbilriîires pour aotiver lo développemont do Tindustrie nationale, La fin lui semblait justitlor les moyens. Doux fabricants de velours épingle ayant essayé de quitter Lyon pour aller s'éta])lir à Florence, le ministre ordonna de les arrêter ot do los juger. La loi ne prévoyait pas ce cas particulier : Colbert traça une ligne de conduite aux juges embarrassés. « De toute manière, leur écrivait-il, il fallait bien prendre garde que ces gens-là ne sortissent du royaume. »
Un ouvrier s'était enfui à Lisbonne, où il voulait fonder une manufacture de draps, Colbert fit savoir à l'ambassadeur de France en Portugal d'avoir à prévenir le fugitif que cela déplaisait à Louis XIV, que cela « pourrait nuire à sa famille ».
Suivant ses babiludes de traiter l'industrie militairement, Colbert réglementait sans cesse. Il s'ensuivit une tyrannie industrielle, qu'on lui a reprocbée avec raison. Le « colbertisme » a fait son temps.
Au point de vue commercial, Colbert pratiqua la liberté en supprimant, dans toutes les provinces qui acceptèrent cette innovation heureuse, les douanes intérieures qui entravaient la circulation des marchandises; en réduisant les péages et les droits d'entrée et de sortie. II déclara ports francs Dunkerque, Bayonne et Marseille. Il assura la liberté des grandes foij'es. Seulement, il maintint la probibition du transport des grains de province à province.
CHAPITRE XIII
- LES l'AULE.MKNÏAIlŒS AU XVIU'' SIÈCLE. CORRUPTION'; REMONTRANCES. PARLEMENT MAUPEOU. LE PARLEMENT ET LES IDÉES NOUVELLES.
Après la mort de Louis \1V, le groupe des parlementaires renferma une espèce de gens qui. moitié légistes, moitié politiques, essayèrent de regagner le terrain perdu par eux sous le règne du grand roi.
Dès 1715, le parlement de Paris reprit le nom de cour souveraine, appellation qui semblait lui donner une part de souveraineté. 11 intervint fréquemment et obstinément dans les affaires d'État, attaqua la royauté absolue en s'appuyant sur l'opinion publique, acquit une force et une popularité qui durèrent jusqu'au jour où, après avoir conduit à l'inauguralion d'un nouvel ordre de choses, il disparut lui-même dans la tourmente de 1789.
Armé encore une fois du droit de faire des remontrances avant renregistrement (1), exerçant la police générale du royaume, le parlement de Paris crut pouvoir reprendre son rôle d'opposition, et il chercha avidement les occasions de se manifester.
A propos de Law et de son système financier, les magistrats s'attaquèrent au Régent, qu'ils blâmèrent parce qu'il protégeait « l'aventurier ». Ils voulurent, dit-on, déclarer le roi majeur (1720).
Aussitôt le duc d'Orléans, se rappelant et pratiquante poli-
(1) Déclaration du lo septembre ITIS.
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liqiie do son oncle, les cvila à l'oiiloiso. Ils lun'iil ciiansonnés. Selon les rieurs, « U) Icii roi prenait venyeance du lestanient cassé par le parlement de Paris.»
(Quelques j^ens s'irritaient; d'autres, — en grand nombre, — moiidaieiil de rindillérence, Kt cependant les mousquetaires s'emparèrent du l'alais de justice, lis buvaient et jouaient dans la grand'cliambre, se coucbaient tout le long des bancs d'en haut, s'amusauMit à plaider et à juger, et, tenant leiu's séances sur les fleurs de lis, ils condanmaient un chat à mort.
De leur côté, les magistrats ne paraissaient guère sérieux, à Pontoise ; ils y portaient les habitudes parisiennes, vivaient sans cesse au milieu des plaisirs et des fêtes.
Quant au gouvernement, il s'inquiétait peu de l'opposition parlementaire, mais goûtait et suivait l'opinion du cardinal Dubois, pour ne pas convoquer les Étals généraux. An besoin, il suscitait contre le Parlement la noblesse ou le clergé, ses ennemis naturels; il Taisait chauler des refrains, circuler des poésies plaisantes.
L'exil des magistrats n'occasionnait que des émotions légères. On « prenait les jeunes conseillers par la famine : le besoin qu'ils avaient de résider dans la capitale, l'habitude des délassements de toutes sortes, l'usage de leurs maîtresses, leur commandaient impérieusement de revenir à leurs femmes entretenues, à leurs véritables épouses. Le Parlement enregistrait donc, obéissait et revenait. Voilà toute la mécanique de ces circonstances » (1).
Le pouvoir, en outre, se ménageait des intelligences dans la place. Lors de l'exil des magistrats à Pontoise, les chefs des membres obéissants furent récompensés par une pension de six mille livres chacun. Depuis ce temps-là, ces pensions se continuèrent et furent connues sous le nom de « pensions de Pontoise. » Le roi les donnait à qui il lui plaisait d'entre les
(1) Moniteur, lutrod., p. 30.
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présitlciil'^ ;i iMorli(M' (Ij. H se Iciisail niiisi des <;rcaliires avouées.
Avec lies abbayes cl des pensions secrètes, on corrompait (jiielijues conseillers. De plus, les soutiens de la royauté absolue ne nian(juaient pas d'insidtiir, dans Toccasion, les pai'lenientaires récalcitrants. Sous la Régence, un jour que le Parlement avait essayé de soulever le menu peuple de Paris, on cria autour des conseillers en robes rouges : « Où vont ces homards? » (2).
Discutant avec le président de Mesmes, le Régent termina en disant : « xVllez vous faire I'..., vous et votre compagnie. — Monseigneur, répondit de Mesmes, j'ai eu riionneur de parler souvent au feu roi Louis XIV ; il ne s'est jamais servi de ces iermes-là avec un de ses palefreniers. »
Personne ne croyait à la durée de l'opposition faite par les magistrats au duc d'Orléans. En effet, le mécontentement des conseillers cessa bientôt, et le peuple ne manifesta pour eux que de l'indifférence.
Louis XV, « détestant les grandes robes, » régla la manière dont le Parlement devait traiter les affaires publiques (3). Il s'efforça « de mettre à la raison Messieurs ». C'est ainsi qu'on appelait les gens de la cour souveraine. Le roi répondait, d'ordinaire, aux remontrances : « J'examinerai et je ferai savoir au Parlement mes intentions. »
D'ailleurs, les partisans de la Bulle Unigoii tus contre le Jansénisme, bulle regardée comme « article de foi » par arrêt du Conseil, prétendirent que le parlement de Paris voulait usurper la souveraineté, comme avait fait celui des Anglais.
Les magistrats protestèrent. Ils furent encore exilés (7 septembre 1732), et rappelés six semaines après. Des estampes allégoriques et satiriques avaient paru, à propos de leur exil :
(1) Mem. de Saint-Simon, t. VIII.
(2) Mém. (le la Pri7icesse palatine.
(3) Ucclaratiou du 18 août 1732, enregistrée le 3 septembre.
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« Le parlement de Paris (i|t|(iiiii(', exile, dans les fers; les Maux de la Conslitiilitm dans le l'arlenienl, etc. (1) ».
l'ne Iraiisaelidn Cul eoneiiuî entre h; ministère et le Parlement, (lui re[»rit en Naiiuiucnr le eoiirs de la jnstiee.
Le nom seul des États généraux visait eneore; Topposition des parlements était dérisoire, parée qu'elle ne s'inspirait i)as du bien publie, [laree que leurs membres résistaient aux Jésuites, mais niaient la libre-pensée en frappant le protestantisme.
La royauté possédait le vrai pouvoir politique, sans conlnMe. « A l'intendant délégué du roi et de son conseil, appartenait tout entier le gouvernement des provinces, des villes et des villages (2) ».
Les magistrats ressemblaient à des fantômes, dont l'intendant se moquait, ou qu'il mettait de son côté pour donner une apparence de justice à l'arbitraire administratif. A. plus forte raison Louis XV les dominait-il.
En réalité, les parlements possédaient le droit de remontrance, mais tout simplement comme assemblées consultatives. S'ils s'avisaient de prendre au sérieux leur rôle, on leur faisait entendre que les rois n'avaient pas « voulu élever dans leurs États une puissance rivale de l'autorité royale. »
En l'absence d'Etats généraux, le Parlement pouvait se croire autorisé à remplacer ces grandes assises de la nation. 11 prétendit, en 1760, que le miiiistère devait lui rendre compte de ses dépenses publiques ou secrètes, « afin de savon* si elles avaient été réellement employées au service de l'État, par rapport à la guerre, ou si les sommes n'avaient point été dissipées mal à propos, ou même détournées par les ministres ou autres gens de la cour (3). »
Selon lui, jusqu'à ce qu'il eût été satisfait sur celte justifica-
(1) Bibliothèque nationale, cabinet des estampes.
(2) De Tocqueville, L'Ancien régime et la Révolution, in-S", Paris, 1853.
(3) Journal de Barbier, février 17G0.
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lion, « il ne |)oiiviiil, en coiiscionco, ennîgislrcr losédils de laxos sur It's |)(Mi|tl('s ».
Le l*;ultMMt'iit coimiieiicait une rcvolulion, dans laquelle les cours provinciales se nionlraient disposées à le suivre. Le 16 juillet ITii.l, le parlement de Rouen lit des remontrances contre le poids des impôts, et déclara : « Les maux sont à leur coudjle et présagent l'avenir le plus cllVayaul. »
Cette vérité déplut autant à Louis XY que les refus d'enregistrement osés par le parlement de Bretagne dans l'alTaire du duc d'Aiguillon, en 1705. Le gouvernement essaya de s'attacher les corps judiciaires par tous les moyens possibles. Le roi accorda même la noblesse aux officiers du Cliàtelet, après quarante ans de service (1).
Malgré ces agissements, la lutte redoubla, avec alternatives de colères, de concessions et de transactions.
Louis XV, alors que les parlementaires attaquaient à fond les lits de justice, signifia, en lit de justice (2) :
« Je ne souffrirai pas qu'il se forme dans mon royaume une association de résistance... ni qu'il s'introduise dans la monarchie un corps imaginaire qui ne pourrait qu'en troubler l'harmonie... En ma personne seule réside la puissance souveraine, dont le caractère propre est l'esprit de conseil, de justice et de raison ; à moi seul appartient le pouvoir législatif, sans dépendance et sans partage... Tordre public tout entier émane de moi; mon peuple n'est qu'un avec moi, et les droits et les intérêts de la nation, dont on ose faire un corps séparé du monarque, sont nécessairement unis avec les miens et ne reposent qu'en mes mains. »
Parlant comme Louis XIV, il alléguait le droit divin, il se réfugiait dans l'infaillibilité royale, il menaçait les contradicteurs rivaux de sa puissance souveraine.
Tout indiquait de prochains orages, à cause de l'insoumission
(I) Lettres patentes d'août 1768.
(2^ Harangue du îi mars 17GG.
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ilii l'iiili'inciil. (le la iiiaii\ai>-(' >iliia(i(>ii des (iiiance^;, cl de la ciiiite (le (ilioisciil.
Le c'Iiaiici'lior Maupedii lil un cuiip tic main. L ailiniiiislralioii do Injustice fut confiée au (Itmsoil d'Klat. On alxdil la Cour des aides; on supprinja avec rcndjoursenu'iit les ofliccs du Parlenien!, remplacés par soixante-quinze offices gratuils et non héréditaires, à la nominaliim royale; on créa un nouveau Pailemenl où entraient les mend>res du grand Conseil.
Ce Parlement-Maupeou clait au fond une réforme. Mais Maupeou devint le point de nure des anciens parleuientaires :
Sur le chemin de Cliatou Le peuple s'achemine Pour voir la f.... mine Du chancelier Maupeou.
Les lettres de cachet servirent l'autocratie ministérielle. Maupeou, cherchant à opérer quelques améliorations, ne put se conciher l'opinion publique, de plus en plus acquise aux parlementaires, surtout lorsque le « tyian » eut oblenu du roi qu'on interdît aux parlements les mots d' « unité, » d' « indivisihilité, » de " classes, » etc., avec défense de rien faire qui tendit à celle unité, sous peine de perte et privation de leurs offices (1).
Cependant les magistrats accentuaient davantage leur parole, à mesure que Louis XY donnait davantage l'exemple de la corruption.
Leur opposition fut plus importante que du temps de la Fronde et que sous la Régence. Lamoignon de Malesherbes, au nom de la Cour des aides, remontra :
« Si ceux qui surprennent les ordres de Votre Majesté pouyaient échapper à l'action légitime des opprimés, pir de semblables subterfuges (les lettres de cachet), sous quelles lois vivrions-nous, aujourd'hui que les ordres sont prodigieusement multipliés, et s'accordent, par tant de choses ditîérentes, poui-
(1) Édit de décembre niO.
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lanl lie consiilciatioiis persoiinollcs?... Aiijniiid'lini, on les croit nécessaires loiiles les fois (ju'im homme du iieiiple a manqué au respecl dii à uikî personne considérable, comme si les gens ouissanls n'avaient pas déjà assez d'avantages. »
« C'est aussi la punition ordinaire des discours indiscrets, dont on n'a jamais de preuve que la délation; preuve toujours incertaine, puisqu'un délateur est toujours un témoin suspect.
«... Les ordres signés de Votre Majesté sont souvent remplis de noms obscurs, qu'elle n'a jamais pu connaître ; ces ordres sont à la disposition de vos ministres et nécessairement de leurs commis, vu le grand nombre qui s'en expédie.
« On les confie à des administrateurs de la capitale et des provinces, qui ne peuvent les distribuer que sur le rapport de leurs subdélégués ou autres suballerncs.
« On les remet sans doute en bien d'autres mains, puisque nous venons de voir qu'on les prodigue sur la simple demande d'un fermier général; nous pouvons même dire sur celle des employés de la ferme, car il n'y a que des commis subalternes qui puissent connaître un prévenu de fraude et l'indiquer. — 11 en résulte. Sire, qu'aucun citoyen, dans votre royaume, n'est assuré de ne pas voir sa liberté sacrifiée à une vengeance ; car personne n'est assez grand pour être à l'abri de la haine d'un ministre, ni assez petit pour n'être pas digne de celle d'un commis des fermes (1). »
Malesherbes disait vrai. D'ailleurs, l'effroi, l'horreur que causèrent les lettres de cachet devaient compter parmi les plus puissants leviers de la révolution.
La « haine d'un ministre » pouvait tuer une existence; la haine de Maupeou voulut tuer l'opposition parlementaire.
Plus de sept cents magistrats subirent l'exil, en 1771. La royauté s'isola des grands pouvoirs de l'Etat, en escomptant les vices de nombreux membres des parlements. « Le temps de la
U) Remontrances du 14 août 1770.
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liMiiit' (les i;i;ils (le Hrclagiie était iiii temps de gala et de bals : on mangeait iliez M. le comniaiidant, on mangeait chez M. le président de la noblesse, on mangeait chez M. le président dn clergé, on mangeait chez M. le trésorier des Ktals, on mangeait chez M. le président du parlement, on mangeait partout, et l'on buvait ! (1) ».
Le despotisme profdait dn mécontentement des masses, qui rendaient les hommes de loi responsables du mal dont elles soulTraient encore, car la législation sur la propriété féodale était maintenue, et les justices seigneuriales couvraient la France entière à la fin du dix-huitième siècle.
En sacrifiant moins aux anciens préjugés, les parlementaires ne s'élevaient pas à la hauteur des idées nouvelles. Ils devaient même, à l'approche de 1789, opposer une aveugle résistance aux réformes économiques et sociales réalisées avec le concours du Conseil d'État, parfois plus progressiste que le Parlement. Celui-ci était généralement dominé par un étroit esprit de corps, ou prétendait être un palladium des saines doctrines politiques, économiques et religieuses.
Les parlementaires guerroyaient autant contre les philosophes et les réformateurs que contre les jésuites. D'Alembert écrivait à Voltaire : <( La philosophie touche peut-être au moment où elle va être vengée des jésuites; mais pouvons-nous nous flatter que la destruction de la canaille jésuitique entraînera à sa suite la destruction de la canaille janséniste et de la canaille intolérante ? » (2)
Quelques arrêts montrent les tendances des parlementaires, toujours armés de rigueur contre le protestantisme. Eux, si jaloux des droits des jansénistes, et pleurant sur les malheurs de leurs amis, se taisaient lorsqu'il s'agissait de protestants ; ou bien, ils faisaient parfois cause commune avec les autorités catholiques pour frapper les hérétiques. Et cependant, les ca-
1,1) Cliateaubriand, Mémoires d' outre-tombe, X. II. (2; Lettre du 8 septembre 1761.
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Iholiqiios (lonn;uenl aux jiiiiséiiisles le nom de serni-proleslants.
De 1745 à 1750, dos dragonnades nouvelles et des arreslalions nond)rcuses eurent lieu dans les Cévennes. Ileureuscnienl, ce lurent les deiiiièics.
Les parlementaires condamnèrent (10 mars 1733) un libelle intitulé : « Lettre de Louis XIV à Louis XY » et contenant dixhuit pages in-quarto, à être lacéré et brûlé par Texécuteur de la liante justice. Le spirituel avocat Mathieu Marais avait dit, auparavant : « Le bruit court que Lagrange-dhancel a été arrêté et jeté dans le Rhône ; il n'y a pas grand mal :
'( Que de ces insolents la race tout entière Aille, la tête en bas, rimer dans la rivière. »
Chasse anx libraires, aux chansonniers, aux faiseurs de caricatures, aux nouvellistes. La chambre de l'Arsenal condamna (1722) plusieurs graveurs à Tamende honorable et au bannissement. Arrestations, suppressions, amendes, flétrissures multipliées. Livres nombreux brûlés par la main du bourreau.
Le chanceliei' Daguesseau refusa dedonnerun privilège (1741) pour l'impression des Éléments de la -philosophie de Newton. Quarante gentilshommes protestants furent envoyés à la mort par le présidial d'Auch (1746) pour avoir assisté à une prédication au désert. Le parlement de Grenoble punit (1747) trois cents protestants, les hommes par les galères, les femmes par la réclusion.
Était-ce là ce que les parlementaires regardaient comme la liberté de conscience et comme la liberté de penser?
Sous prétexte de religion, ils firent lacérer et brûler le Livre des 7nœurs. Ils foudroyèrent le livre de f Esprit, par llelvétius, \' Encyclopédie, — le Pyrrhonisme du sage, — la Philosophie du bon sens, — la Religion naturelle, — les Lettres semi-philosophiques, — les Etrennes des esprits forts, — les Lettres au R. P. Rerthier sur le matérialisme.
Ils confirmèrent (1766) la sentence rendue par le tribunal
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(r.Vlihi'N illi' ('(iiilrc le cliiM aliri- de la llai're, en lui accdidaiil siMiIenienl drlro décapilô avant irèlro jeté sur k; bûcher. De la Harro, pour quelques élourdiM'ies, périt coinrne « inipie l)la!<|tliéinateur, sacrilège e( alxtiiiinahlc. »
Voltaire écrivait, eu 17()7 : » .lai vu Fréron, le lils de Crébillon, Diderot, enlevés et mis à la Bastille; presque tous les autres persécutés; l'abbé de Prades, traité comme Arius par les Athanasiens ; Ilelvétius, opprimé non moins cruellement ; Tercier dépouillé de son emploi, Marmontel privé de sa petite fortune (le privilège du Mercure), Bret, son approbateur, destitué et réduit à la misère. »
Un arrêt du Conseil condamna V Eloge de Fénclon, par La Harpe (21 septembre 1771), ouvrage que couronna l'Académie française. Uu/lima ratio des gouvernants était, en général, l'emprisonnement, quand ce n'était pas la mort.
La Bastille, ayant pour dérision une toirr delà Liberté, servait de détention à une foule d'auteurs, de libraires, de colporteurs, de graveurs d'estampes satiriques ou obscènes, qui y restaient autant que le voulait le roi, après y avoir été conduits secrètement, en fiacre, sous la garde d'un inspecteur de police et de deux hommes armés. Afin de tromper la curiosité publique, le fiacre s'arrêtait dans la cour du château, et, selon la consigne, les soldats de garde et les sentinelles mettaient leur chapeau devant leur visage pour ne pas voir le prisonnier. Les noms des détenus n'étaient jamais prononcés; ou ne les désignait que par le nom de la tour dans laquelle ils se trouvaient, et par le numéro de leur étage.
Sous Louis XIV, on avait compté un bon nombre d'embastillés « pour crime de presse ; » sous Louis XV, ce nombre augmenta sensiblement.
La rigueur des parlementaires contre les philosophes ne s'adoucit pas après la mort de Louis XV. Ils ordonnèrent par arrêt (1775) la lacération du livre matérialiste la Philosophie de la nature^ dont l'auteur fut par eux déclaré coupable du crime
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(le Iès(»-in;ijosl('', diviiu; (îI limnainc. In anlrc arrot (1781) (léclura éjjalcineiit Tabbé Uaynal coupable du crime d'iin[iiélé pour son Ilistoh'e philosophique des établissements des Eiirovéens dana les deux Indes, ouvrage dont il existait quarante contrefaçons sur le continent.
Somme toute, ([uoique les pailements n'aient pas servi la liberté en vertu d(î principes politiques, leurs oppositions, la plupart du temps faites en vue du triomphe de leurs privilèges, aidèrent à la lutte, au succès relatif d'hommes plus désintéressés que les magistrats, d'hommes qui suivaient la route tracée par les Vauban et les Boisguillebert, et qui formèrent un groupe très actif vers le milieu du dix-huitième siècle.
Ils ébranlèrent le trône; d'autres allaient survenir pour le renverser.
U. — L CËUVRE DES ÉCONOMISTES. ÉCRITS ET ACTES DE TURGOT
Regardez attentivement le délicieux portrait de madame de Pompadour, œuvre du peintre Latour exposée au Louvre.
Vous remarquerez sur la table où le bras gauche s'appuie, y Esprit des lois et le tome IV de V Encyclopédie.
Cette maîtresse de Louis XV, cette impure raffinée favorisa, en effet, Montesquieu, d'Alembert, Duclos, J. J. Rousseau, ButTon, Marmontel, Bernis, Helvétius, Gresset et Crébillon.
Elle fut l'amie fidèle de l'économiste François Quesnay, à qui elle légua une pension de quatre mille livres. Voltaire put dire, quand elle mourut : « Elle était des nôtres. »
Par madame de Pompadour les groupes des économistes, des publicistes, des philosophes, des gens de lettres et des artistes, acquirent de l'influence. Comme la brillante favorite, avec laquelle il s'entendait, le ministre Choiseul rechercha les applaudissements de la classe intelligente qu'il llallu, séduisit, renta ou acheta.
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llii Ixiiidnir d'wwr m.iili'csso roynlo, [t;ii- riiciircuv cHct (h; la logi([iie liiihiaiiie, rayonna un des flanihcaiix (h; la liberlô nio- (lorno, (II! iiiiMiit' (|iii' VoKairo cl Didci'ol rliidirivnl chez les Jésuites.
Tous les protégés de madame de Pompadour travaillèrent à réclosion d'un nouvel ordre de choses. Leur action fut bien phis féconde que celle des hommes de robe : ils se mêlaient volontiers avec le peuple.
La « secte des économistes » eut pour fondateur le médecin Quesnay, qui publia (1758) le « Tableau économiiiue et maximes générales du gouvernement économique, » provoquant une réaction dans le sens de Sulli. Quesnay déclara que la terre est la source de toute richesse. 11 donnait entière liberté à la circulation de ses produits; il établissait un impôt unique sur la rente de la terre.
Une partie de ses doctrines devait être réalisée, trente ans plus tard, par la révolution.
Chose singulière ! Louis XY, ennemi des idées avancées, de toute innovation, avait une petite imprimerie, et imprimait luimême les théories économiques de son médecin Quesnay, qu'il appelait familièrement « le penseur, » et dont Dupont de Nemours publia les principaux ouvrages, sous le litre de ia Phijsiocratie, qui veut dire : « Gouvernement de la nature des choses. »
Les physiocrates affirmaient que toute la richesse est fondée sur les produits de la terre, sur l'agriculture. Leur science nouvelle déplaisait fort aux esprits légers ; elle gênait Tégoïsme repu et les molles habitudes. Selon le sensuel abbé Galiani, « Quesnay était l'Antéchrist. »
Avant Quesnay, l'abbé de Saint-Pierre, qui essuyait les moqueries des « hommes pratiques, » avait voulu réformer toutes choses, en ajoutant des idées vraiment patriotiques à ses douces utopies. L'apôtre de la paix universelle, l'abbé de Saint-Pierre proposa la proportion et même la progression de l'impôt ; il
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iii(li(|ii.-i (les ressources pour icuilxuirser les ncquéreurs trofficos, cl il ('imscilln de ne plus on vendre; il voulut (jue l'armée scrvîl pour la eullure des lerres; il ivva bien (raulrcs améliorations (|ui se sont en pari le opérées avec le temps.
Ces utopies et ces idées généreuses conirihuaieni assurément au succès de la cause de la liberté en France.
Plus positif que l'abbé de Saint-Pierre, moins voué aux recherches matérielles que Quesnay, Vincent de riournay réclamait la liberté du commerce et de l'industrie, l'abolition des taxes sur les consonunalions. Mais il suivail, [lour y arriver, une voie ditTérente de celle (pie (Juesnay avait adoptée, car il voyait dans le travail manufacturier la seule vraie richesse de l'État.
On lui attribue la maxime « laissez faire, laissez passer, » rétablissant une concurrence générale.
Yincent de Ciournay attaquait les monopoles et privilèges de corporation. Il s'affligeait, parce que « chacun, suivant son état, <\'û un contemporain, voulait être quelque chose de par le roi ; » parce que la France avait la « bureaumanie », selon son expression si juste : bureaux, commis, secrélaires, inspecteurs, intendants, etc. Sous ce rapport, (iournay se trouvait en communauté de scnliments avec Grimm qui disait, en 1764 : « L'esprit de i-èglement nous obsède. »
Mercier de la Rivière, un des pi'incipaux disciples de Oiiesnav, •et surnommé Solon par Voltaire, Grimm et Galiani, proclamait cet axiome : « Pas de droits sans devoirs, pas de devoirs sans droits, » axiome libéral pour l'époque.
Ces bonnes idées IVuclilièrent promptenient. Une nombreuse armée d'esprits déliés attaqua la tyrannie et le privilège sous toutes leurs formes.
Les économistes se réunissaient chez le marquis de Mirabeau. Ils avaient leur mot de ralliement et leur dîner du mardi, agapes dénoncées au monde par les amis de l'ancien régime, qui «'imaginaient pas d'autres manières de vivre que celles du « bon
i:n ru an ce. 4ii
vit'iiv ItMiips)). A|ii('s le siiccrs ciiniiiit' de VAmi des li(ûnmPS (1750), p.ii' le in;ii(|iiis do .Miialtciii. il y cul un ciigonemont soudain pour les soicnoos agricoles, (!t des sociétés d'a^ricidture se fonderont dans pinsicnrs provinces; après son livre Las droits et les devoirs de r homme [Ml \), publié à Lausanne, les économistes enlivrcnl en pli'iii dan< le domaine de la p()lili((ue.
Parmi les penseurs de réi^xpic, déjà trouhlée, ou tout au moins inquiète, Annc-llol)erl-Jae(|ues Turgol était connu et apprécié. Dans une lettre à Condoreet, il avait appelé Frédéric, Catherine et Marie-ïhérèse les « co-brigands de la Pologne ».
Turgot n'aimait point les parlements, qu'il savait attachés au passé par leurs privilèges, et ennemis des réformes. Saint- Simon avait écrit : « Tout bien est impossible en France : » d'Argenson avait écrit : « La moindre réforme est difficile en France. » Turgot, convaincu que l'on pourrait faire quelque chose, quoi qu'eussent dit Saint-Simon el d'Argenson, remarqua :
« On s'est beaucoup occupé, dans les gouvernements, à immoler toujours le bonheur des particuliers à de prétendus droits de la société. On oublie que la société est faite pour les particuliers, qu'elle n'est instituée que pour protéger les droits de tous, en assurant l'accomplissement de tous les devoirs mutuels. » (I)
Ses vues sur l'administration, Turgot les appliqua lorsqu'il fut nommé (1761) intendant de la généralité de Limoges. Il géra le Limousin de manière à préparer son ministère, et son ministère a préparé la révolution.
Il avait dit : « Ainsi que les tempêtes qui ont agité les flots delà mer, les maux inséparables des révolutions disparaissent: le bien reste et l'humanité se perfectionne. » (2) En politique, il demandait une représentation nationale à tous les degrés, depuis la commune jusqu'à l'État ; en matière de commerce et
(I) Turgot, Seconde lettre sur l;i tolérance.
[Vj Turgot, Des }n-0{/rès successifs île Vesprit humain.
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(liindiislno, il voulait la facilité des communications, la liberté (les ('cliangcs et dn travail.
A propos des corvées pour le transport des équipages militaires, Turgot constata : « Il est très fréquent que, pendant la loule, les soldats se jettent sur les voitures déjà très chargées; d'autres fois, impatients de la lenteur des bœufs, ils les piquent avec leurs épées, et, si le j)aysan veut faire quelques représentations, vous imaginez bien que la dispute tourne toujours à son désavantage, et qu'il revient accablé de coups (1). »
Il supprima les corvées dans sa généralité, où régnait une grande misère (1770-71); il institua dans le Limousin les premiers ateliers de charité. Partisan de la libre circulation des grains, principe que le publiciste Le Trosne soutenait avec un grand talent, et déclarait « toujours utile, jamais nuisible », Turgot ne cessa de défendre, en ses propres écrits, la liberté absolue de l'industrie, ainsi que du commerce intérieur et extérieur.
Selon Turgot, faisant imprimer à ses frais un écrit de Le Trosne, l'imprimerie devait être libre. Son opinion, qui trouvait des partisans, nous conduit à exposer plus bas la situation de l'imprimerie et de la librairie au moment où les lettres, les sciences, le journalisme, pesaient plus lourdement que jamais dans la balance.
IH. — PROniBlTlONS. CONTREBANDE LITTERAIRE ET POLITIQUE. TYPES DE GENS DE LETTRES. THÉÂTRE.
Les prohibitions du règne de Louis XIV n'étaient pas levées. A tout instant les livres, les chansons et les épigrammes motivaient des arrestations. On appelait cela « l'inquisition française. » L'impression des « nlmanachs » était libre, pourvu
(1) Turgot, Lettre au contrôleur général.
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(jii'il n'y eût pas de itroiutsticalions, sons i»(Mnc de piinilion corporelle.
Le Conseil dn roi, le Parlement et la Sorbonne prenaient à tour de rôle, on côncnrreinnient, Tinitialive des ré[tressiuns.
Mais le public faisait des succès aux livres prohibés. Les libraires nnilliplièrenl les ruses pour déjouer les défenses de Tautorité. Les pelits formais, noiamment, détrônèrent les infolio, et les in-quarto curent un ^rand débit. Ce qui iuiportait aux piiblicistes (ainsi s'appelaient les écrivains politiques), c'était la propagation de leurs œuvres.
Un journal janséniste, les Nouvelles ecclésiastiques^ condamné par mandement du 27 avril 1732, apprit à ces écrivains comment on résistait à l'arbitraire.
Ce journal, hebdomadaire, s'imprimait dans les caves, dans les bateaux sur la Seine, entre les piles de bois des chantiers du Gros-Caillou, à la campagne ou dans des maisons particulières. Il se vendait en cachette, et ne disparut qu'en 1789.
Les jansénistes eurent leurs assemblées mystérieuses, leurs auteurs, leurs graveurs, leurs imprimeurs, leurs colporteurs, etc. , dépistant à qui mieux mieux les limiers de la police.
La Bastille recevait les délinquants arrêtés, après qu'on les avait fouillés (1) ; mais rien ne pouvait entraver la propagande pour les Nouvelles ecclésiastiques, dont les agissements furent plus tard imités, et même pei'fectionnés.
Afin de placarder, au coin des rues, une masse d'affiches satiriques ou favorables à leur parti, les jansénistes, les hommes» de la boîte à Perrette » employaient toutes sortes de stratagèmes. Par exemple, une femme, portant hotte, feignait de se reposer sur une borne. Un enfant, sortant de la hotte par une ouverture secrète, collait quelque affiche sur le mur; et la chiffonnière s'en allait ailleurs procéder à la même opération. Ou bien, un chien barbet introduisait les feuilles prohibées, placées entre
(1) ta Bastille dévoi'ée, in-S", Paris, 1789.
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Sii peau londiu; cl une pcaii posliclic adniilcmciil ajustée sur son corps.
J'ai (It'jà trouvé l'oceasion de conslater celle fièvre de i)olémiquc, à pi'opos des troubles d(i la Fronde (voir page 410). Les jansénistes eurent une lièvre encore plus intense cpie celle des frondeurs, mais unifiucincnt sous le rajt|»ort reliiiicux.
Au xviii" siècle, Tardeur pour critiquei- les puissances du jour et le courage pourbraver l'autorité, augmenlèrenl sensiblement. Le Dlnor du comte de Boidainvillkrs, par Voltaire, fut défendu (1768). Pendant longtem[)S, il n'exista à Paris qu'un exemplaire de cette brochure dirigée contre la religion catholique. Chacun se le passa de main en main avec une étonnante rapidité. On en tira des copies manuscrites, quoique la brochure ait soixante pages in-douze, bien serrées et d'un menu caractère.
Il s'établit une contrebande ouverte, au moyen de laquelle les ouvrages prohibés, sortis manuscrits de la France, y rentraient imprimés, après avoir passé deux fois la frontière.
La censure, étant complètement arbitraire, avait des caprices de monarque absolu.
Feydeau de Marville, lieutenant de police, de 1740 à 1747, connaissait de rexécution des règlements sur la librairie, prononçait seul et en dernier ressort, même dans les cas les plus gra^es, sauf le recours au conseil d'Étal.
Les parlements multipliaient les règlements « sur le fait de la librairie; » et i)0ur un Malesherbes qui favorisait la liberté de la presse, combien de chefs de la magistrature n'obéissaient qu'à leurs passions aveugles!
Aucun principe défini n'inspirait les actes de la censure. Elle coupait, rognait, détruisait un ouvrage sans dire, sans savoir pourquoi. L'autorité administrative s'arrogea le droit dont s'étaient jadis emparés les docteurs de Sorbonne. Il y eut soixante-dixneuf censeurs royaux : dix pour la théologie, onze pour la jurisprudence, douze pour les sciences médicales et physiques,
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huit pour les mallKMnalifiiii's, liciilc-six pour l'Iiistoirn ol les lit'Ilcs-leUies, il(Mi\ pour 1rs hcaiiv-arls 1 1 ;.
MalLUv les i'iiIimm's, deux aL^ciits supérieurs laNorisaieiil ICxpansioM di's idées : riiiipiiiiH'riL' et la lihiairic. Lune el laulre progressèrent beaucoup, à l'époque où les projets de réi'oruies éconouH(|ucs se sueeédaieul. Leu|;let-i)iifresuoy fui sept lois em[)risouué pour avoir rétabli dans ses livres des passages supprimés par la censure. Il se vantait d'être « franc Gaulois dans son style couiuk; dans ses actions, » et il justifiait riiisloire contre les romans.
La carrière littéraire présentait des écueils, — prison, misère, liôpilal. On reclierchait,mais on redoutait le Français qui tenait une plinne. a Ceux qui ont le talent (Linstruire les bommes et le don de les émouvoir, disait Malesberbes (2), les gens de lettres, en un mot, sont, au milieu du public dispersé, ce qu'étaient les orateurs de Rome et d'Atbèues au milieu du peuple assemblé. »
En eiTet, les écrivains, quoique non mêlés journellement au.\ affaires, mettaient dans toutes leurs œuvres, depuis le profond traité jusqu'à la cbansou grivoise, une certaine dose de politique abstraite.
Leurs opinions, parfois inconsistantes, parfois fortement étudiées, enflammaient, sous toutes les formes, le monde des oisifs, les femmes à imagination, même les ouvriers et les paysans. Ils tenaient l'autorité, sans exercer le gouvernement; leur influence sur l'esprit public était d'autant plus considérable que la foule à laquelle ils s'adressaient était plus incapable, par ignorance, de discuter les opinions avancées.
Jean-Baptiste Rousseau comparait le monde à une scène, et « le vil peuple, assis au dernier rang, pour son argent silflait les acteurs. » Le vil peuple lisait entre les lignes dans un livre, et saisissait les allusions dans une œuvre dramatique.
(1) Édit d'août IC8G.
(2) Discours de réception à l'Académie IVançaisc, ITTô.
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Les guiivcniiiiils s'(;noivaieii(, suivuiil leseneiiHMils du pussi-, à s'assurer le concours des écrivains, ou à acheter leur silence j)ai" (les pensions.
Beaucoup de gens de lettres réclamaient ces faveurs. Dans un état de 178G, la liste des solliciteurs se compose de vingt-six articles. D'autres auteurs recevaient pension et n'en critiquaient pas moins les choses. Plusieurs, enfin, demeuraient indépendants, inébranlables, convaincus de Texcellence de leur mission.
Au théâtre, souvent Tapparition d'une pièce motivait quelque bataille dans le parterre. Les combattants s'étaient échaulTés préalablement chezProcope, café aujourd'hui disparu, ou dans un cabaret voisin de la Comédie-Française.
Le 20 décembre 1748, eut lieu la première représentation de Catilina, par Crébillon. La cour, en haine de Voltaire, avait fait de grands efforts pour que cette pièce obtînt un éclatant succès. Le roi avait payé les costumes des acteurs. Catili?ia fut joué vingt fois de suite.
Charles Palissot, avec sa comédie des Philosophes (1760), défendait la monarchie, attaquait les esprits forts. Ceux-ci répondirent par des écrits satiriques. Dorât, avec les Prôneurs^ dirigea des traits acérés contre d'Alembert; mais il n'eut pas les rieurs de son côté.
Tantôt les cabales atteignaient une œuvre annoncée par certains chefs de file comme détestable, ou qui froissait le sentiment public; tantôt elles protestaient contre la censure, ou soutenaient une nouveauté remarquable.
Beaumarchais, fils d'artisan, faisait du pamphlet sur la scène, comme il en faisait au barreau ; il donnait une force réelle à la comédie satirique, ou plutôt politique. En 1764, après sa condamnation, Beaumarchais fut reçu par le prince de Conti et le duc de Chartres, qui le protégèrent hautement, lui fournirent à l'occasion de lire le Barbier de Séville devant toute la cour ;
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C« fameux Ik'aumarcliais qui trois fuis avec gloire Mit le aicinoiro en iliamo et le drame ca mémoire (I)
Les (ra|ïiqiies {^lissaient dans leurs pièces des tirades contre le faiialisiiie; les euini([iies et les dramaturges y glissaient des nia\iiiit>s d'égalité. Diderot ne se gênait guère dans le Fils naturel et le Père de famille.
('/était parfois une affaire d'Etat que de perniettnî la représentation de la plus innocente bluette, dès qu'on pouvait s'imaginer qu'elle s'appliquait à tel ou tel haut personnage.
Mais le public et l'auteur se moquaient de la censure. Tôt ou tard, l'œuvre voyait le jour. La Partie de chasse de Henri IV (17()G), interdite au théâtre, s'imprimait et se réimprimait.
L'autorité, pendant un long temps, empêcha de jouer le Philosophe sans le savoir, chef-d'œuvre de Sedaine (1765), ancien ouvrier maçon, qui, dans cette pièce, annonçait l'émancipation de la bourgeoisie.
IV. — MONTESQUIEU, VOLTAIRE, DIDEROT. L ENCYCLOPÉDIE. J.-J. ROUS- SEAU, d'argenson. d'iiolbacii. marmontel. raynal. duclos. mo-
RELLY. DE MABLY.
Creusons plus avant le terrain où germait la Révolution, étudions, au point de vue intellectuel, les causes du mouvement qui termina le dix-huitième siècle.
Au premier rang des écrivains, un peu comme réformateur politique, beaucoup comme philosophe, légiste et historien, il convient de placer Montesquieu, ce génie qui ne manqua aucune occasion de déshonorer le despotisme. Son intluence ne saurait être niée.
Montesquieu, dans ses Lettres persanes (1721), esquissa, sous une apparence frivole, les périls de la société française. Ce
(1) Gilbert, Le dix-huitième siècle.
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livre oui lonl (rahurd un prodigieux dc-hil. \)wwàV Esprit des lois, (lonl li» Grandnœ et décadence des Romains (1734) était l'élo- (jiiciil in'élude, l'auleur loua sans restriction la constitution anglaise, h' Esprit des lois eut \ ingt-deux éditions eu dix-huit mois ; il fut traduit dans prescpie toutes les langues de l'Europe. Une l'ouïes de brochures attaquèrent cet ouvrage. Ou ne peut s'en étonner, car, d'après Montesquieu, il n'y a qu'une souveraineté, celle delà nation sur elle-même. 11 protestait contre l'esclavage et plaidait pour la liberté civile. Il réclamait contre la loi du' sacrilège, et lançait des invectives contre la torture; il limitait le droit de conquête, et frappait sur les prétentions des monarques absolus.
Quoique lié avec les philosoplies, Montesquieu n'attaquait pas le christianisme. Il avait de l'éloignement pour Voltaire, qui combattait le système général de VEsprit des lois, trop favorable à la religion.
C'est que Voltaire, fils d'un tabellion, se présentant surtout comme un ennemi du catholicisme, recommandait à Diderot Vinfâme (la superstition), en disant qu'il « fallait la détruire chez les honnêtes gens et la laisser à la canaille (1) ». Étrange idée, remarquons-le, idée qui ne se rapporte guère aux principes de la démocratie véritable, comme nous la comprenons aujourd'hui.
Voltaire pensait que tous les maux de l'humanité viennent de la religion chrétienne, '^a?, Lettres philosophiques, brûlées (1735) par la main du bourreau, l'avaient obligé de se cacher au château de Cirey en Champagne, où, pendant cinq années, il avait préparé le Siècle de Louis XIV, puis Y Essai sur les mœurs.
VEssai sur les 7nœurs continuait le Discours sur f histoire tmiverselle de Bossuet, d'une façon tout imprévue, avec des opinions bien contraires à celles de l'évêque de Meaux.
Au demeurant, Voltaire ne vivait pas mal avec la royauté :
(I) Lettre de Voltaire à Diderot.
i;n i-iiwci:. ii'.>
Louis \\ (loiiiKi iiii ordic pitiii If r.iire recevoir à TAcadéniie [il-Wi.
XiMiiiHoius, (oui (Ml <;arilaiitl)oaucoiip (IccoiulcsitciKlaiict; dans sou commerce avec les grands, raulenr des Lettres philusoplnques défendit la liberté de conscience, la liberté d'écrire, la liberté individnelle. Il Mudiit rini|tùt poui- tons et r.ihMliliun du droit d'aînesse, un code uniforme et des lois plus douces. Il llétrit la vénalité des charges, la torture et la confiscation des biens. Il servit de sa fortune et de son éloquence la famille de Jean Calas; les Sirven dépouillés par les jésuites; le comte de Lally, qui n'avait pu se défendre ; le chevalier de La Barre; Martin et Montbailly, exécutés pour des crimes que les vrais coupables avouèrent plus tard, et, enfin, les serfs du mont Jura, dont il réclama ratrranchissement.
Ces litres valent à Voltaire Thonneur d'être placé parmi les champions de la liberté, à la fin de l'ancienne monarchie. S'il était courtisan envers Louis XY, madame de Pompadour et Frédéric, cela ne l'empêchait pas de prévoir les destinées de la société moderne.
Il écrivait au duc de Richelieu : « Vous avez bien raison de dire, Monseigneur, que les Genevois ne sont guère sages, mais c'est que le peuple commence à être le maître (1). »
La voix de Voltaire ressemblait à celle d'un potentat. Son influence était illimitée. Sa personnalité perçait toujours; il la mettait au service de l'opinion publique, de la raison humaine. L'ironique philosophe de Ferney détruisait en partie la vieille société, sans chercher, comme l'essaya Jean- Jacques Rousseau, à en reconstruire une sur des bases nouvelles.
Une génération d'écrivains philosophes prit naissance pendant le règne de Voltaire, sous l'influence de Montesquieu, et aussi parle fait de la « secte des économistes ». La littérature et la politique se touchèrent; la cause de la liberté s'en ressentit. La
(1) Lettre de Voltaire au duc de Richelieu.
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pliipinl des œuvres de ce temps, quelqiio forme qu'elles alïec- (asst'iil, Irailèreut nièuic, an fond, certaines (jucslions sociales ou religieuses.
Dans tel conte, telle comédie, telle relation de voyage, une thèse se déroulait aux yeux du lecleur, que l'auleur voulait convertir à ses propres idées. Les Nouvelles libertés de penser^ recueil philosophique, paraissaient.
Je ne parle pas d'une foule d'ouvrages qui ouvraient carrière au libre examen en toutes choses. Plus spécialement, je m'attache à rappeler ceux qui lancèrent dans le public des théories audacieuses, des manifestations tout à fait libérales. Les Pensées philosophiques de Diderot (1740), l'enfant trouvé, furent condamnées au feu par le Parlement de Paris. Diderot s'écriait : « Peuples, ne permettez pas à vos prétendus maîtres de faire même le bien contre votre volonté générale ». Son Neveu de Rameau représenta la misère et la servitude de l'artiste dans la société qui précéda 1789.
L'Encijclopédie, commencée en 1751 , fut un monceau de hardiesses dans les sciences, dans les idées, dans les opinions historiques ; elle fut un acte plutôt qu'un livre; elle jeta la pierre au passé. Louis XV la confisqua, parce qu'il avait été averti « que les vingt et un volumes in-folio, qu'on trouvait sur la toilette de toutes les dames, étaient la chose du monde la plus dangereuse pour le royaume de France, » remarque plaisamment Voltaire En 1753, Jean-Jacques Rousseau, fils d'un horloger, écrivit son Discours sur l'origine de l'inégalité parmi les hommes; en 1756, il fit imprimer son Contrat social. Lq philosophe de Genève proclamait dans ses livres des vérités comme^celles-ci: «L'homme est né libre et pourtant il est dans les fers. — Renoncer à sa liberté, c'est renoncer à sa qualité d'homme, aux droits de l'humanité, même à ses devoirs. — Le pouvoir souverain ne peut passer les bornes des conventions générales (1) .»
(1) Voir le Contrat social et Emile
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-Non c'uiilt'ul (le |iiolesltji' cdiili'c le di;s[)olisniu, .leim-Jac(jiit;s Rousseau ériKîltail le principe de la souveraineté du peuple, el eulraînail ncis la l\(''pul)li(|iie. Sduu lui, (( on approchait de l'étal de crise et du siècle des révolutions. »
Le marquis d'Argenson, dans ses Considérations sur le fjouvernemoit ancien et présent de la France, écrivait cette phrase : « Les gens riches, toujours fainéants par goût et par état, n'ont cherché que la sûreté dans la possession des terres. »
D'IlolhacIi, ne voulant pluS de prêtres ni de rois ahsolus, ne mettait pas, conuue Voltaire, les souvei'ains en entente cordiale avec les philosophes. Il voulait la liberté en toute chose, principalement en politique et en religion, et il aida puissamment à la destruction de l'ancien régime.
Une pouvait, contre de l'ormidables démolisseurs, l'éloquence de la chaire catholique? Quelques prédicateurs essayaient, mais en vain, de remonter le courant, d'attaiiuer les esprits forts et les hommes à idées nouvelles, les combattants pour le triomplie de toutes les libertés. Lorsque d'autres sermonnaires venaient à dénoncer les scandales de cour, ils ressemblaient presque à des factieux.
Le père Bridaine s'épuisait en efTets oratoires, quand ses regards « tombaient sur des grands, sur des riches, sur des oppresseurs de l'humanité soutirante, ou sur des pécheurs audacieux et endurcis... (1). »
Tant frapper sur les grands, les riches et les oppresseurs, c'était donner raison aux novateurs, antireligieux ou économistes.
Il n'y a pas lieu de retracer ici cette lutte intellectuelle qui dure toujours, et sur laquelle des milliers de volumes ont paru. Les travaux des combattants se trouvent entre nos mains ; ils sont lus, approuvés ou réfutés, augmentés ou corrigés; tous sont consultés par les penseurs, comme pièces à l'appui dans le grand procès de l'ancien régime et du nouveau.
(I) Sermons du Père Bridaine.
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Au iiuuiiciil <»ù les iiliilosoplics ii'csliiii.iicii! |i;is Voltaire assez (Mier'M<|iit3, II' poiivoif inoiiarcliiiiiie et hî l'arlemeiil, |(aiT(tis d'accord, ainsi (juo nous l'avons vu, condamnaient l(!s moindres hardiesses littéraires. Le comte d'Artois disait que, si cela dépendait de lui, il ferait fustiger aux ffualre coins de Paris Marnionlel, auteur de Bélisaire; le Daujdiin disait que, s'il était roi, il le ferait pendre. Les philosophes, eux, s'arrangèrent d(ï telle façon que Bélisaire fui reçu avec enthousiasme par le puhlic.
V Éloge de Sully, par Thomas, ohlint d'autant plus de succès qu'il avait excité les plaintes des courtisans et des fermiei's généraux. Les docteurs de Sorhonne, chargés d'examiner ce discours, firent supprimer l'épigraphe : 0 utiiiam! Celle exclamation leur parut-elle une réticence menaçant le repos de l'État? Raynal écrivait : « Tant qu'on ne mènera pas un roi à Tyhui n avec aussi peu d'appareil que le dernier coupahle, les peuples n'auront aucune idée de la liberté. » Et encore : « Peuples lâches! imbécile troupeau! vous vous contentez de gémir, quand vous devriez rugir! » L'abbé Morellet plaçait cette épigraphe en tête d'un livre : « Il est plus facile d'opprimer les esprits que de les faire reculer. »
Depuis longtemps déjà, les esprits ne « reculaient » pas. D'Argenson remarquait : « Le républicanisme gagne chaque jour les esprits philosophiques (1). » Chesterfield, en 1752 et 1753, observait : « Tout ce que j'ai jamais rencontré dans l'histoire de symptômes avant-coureurs de grandes révolutions, existe actuellement et s'augmente chaque jour en France (2). »
Duclos supprimait sans façon les titres de noblesse dans la conversation. D'après Morelly, auteur du Code de la nature^ « rien dans la société n'appartiendra singulièrement ni en propriété à personne... A cinq ans, tous les enfants seront enlevés à la famille et élevés en commun, aux frais de l'État, d'une façon uniforme. » Yauvenargues disait à ses amis ; « Le monde
(1) Mémoires de d Argemon, t. lU.
(2) Lettres des 13 avril 1752 et 25 décembie 1753.
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•'>( it'iii|ili (le iiiisrics (|iii sciiciil le ({i-iii'; il laiil «"'Ire Ir.iinain ; le (Ie''>(>r(lrt' des iiiallu'iirciiv est toujours le criiiic des liflics. »
I.f ri»i Stanislas écrivait en 17(12 ia l'o/'.r liln-f <hi riloi/ni, (ît, (Ml 1709, celle phrase : <> C.Iiikhk' iii(li\i(lii doit s'iiiiiinilci' pour les aiiti'es, l'I je ildiiiic ^(>l(llllit'l•s ICxciiiiilc. " Dans le Traité de^ droits du ciloi/cn, de Mahly iiidiiiiiail les moyens à suivre pour amener une révohilion. (les moyens lurenl suivis : 1789 en résulla. Madame de Cliàleanroiix, la première maîtresse célèbre de Louis \V, « voyait venir ini j^rand houleversement, si Ton n'y portait remède, »
Ce que les philosophes avaient cru devoir dire, pour constater la liberté de penser, les historiens le dirent aussi, en se dégageant des liens qui les entravaient. L'histoire devint une science profonde, très souvent dogmatique; elle développa plus d'un système de philosophie, exposa des théories politiques, pro clama des vérités brfdantes.
L'étude de la Grandeur et décadence des Romains fournit à Montesquieu l'occasion de prouver qu'il était un patricien ami de la liberté. Dans ses Observations sur r histoire de France (1765), de Mably montra avec complaisance le tiers état siégeant dans les assemblées politiques et participant ii la souveraineté. Ce livre introduisit dans notre langue usuelle les n-ots patrie, citoyen, volonté générale, souveraineté nationale, etc. Duclos « u^a en citoyen de la liberté dont la vérité a besoin. »
Selon Chateaubriand, « les Locke, les Montesquieu, les J.-J. Rousseau, en se levant en Europe, appelèrent les peuples modernes à la liberté, » Les rétrogrades, eux, partageaient l'avis dun ministre français qui regardait indistinctement tous les gens de lettres comme des séditieux, dont la personnalité effravait.
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V. — SOC.IKTKS LlTTKHAIlir.S KT l'ilLlTIOUKS. LK CLUB 1)K LIl.NTllliSUL.
Résolus à satisfaire leur irrésistible besoin de penser et d'agir en commun, pour (luiiiluplcr leurs forces, les Français élargirent les cenlres de réunion formés pendant le dix-septième siècle.
Aux groupes restreints des salons s'ajoutèrent des groupes à ramifications bien plus étendues, et dont Taction était à peu près de même sorte. Des sociétés publiques se formèrent, les unes purement littéraires, les autres vouées au plaisir, d'autres plulantliropi([ues, économiques ou politiques, toutes fournissant leur apport au mouvement social qui entraînait les esprits libres.
Le goût pour les associations ne se borna pas à produire des assemblées littéraires ou épicuriennes.
En elTet, principalement vers 1 721 , la franc-maçonnerie s'introduisit en France, et la première loge maçonnique s'ouvrit à Dunkerque. Bientôt le duc d'Anlin, puis le comte de Clermont furent grands maîtres, ce qui n'empêclui pas la police d'agir contre la franc-maçonnerie, société secrète, qu'elle trouvait dangereuse.
Le cardinal Fleury fit fermer les loges des « maçons »;. après la mort de ce ministre, le Cbàtelet procéda très rigoureusement contre les « frimassons » (maçons), parmi lesquels on admettait des femmes.
Philantbropique et cosmopolite en principe, la franc-maçonnerie remplit peu à peu un rôle politique; elle eut des visées sociales, humanitaires, assez voisines de l'utopie.
Cependant les questions du jour se traitaient généralement dans un autre genre d'association, au club de « l'Entresol », chez l'abbé Alary, logé dans un entresol de l'hôtel du président Ilénault, à la place Yendôme.
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Co cliil» iiviiil liiMi Imis les s;iiii<Mli<. Les rt'iiiiions, commencées en 1724, |irii"<'iil piMi à iicu mit' ^l'.iiidc iinpoilance, à cause de la ({iialilé et tlii nomhre des liomiiies (\\ui l'on y admit. Elles portèrent ombrage au gouvernement. Le cardinal Fleury leur ordonna (1731) de se dissoudre.
Les membres du club de l'Entresol, organisé à la l'açon anglaise, devaient être en place à ciuqbeures; et ils y restaient juSffju'à buit, beure à laquelle, Ibiver, cbacun s'en retournait cbez soi. L'été, on allait au\ Tuileries, sur les terrasses, « confabuler, » suivant l'expression du marquis d'Argenson.
Montesquieu composa le Dialogue de Sylla et dEucrate pour le club de l'Entresol, germe de l'Académie des sciences morales et politiques. L'abbé de Saint-Pierre lut fréquemment des mémoires dans ce cénacle, où l'on parlait de diète européenne, (le listes de scrutin pour nommer les fonctionnaires, de décentralisation administrative absolue, d'abolition des privilèges nobiliaires, de liberté du commerce au dedans et au dehors : toutes questions encore vivement débattues.
Le club de l'Entresol vécut vingt-sept années, non sans avoir exercé une grande influence sur l'opinion.
Antérieurement, Torcy, secrétaire d'État des affaires étrangères, avait fondé une « Académie politique », une école ayant pour but de former des jeunes gens destinés à la diplomatie, et établie au Louvre, où se trouvait le dépôt des arcbives du ministère. Comprenant six élèves d'abord, puis douze, l'Académie politique n'avait rien produit; elle n'avait donné aucune impulsion. Toutefois son titre seul indiquait les préoccupations de l'époque.
Des cabinets de lecture, notamment celui du Palais-Royal, comptaient de noud)reux clients qui venaient s'initier aux nouvelles touchant le gouvernement, l'administration intérieure et les événements de l'étranger. Moyennant une modique rétribution, on y pouvait lire journaux et brochures.
Peu à peu ce fut dans les cafés, devenus des espèces de clubs,
(jiK^ la |>(»li(i([ii(' (l'aclion ôliil (loiiiicilc. La jciinossc y discnlaïf luiih's les (jii'ïslions doiil iiii oiiihi'aj^oiiv pouvoir prélciidail lui int<u'(lin'r<'V!imon, et qui ùlaienl hiùlanles. car elles toncliaionl, sons l)oaii('oii|i (le ia|)porls, à rorganisation sociale elle-même. Le colporlage des publications, politiques ou non politiques, oJ)éissait aux statuts jaloux des libraires de Paris; il se glissa daus les cales uu colportage indépendant, qui renversait les obstacles et agissait secrètement.
Les cafés littéraires donnaient asile aux philosophes les plus avancés, aux hommes imbus de poli(i([ue, aux réformateurs de tout ordre. Là se i-ecrutaient les adeptes, là se formulaient quotidiennement les plaintes ou les vœux, si bien que le penseur désireux d'étudier, de connaître les sentiments et les aspirations des masses, devait fréquenter les cafés encore plus que les salons.
Aux cabinets de lecture, aux cafés, aux restaurants, aux cabarets, dans tous les lieux publics, les manifestations politiques se produisaient, quelquefois inconsciemment, mais souvent avec connaissance de cause. On s'y entretenait des abus commis, des vexations multipliées, des rigueurs de la police, etc. Toute remarque trouvait un écho quelconque; toute motion rencontrait déjà des adversaires ou des approbateurs ardents. Plus que jamais, les gens qui souffraient ne voulaient passe renfermer dans la résignation.
Encore quelques années, et les hommes d'action vont surgir.
Jusque-là, même chez lesphilosophes et chez beaucoup d'économistes, l'émancipation complète de toutes les classes n'était pas proposée. Le signe de l'infériorité, comme autrefois et selon les préjugés, c'était le travail manuel.
Nombre de réformateurs ne com|trenaient pas la nécessité d'ouvrir au peuple la porte du temple de la liberté, parce qu'il eût voulu prendre sa part des jouissances dont les honnêtes gens prétendaient se rassassier, exclusivement à la « canaille»
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illt'tlii'f, lumiit' sciili'iiiciil ;i ruriiii'iiiiic cliciiIrlcfin.iiKl \i('ii(lr;iit le jdiir (les insmrei'lioiis t'oiilre h; poiivuii' tlcsiioliqiie, (jiiaïul il raïKlrnit ir|umilro à la foire ariuéc j)ai' mic niilic loit^i ma- Icrii'llc, (juaïKl les bras d un lahitintMir, d'iiii iiiacdii, dHii forjioron saisirait'iil roceasioii dr paialyscr les hras diiii suidai.
Appuyons sur ce poinl, eomuuiu nu di\-liuilièuie siècle et à l'époque de la révolution, ainsi qu'on h; \erra plus lard. Toujours, toujours le mépris du tra\ail manuel!
Heureusement les philosophes et les économistes avaient préconisé le droit des intérêts matériels. En se préoccupant des intérêts matériels, ils semaient les principes de l'égalité civile et politique; ils amélioraient l'orcémeul, dans la société moderue, le sort des travailleurs agricoles et urbains.
Le morcellement des cultures n'allait pas tardera s'effectuer; la réclamation des ouvriers contre de trop longs apprentissages et contre les privilèges des patrons devait bientôt enlever au souverain ses prétentions sur le droit du travail.
Antérieurement, de véritables douanes entre les provinces empêchèrent encore la circulation des produits agricoles. L'autorité publique autorisa ou défendit arbitrairement l'exportation ou l'importation des grains, se mit à vider les greniers quand cela lui plaisait, fixa le prix du blé, régla les semences, interdit toute modification à l'assolement établi, défendit de planter des vignes sans autorisation (I).
Aussi les nègres des colonies, selon Massillon, étaient plus heureux que les paysans de la France.
D'Argenson écrivait, le 4 octobre 1749 : « De ma campagne,, à dix lieues de Paris, je retrouve le spectacle de la misère et des plaintes continuelles. Hu'est-ce donc dans nos misérables provinces? On ne trouve point à travailler. Avec cela on lève la taille avec une rigueur plus que militaire. Les collecteurs et les huissiers ouvrent les portes, enlèvent les meubles, et vendent
(!) Édit do 17*7.
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loiil |miii' le ([narl de ce (in'il \iiiil, cl les frais siirpassenl la taille »
Ln roi était maître d'imposer des tailles à son gré. Voilà ce que disait Louis XV.
« En 1777, on voyait encore des colons tellement attachés à la glèbe, qu'ils ne pouvaient la quitter sans l'aveu de leur seigneur, et que le seigneur héritait d'eux quelquefois au préjudice des héritiers du sang (1). » A la même date, vingt-trois coninumautés de serfs, appartenant à l'abbaye de Luxeuil, demandaient leur affranchissement (2).
Dans le .Jura, les serfs du monastère de Saint-Claude faisaient une demande identique. Les seigneurs-moines se prévalaient d'une jouissance de six cents ans, et alléguaient la prescription. A cela Voltaire répondait : (( Quand nous avons fait quelques remontrances modestes sur celte étrange tyrannie, on nous a répondu : Il y a six cents ans que les seigneurs jouissent de ce droit; comment les en dépouiller? Nous avons répliqué humblement : 11 y a trente ou quarante mille ans, plus ou moins, que les fouines sont en possession de manger vos poulets; mais on nous accorde la permission de les détruire quand nous les rencontrons. »
Ces moines de Saint-Claude ne pouvaient se résigner à renoncer à leurs privilèges du moyen âge. Le 28 juillet 1629, ils avaient condamné un individu nommé Guillon à avoir la tête tranchée, pour avoir mangé de la viande d'un cheval abandonné dans un pré, le samedi 31 mars, jour de carême.
Les Bernardines de la Valserinc possédaient aussi des serfs, esclaves de corps et de biens. La mainmorte existait dans les coutumes du Jura, duNivernais, delà Bourgogne, de la Marche, de Vitry-le-François, de Tioyes et de Blois.
Les serfs censitaires étaient en fort grand nombre. 11 y a dans les archives de l'Yonne un curieux acte d'affranchissement.
(1) Orflonn. du Louvre, J'réf. 1777.
{'2) M. A Montcil, Matériaux jnanuscrits, t. I, p. 241.
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Cet ;ic(t' cuiiccriit' les liabilaiils de Coisaiiil cl de Ménélreiix (dépiuleiiKMit lie la Côle-trOi), (|iii sont restes seils du chapitre d'Aii\<'ire jusqu'à la lin du wni' siècle, cl (jui, en 1781^, traitaient (11- leur atlVaneliisseinent de la inainiuorte moyennant une redevance en grains de 8 sous par feu.
Tue révolte éclata à Lyon, le 10 août 1780, à propos du vieux droit de banvin, revendiqué par rarchevêque Montazet. Le régiment dartillerie de la Fère, en gainison à Valence, fut appelé pour répiimer le mouvement : Napoléon Bonaparte y figurait comme lieutenant. Les ouvriers, les révoltés ne cédèrent qu'à la force, et trois d'entre eux furent pendus, en manière d'exemple.
CHAPITRE XIV
1. — INDUSTRIELS, MAIiCHANDS, ARTISANS; MESURES ARBITRAIRES. MISÈRE ET ESCLAVAGE DES PAYSANS. MÉCONTENTEMENTS EXPRIMÉS. PREMIER ARBRE DE LA LIBERTÉ. UOMMES d'aCTION.
On ptHit (lire qii(3 la seconde moitié du dix-liiiitième siècle, jusqu'à 1780, comprend une période d'incubation pour la lii)erlé en France.
La situation des industriels, des marchands et des artisans,, ne fut pas modifiée. Néanmoins, quelques tentatives, qui avortèrent, démontrèrent la nécessité de remédier à bien des mau.x. Un édit de 1776 déclara le commerce libre. Plus de privilèges. Le droit de travailler devenait la propriété de tous les Français.
Arriéré, le Parlement n'enregistra pas l'édit. « Détruire les distinctions, disait-il, amènerait le désordre, suite de l'égalité absolue, et renverserait la société, qui ne se maintient que par la graduation des pouvoirs, des prééminences et des distinctions. »
Eu août, trois mois après, les corps des marchands furent rétablis, avec quelques changements dans leurs statuts. Quinze ans plus tard, seulement (13 février 1791), la loi devait abolir détinitivement les maîtrises, les jurandes et tout ce qui constituait les corporations
A la mort de Louis XV, le groupe administratif augmentait d'une façon démesurée, et renfermait dans son sein une foule de mécontents; les groupes du commerce et de l'industrie s'é-
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largissaiiMit, siipiMMliiiciil iii.il.iisciiiciil lontr enlrave, et as[»iraiciil à iiii régime iioinc.tii.
IMiis (111110 rncsurt! (lrs|Ki(iqiio l'iil priso. M. lis, cuimno le jKMivdir absolu s'iisail, de leiii[»s à autre groiulaicnl des orages populaires.
Lorsqu'on voulut pcuider le Mississipi, les agents de police enlevèrent des tilles dans les rues de Paris. A la chute du jour, ces agents liront main basse sur les servantes qui se hasardaient à travers les rues. Le bruit s'en répandit en divers quartiers, où il mit Talaiine. Les servantes n'osaient plus sortir seules. « On dit mémo, remarque Barbier, qu'on a pris ainsi quelques filles d'artisans ou de bourgeois... La grande recrue s'est faite par des visites de nuit des commissaires dans tous les quartiers (1). »
Durant une semaine, en mai 1750, des émeutes sanglantes agitèrent la capitale, à cause des enlèvements d'enfanls opérés par les archers de l*aris. Sept ou huit ai'chers périrent. Louis XY eut peur, comme on le vit bien par la construction du « Chemin do la Révolte ». Le roi redoutait de passer par la capitale, pour aller à Compiègne ou à Fontainebleau. Le cheiiiin de la Révolte le conduisait à Saint-Denis; de Saint-Denis, Louis XV se dirigeait sur Compiègne.
Louis XY le Bien-Aimé devenait Louis le Méprisé, le Haï.
Les provinces étaient très malheureuses. « Le paysan serf du moyen âge, a dit avec raison Chateaubriand, était peut-être moins opprimé que le paysan libre des derniers temps de la monarchie. »
Un village, alors, consistait en une communauté dont les membres étaient pauvres, ignorants et grossiers. Ses magistrats étaient incultes, méprisés. Son syndic ne savait pas lire; son collecteur ne pouvait dresser de sa main les comptes dont dépendait la fortune de chacun.
(Il Journal de Barbier, t. IV.
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Dans la seule élcclion de Villefranche (Guienne), on comptait six oiMils porteurs de contraintes et autres recors toujours en chemin. Le collecteur et le syndic grugeaient tout dans les paroisses, « assemblages de cabanes et d'habitants non moins passifs qu'elles, » selon Turgot.
11 avait fallu, en 1715, remettre des impôts pour mipuissance notoire de payer; le roi avait envoyé des secours directs aux provinces les plus souffrantes.
Excepté dans le Languedoc, il ne restait pas en France une seule des libertés provinciales et locales.
L'usage des salaires en nature durait encore. Les maîtres payaient de moindres gages à leurs ouvriers, parce qu'ils les nourrissaient comme des domestiques, leur donnaient entre autres objets le linge et les étoffes d'habillement (1). De la sorte, l'ouvrier n'avait guère d'indépendance, n'améliorait pas son sort, n'amassait pas d'économies. Les confréries et les sociétés secrètes lui étaient interdites, sous peine de cent livres d'amende.
Un compagnon ne pouvait quitter son patron qu'après avoir terminé l'ouvrage commencé, qu'après avoir prévenu un mois à l'avance; il lui fallait en outre le congé écrit de ce maître, ayant droit de le retenir tant qu'il devait des avances.
A Turgot revient l'honneur de s'être (2) moniré plus libéral envers l'ouvrier, en établissant le « livret », qui posa en principe la réciprocité d'obligations entre les ouvriers et les patrons, et qui fut alors un progrès relatif.
Cependant on autorisa les maîtres à venir se fixer à Paris, mais dans le cas seulement où ils avaient rempli toutes les obligations de leur corporation (3) ; on permit aux habitants des campagnes où ne se trouvait pas de corporation de tisserands, de fder et de faire de la toile pour leur usage (4).
(1) Liger, Théâtre d'agriculture, 171-3.
(2; Édit de 177C.
(3) Ordonn. de 175j.
(4) OrdoiiD. du 2G mars 17G5.
A (iiiclniic l'aii^ ([lie le Français appailîiiL cl de (|iicl([ii() côté qu'il se louniàt, il so sentait moruleiiicnl iiiciiilii.
La lÏMxlalilé laissait des traces qui paraissjiiciil iiiellaçables. .It'an-diiillaiinie Moi'eaii , aneicii syndic- des rent(!S de rinHel de Mlle de l'ai'is, propriétaire, nidiniil en laissant n ne fortune eonsiderahle. Ni ses parents ni riIùtel-Dieu, ainpiel il taisait un legs important, n'obtinrent (jnelqne chose de sa succession. Un arrêt du l'arlenuînt Tadjugea au seigneur de la terre de Teste en Bourgogne, parce que ce maître féodal prouva que le défunt, lils d'un sei'gent royal de Teste, était issu de parents qui lui avaient transmis la tache indélébile de la servitude féodale d).
De Paris, l'administration dirigeait tout, et le gouvernement s'efforçait de cacher ce qui pouvait transpirer de la colère des masses. Il n'était pas difficile d'étoutïer les plaintes des « safraniers, » comme on appelait familièrement les gens misérables et ruinés. D'ailleurs, « on avait beau crier misère, le public trouvait toujours de l'argent pour fêtes et plaisirs (2). »
Les populations commençaient à savoir, par les pubhcistes, tout ce qui se passait dans le royaimie. Les journalistes, malgré les entraves, parvenaient à secouer le joug de l'autorité.
On voyait des « sommateurs » rançonner les grands, sous peine de divulguer leur conduite. D'autres écrivains, voués à l'actualité, traduisaient le mécontentement général, et rédigeaient des placards politiques. En 1757, on imprima une « Requête du peuple parisien sur les maux de l'État et de l'Église, sur l'obligation du clergé de payer le vingtième établi, et principalement sur trois chertés du pain depuis 1751, et sur le prix excessif des denrées, qui forme une sorte d'impôt tacite (3) «
Pour ses façons de despotisme sans dignité, le règne de
(1) Mercure de France, décembre 1738, page 2822
(2) Journal de Barbier.
(3) DiblioUièque uationale.
464 iiisToiitK m-; i.\ i.iiiKitTi':
Louis XV fut niiuidil; (|ii;in(l Louis XVJ iiionla sur h; Irùnc, les
Français ronriireiit (lucliiiie es|)ôrance. Un poêle dil :
, l'.iiiiii, 1.1 |)iiulc au pot sera donc bicatùt mise,
On doit du moins lo présumer ; Car, d(!puis deux cents ans qu'on nous l'avait promise, Ou n'a cesse de la plumer.
Des réformes libérales que les populations attendaient, il n'y en eut pour ainsi pas une seule de réalisée. Les premières années du règne de Louis XVI amenèrent des événements politiques où les questions de finances jouèrent le plus grand rôle.
Les vieux rouages de la monarchie absolue fonctionnaient toujours, avec quelques modifications, mais sans cesser de refouler constamment les idées de liberté. Turgot, néanmoins, rendit un édit sur la liberté du commerce des grains dans l'intérieur du royaume (25 octobre 1774) ; il supprima les corvées royales pour la confection des grandes roules et autres ouvrages publics (12 mars 1776). La corvée fut remplacée par un impôt général sur tous les ordres, et l'on abolit les maîtrises et jurandes (février). Le commerce des vins devint libre : ils circulèrent de province à province et dans toute la France ; on put les exporter par tous les ports du royaume (édit d'avril 1776).
Le ministre-économiste avait dit: « Le droit de travailler est la propriété de tout homme, la première, la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes les propriétés >>. Ce principe, si naturel, heurtait de front une organisation admise, consacrée durant plusieurs siècles; il frappait violemment cette féodalité mercantde et industrielle dont profitait une partie du tiers état, de la bourgeoisie, aussi tenace pour ses récents privilèges, ses gains énormes, ses richesses accumulées, que la noblesse l'était pour la propriété terrienne.
Par exception raisonnable pourtant, certaines professions restaient soumises, dans l'intérêt public, aune surveillance spéciale.
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Yoilà ce (in'iiii ('LM'ixaiii ;iiiitii\ me ;i|i|»('l;iii <( la cliiiiuM'c iriiiK; libortô illimitée », ce que le parleineiil do l'aris appelait « les débordements économiques » de Tiir-;(it.
Les anciennes corporations et jurandes étaient des associations de résistance, réservant à leurs membres un monopole dans divers genres de commerce el d'industrie. Ainsi (nie la constaté Rossi, elles étaient plutôt politii[ues qu'économiques. Après avoir servi de boucliers aux classes laborieuses contre les seigneurs, elles avaient ensuite servi les intérêts fiscaux de la royauté, qui vendit cher sa protection, (|ui proclama que le droit de travailler était domanial el royal, ([ui accorda le monopole en se payant par Timpùt.
Sous prétexte de réglementer les corps de métiers, d'assurer la bonne confection des produits et la loyauté des transactions, depuis Etienne Boileau jusqu'à Turgot, la royauté tyrannisa le commerce et l'industrie, sans empêcher les fraudes.
« Vous savez, remarqua Grimm, en iToo, que toute toile peinte est prohibée. On veut prévenir ainsi le tort que leur usage pourrait faire aux manufactures de soie et de laine. Les ordonnances sont si rigoureuses à cet égard, qu'elles permettent aux commis d'arracher les robes de toile aux femmes qui oseraient en porter en public. Le trafic même est puni des galères. »
Perpétuellement passait dans les rues le sergent armé d'une gaule aux rubans de parchemin, barbouillés d'arrêts contre les boulangers, les orfèvres, les maçons, etc (1).
« J'ai vu, écrit Roland de la Platière, inspecteur général de police, j'ai vu couper par morceaux, dans une seule matinée, quatre-vingts et jusqu'à cent pièces d'étoffes. J'ai vu renouveler cette scène chaque semaine pendant nombre d'années. J'ai vu confisquer des marchandises avec amendes; j'en ai vu brûler en place publique les jours de marché; j'en ai vu attacher au
(1) Ordonn. du 22 mai 1781.
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carcan avec le nom du lahricanl cl menace de l'y allaclicr liiiincmo en cas de récidive. J'ai vu tout cela à Rouen. El pourquoi? pour mic malière inégale ou un tissage irrégulier, pour quelque lil mal enchaîné, pour une couleur de faux teint quoique donnée pour lelle. J'ai vu faire des descentes chez les fabricants, avec une hande de satellites, bouleverser leurs ateliers, répandre rcllioi dans leur famille, couper les chaînes sur le métier, puis saisir, assigner, confisquer, amender, etc. »
Idées fausses et, de plus, mal appliquées. « Avant tout, observe un économiste contemporain, il importe que les fonctions sociales soient remplies par des hommes libres, et il vaut mieux que des produits moins solides soient l'œuvre de mains libres que si des produits plus parfaits étaient fabriqués par des bras asservis. »
Une prompte réaction suivit la chute de Turgot. La corvée, les six corps de marchands et les quarante-quatre corporations d'arts et métiers de Paris, furent rétablis comme autrefois.
En vain un grand ministre avait voulu couper tous les liens qui enchaînaient l'artisan.
Louis XYI se félicitait d'ouvrir, comme ressource précaire, quelques professions libres, peu importantes, peu lucratives, à la partie la plus mdigente de ses sujets. Les bouquetières, par exemple, furent déclarées libres. Dans les autres professions plus considérables, l'ancienne discipline intérieure était maintenue. L'autorité injuste des maîtres sur les ouvriers continuait.
Mais le besoin de réformer commandait les améliorations. Un édit (1779) décida que, désormais, les règlements de fabrication seraient facultatifs. On n'attacha plus le plomb officiel qu'aux produits conformes à la fabrication légale ; l'industrie libre put faire concurrence à l'industrie réglementée.
En 1779, le servage et la mainmorte disparaissent dans les domaines du roi.
Au préambule de l'édit, Louis XVI constate : « Nous n'avons pu voir sans peine les restes de servitudes qui subsistent dans
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|iIiisi(Miis (le nos |iiM\ iiiccs; iiuiis ;i\(His rlé alTtîclé en coiisi- (li'iaiil (|irmi î^raïul noiiihro iK; nos siij(!ls, eiicoi'C servilement atliR'lics à la ^lM)t', sont regardés coiiiiiie en faisant partie, et l'onlondiis [loin- ainsi dire avec elle ; qne privés de la liberté de leurs personnes, ils sont mis au uondu'e des possessions féodales ; ((u'ils n'ont jias la liberté de disj)Oser de leurs biens après eux, etc. »
Cet édit, le Parlement ne Tenregistrc pas sans opposition. Il y ajoute celle clause : « sans que les dispositions du présent édit puissent nuire au droit des seigneurs. »
Aussi la mainmorte, malgré ce bon exemple donné par le roi et ses ministres, n'est-elle pas abolie dans plusieurs provinces, notamment en Franche-Comté. Il faut que les mainmortables allcndent dix années encore pour leur délivrance; il faut la nuit du 4 août 1789.
En avril 1780, la question préparatoire et les cachots souterrains sont abolis; en 1781,1e compte rendu de Necker, innovation remarquable, met la nation dans la confidence de tous les secrets honteux du Trésor; mais en même temps une ordonnance porte que nul militaire ne peut parvenir au grade de sous-Ueutenant s'il ne prouve quatre générations de noblesse.
En 1785, Malesherbes réclame Tétat civil des protestants, accordé seulement deux ans après; en 1786, par un traité, la liberté commerciale est à peu près établie entre la France et TAngleterre, au grand profit de celle-ci, déjà capable de nous écraser par la concurrence.
Les idées libérales se répandaient irrésistiblement, malgré les résistances de la noblesse et du clergé, plus réactionnaires que le roi; on tendait à faire succéder la hberté de tous à celle du petit nombre, et le génie de l'humanité à l'esprit de caste.
Comme la foule se moquait des parlements d'États qui n'osaient résister aux volontés du gouvernement ! Les classes élevées appelaient les commandants militaires des provinces « porteurs d'ordres » ; le peuple les appelait « porteurs d'eau ».
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Si l'on ri''l1(''clii( iii.iiiilcii.inl (|ir(Mi 1782 un cliil) poliliqiio avait (Hé ouvert à l^aris, et que, la inèiiKi année, le ]»reniier arbre de (le la liberté avait été planté à Franeonville, à seize kilomètres (le Paris, par le comte Camille d'Albon, en mémoire de la révolution américaine, par souvenir d'un usa^c gaulois et romain; qu'il se créait des associations i-éformatrices; que le Mariarjc de Figaro était. joué, applaudi à outrance par un parterre enlbousiaste ; que les principes de d'Eslaing et de La Fayette, libérateur du nouveau monde, étaient déjà dans les têtes bourgeoises, on comprendra facilement combien, pour Louis XYI, Thorizon politique s'obscurcissait.
Dans le cours de Tliiver 1788-1789, les « hommes d'action » s'exaltèrent près de leur foyer, ou dans les « chaufîoirs publics», ou dans les cafés, ou dans les nombreux « cabinets de lecture », établis à l'imitation de celui qu'un nommé Girardin venait d'inventer et de construire en face du café de Foy. Les classes moyennes lisaient, péroraient, avaient soif de nouvelles : la politique descendait dans les rues.
Le Cirque du Palais-Royal, local commode pour les réunions, vaste souterrain en forme d'arènes, était déjà ouvert. Le Cercle social, qui y tenait ses séances, s'occupait de l'avenir du genre humain ; il allait bienté>t manifester, par le journal la Bouche de fer, les opinions de ses adeptes, appelés les c francs-frères ». Déjà la dénomination générique de « le Palais-Royal » était connue et employée pour désigner les « motionnaires » du jardin.
Ainsi, chez le peuple, d'un côté misère profonde, et, de l'autre côté, prédispositions aux violences. La moindre étincelle pouvait mettre le feu aux poudres. En Bretagne, en Franche- Comté, en Provence, des troubles survinrent. Le sol tremblait sous les pas de Louis XYL
II. — KXI'LOSIO.NS 1)K LKSI'Hir !li;\ uLUTK iN.NAllil!:. LALTUHITI': SLVIT, tST IMl'LISSANTK. Mi:.\A(.i:S.
Klle est i)rocliaiiie la j;raiulc cpuiiiie i'c\ululioiiiiaiie, déU'iininée par toutes sortes de crises aiguës, par les souflVances des |Mi|uiIathiiis, cl [lar les as[tiiaiioiis des Franrais vers une condition meilleure.
Le Trésor est vide, le délieit augmente. Louis XVI songe au remède, depuis longlemps réclamé, quand sa maison seule dépense trente-sept millions deux cent mille livres.
Quel remède emploiera-t-il? Fera-t-il autrement que ses prédécesseurs immédiats? Sur qui s'appuiera-t-il? Consultera-t-il la nation? Des troubles ne sont-ils pas à craindre? Une révolution ne surviendra-t-elle pas, en conséquence d'imprudentes mesures ?
Sans rappeler tous les mouvements insurrectionnels qui on troublé le pays à diverses époques, et dont le souvenir a dû persister dans les générations successives, depuis l'alTranchissement des communes, constatons les progrès de l'esprit révolutionnaire qui a existé durant la seconde moitié du dix-liuitième siècle (1), et indiquons les préludes de la catastrophe qui a marqué sa fin; montrons que le feu couvait sous les charpentes vermoulues de Tédifice monarchique, longtemps avant les éclats de Tincendie qui l'a eiïondré.
Déjà, en 1747, les tendances au gouvernement républicain ont eu quelque retentissement. L'autorité royale, d'ordinaire incontestée chez les Français, a été entamée en plusieurs circonstances; l'absolutisme a été mortellement touché. En 1752, le Parlement a toujours siégé « toutes chambres assemblées », ce qui l'a fait ressembler quelque peu à un corps national,
(I) Selon F. Rocquain, L'esprit réuolutionnaire avant 1789.
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aux ancitMis Klals géiiéraiiv ol an parlement (rAn^lclorre. Doux lois, cil 1754 cl on 177J, le liôiic a failli s'écroiihîr, par suite d'un méconlenlemcnt général, et parce que les populations (( raisonnaient politique, » n'aimaient plus les rois « qu'elles avaient tant aimés », selon d'Argenson.
En 1754, elles se révoltèrent contre l'Eglise, la lUille Unigenihis, les billets de confession, le refus des sacrements, nous pourrions dire le despotisme religieux pratiqué par les tillraiTiontains, dont la royauté se faisait l'alliée, dont les parlements se faisaient les adversaires, en se proposant, assnre-t-on, de demander la convocation des États généraux. Elles adoptèrent ce principe que « la nation était au-dessus des rois comme l'Eglise au-dessus du Pape » ; et elles mirent ainsi la liberté politique en regard du gallicanisme. Elles pensèrent à limiter Tautorité du roi, peut-être à attribuer au parlement de Paris un rôle analogue à celui du parlement d'Angleterre, ou à donner des pouvoirs réguliers aux États généraux et aux états provinciaux. Elles se familiarisèrent avec les idées de résistance, et se conduisirent de telle sorte que le lit de justice^ du 13 décembre 1756 fût « le dernier soupir de la royauté mourante (1) ». Le Parlement alléguait « le droit de la nation », quand Louis XV voulait « être obéi ». En novembre 1760, les conseillers de Toulouse prétendaient que « l'on préparait les voies à l'anarchie et à l'indépendance ». Voltaire remarquait : « Messieurs du Parlement brûleront bientôt les édits du seigneur Roi (2) ». Bachaumont avouait que J.-J. Rousseau, dans son Contrat social, développait des maximes '< que tout le monde avait dans son cœur », — appel au peuple, souveraineté nationale, gouvernement révocable selon la volonté du pays. Barbier, en 1763, prévoyait une révolution très prochaine. Des magistrats ne voulaient pas « enrichir les gens de cour aux dépens de la subsistance des peuples », et le parlement de Bordeaux employait les
(1) Mot d'un conseiller an Parlement, rapporté par d'Argenson. (*.') Correspondance de Voltaire, décembre 17G0.
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expressions de <( fin des iiioiiareliies », de « clmle des empires » ; eomme eehii de Uouen dt-elarail (pie « la nnlioii gémissait sous le poids de I adniinislralion », relusait de concourir « à la ruine du pa\s l'i ;iu liiouiplie des oppresseurs publics >i ; comme celui de Paris, re[>renanl l'idée de Tunion des parlements sous la Fronde, ne voulait d'exécutoires que les édits enregistrés par « tous les parlements de France », protestait contre des édits imposés par la force des armes, car les sujets « du i(ti des Français étaient des hommes libres et non vas des esclaves ».
La Cour des aides disait à Louis XYI, en demandant des Étals généraux : « La cause que nous défendons est celle de tout le peuple par qui et pour qui vous régnez. »
On était en mars 1771, année où une révolution eût éclaté, peut-être, une « révolution terrible », s'il se fût trouvé là un chef, le duc d'Orléans par exemple. Un parti du « patriotisme » se dessinait. Les « patriotes » remontaient à la source des lois et de la constitution des gouvernements, indiquaient « les obligations réciproques des sujets et des souverains », dit Bachaumont. La Franc-maçonnerie, dont le duc d'Orléans était grand maître en 1773, travaillait à la révolution.
La répression n'avait pas arrêté l'esprit révolutionnaire; la menace de mort n'empêchait pas d'écrire des vérités, ni de répandre des calomnies dont il restait toujours quelque chose. Une déclaration portait : « Tous ceux qui seront convaincus d'avoir composé, fait composer et imprimer des écrits tendant à attaquer la religion, à donner atteinte à notre autorité, et à troubler l'ordre et la tranquillité de nos États, seront punis de mort. — Tous ceux qui auront imprimé les dits ouvrages, libraires, colporteurs et autres personnes qui les auront répandus dans le public, seront pareillement punis de mort. » La déclaration fut shnplement comminatoire, quant à la peine de mort; les coupables furent bannis ou condamnés aux galères (l).
(1} Déclaration du 10 avril 1757.
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Tj>s r(Mis(Mirs élnioiil oncorn au noiiibro de cent soixanlc-lmil 011 1789. Ils avaioul l'ait (;t l'aisaieiit encore une rude guerre aux penseurs et aux critiques : on brûla VEmile de J.-J, Rousseau, (jui fut décrété de prise de corps; Diderot fut mis à Yincenncs ; l'abbé Uaynal fut i)anni; on éloigna de Paris Voltaire. L'avocat Linguet passa deux années à la Ikislille, après avoir dit à un barbier de la prison qui lui offrait ses services : « Jl y a longtemps que vous auriez dû la raser. » D'Argenson, étant lieutenant de police, admonesta un jour le pamphlétaire vénal Desfontaines, qui s'excusa en disant : « Mais monseigneur, il faut bien que je vive. — Je n'en vois pas la nécessité,» reprit d'Argcnson. En 1745, V Histoire de Louis XI, par Duclos, ne put être réimprimée avant que l'ouvrage eût été revu par les censeurs.
Après Rosbacli (1758), un huissier des requêtes de riiùlel qui avait mal parlé du roi et des ministres dans une auberge, fit amende honorable en chemise et la corde au cou devant Notre-Dame, et fut accroché au gibet en Grève. Les propos ne cessèrent pas. Dans un placard, on déclara « que trois cent mille hommes étaient, avec un chef, prêts à prendre les armes (1) ». L'autorité n'était pas parvenue à empêcher l'entrée en France d'un ouvrage sur la Constitution de V Angleterre , où l'on expliquait la révolution anglaise de 1688 : « Par l'expulsion d'un roi, violateur de ses serments, se posèrent alors les grands et vrais principes des sociétés. La doctrine de la résistance, cette ressource finale des peuples qu'on opprime, fut mise hors de doute par l'exclusion d'une famille héréditairement despotique. On décida que les nations n'appartiennent pas aux rois. Tous ces principes d'obéissance passive, de droit divin, de pouvoir indestructible, cet échafaudage de notions fausses sur lesquelles s'était jusqu'alors appuyée la royauté, tout cela fut renversé. » A propos du despotisme de Louis XV, on remarquait, vers
(1) Journal de Barbier, septembre 1758.
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I77;{ : >< Si jamais ecllc ctiiicelle ilc liherlé, qui eoiive oncoro dans rL's[>iit d'un petit noiiibie tic L'itoyens, peut |>ren(lre des forces, se ranimer et embraser un jour une [lartie de la France, on ne pomia croire que de semblables faits aient été tolérés. » Alors encore, en Franche-Comté, un homme libre qui avait demeuré un an et un jour dans une maison maiiiniortable, devenait serf.
Quand Turgot démontra les effets salutaires de la liberté commerciale en 1775, Métra écrivait : « La nation a lu avec transport dans cet édit les mots de propriété et de liberté, retranchés depuis longtemps du dictionnaire de nos rois. » Séguier, avocat général, commença ainsi un discours, en 1776 : « La puissance royale ne connaît d'autres bornes que celles qu'il lui plaît de se donner à elle-même. » La même année, un écrivain appelait les peuples à la révolte, à ne pas mourir sans s'être vengés de leurs maux, à prendre pour but l'extermination des tyrans. L'Académie française donna pour sujet de prix de poésie, en 1779, l'acte d'abolition des droits de servitude et de mainmorte. 11 est vrai qu'aucune pièce n'obtint le prix.
ni. — ASSEMBLÉES DE NOTABLES DE 1787-1788. CONVOCATIOX DES ÉTATS GÉNÉRAUX DE 1789. NAISSANCE DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE.
Il ne s'agissait plus seulement de malaises, pour la France, mais d'une maladie prolongée et maligne, qui réclamait les grands moyens de guérison.
Lors des troubles survenus à propos des parlements, un soir, au coucher de Louis XV, on causait des embarras parlementaires. « Vous verrez. Sire, dit un homme de la cour très rapproché du roi par sa charge, que tout ceci amènera la nécessité de convoquer les États généraux. »
A ces mots, Louis XV saisit le courtisan par le bras, et lui dit avec vivacité : « Monsieur, ne répétez jamais ces paroles ;
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je ne suis pas sanguinaire, mais si j'avais un frère et qu'il fût capable d'ouvrir un tel avis, je le sacrifierais dans les vinglqualro heures à la durée de la nionarcliie, et à la tranquillité du royaume (1). » Louis XV ne pouvait admettre la quasi-indépendance des États généraux, lui (pii redoutait ce qu'il appelait « la faction républicaine ». 11 élait animé, en outre, d'un grand ressentiment contre les })arlemeuts; et dans celui qu'il installa à Paris, se trouvaient beaucoup d'hommes faciles à gagner. D'où la plaisanterie : « Louis XV a détruit l'ancien Parlement, quinze louis auront bon marché du nouveau. »
Chez Louis XVI, la môme crainte à l'égard des hommes de discussion parlementaire n'existait pas; mais son irrésolution habituelle apparaissait, d'autant plus que son entourage, notamment Marie-Antoinette et le comte d'Artois, repoussaient bien loin l'idée de convoquer des États généraux, susceptibles de gêner les errements de la Cour.
Le jeune roi de France parvenait difficilement à connaître la situation des esprits. Breteuil, ministre de sa maison, fit emprisonner Blaisot, libraire de Versailles, que Louis XVI avait chargé d'acheter toutes les nouveautés publiées, pour les placer dans son cabinet.
Breteuil était en désaccord avec de Galonné, aux yeux duquel le remède aux maux du royaume semblait exister dans la convocation d'une Assemblée de notables. Aucune réunion de notables n'avait eu lieu depuis 1626, et celle qui avait siégé, sous Henri IV, après les fureurs de la Ligue, avait si bien réussi que Louis XVI espérait beaucoup de gens appelés et choisis par luimême. Les journaux dévoués à de Galonné félicitaient le roi « qui daignait s'approcher de la nation », travailler au soulagement de ses peuples, à la réformalion de plusieurs abus et à l'ordre de ses finances.
Dans le public, on était inquiet, on se défiait de de Galonné, on
(1) Mémoires de M""" Cavipcni, t. III, p. 49.
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s'imaginait que lo gouvcrncinciU coiivoqnail les iiotablos pour ohlenir leur adhésion à de nouvelles (axes. Quelques es|)iits prévoyaient que cette réunion amènerait des changements dans la tornic même du uoiiviMiiciiifid ; Mirabeau, alors en mission à Merlin, écrivait c (|u'elle précéderait sans don((^ de peu celle d'une Aiisnnhb'f natiotiale ».
La délianee était entretenue par la défense faite aux libraires d'imprimer ou de vendre des ouvrages ayant trait à la prochaine Assemblée, qui s'ouvrit à Versailles, le 22 février 1787, à l'hôtel des jMenus. Cent trente-sept membres la composèrent. Ses débats, très animés, très importants, aboutirent à six résolutions, que le roi adopta : 1" emprunt de six millions de rentes viagères; 2° établissement d'assemblées provinciales pour la répartition égale des impôts; 3" suppression de la corvée; 4" suppression d'un grand nombre de droits sur les traites et gabelles ; 5° reculementdes douanes aux frontières; 6" établissement d'un conseil des finances.
Les notables devaient donner simplement des avis. Le contrôleur général de Calonne se figurait que les privilégiés euxmêmes supprimeraient une foule de privilèges.
Aucun progrès pratique ne résulta de cette assemblée. On plaisanta sur les notables, ou plutôt sur les « notés », jouant un rôle de complaisance, incapables d'opposition, bons à voter des impôts, sans en surveiller l'emploi. Les Français « ne voulaient pas être mangés » par le cuisinier de Calonne. Comme le premier échevin de Paris, qui avait reçu une lettre d'invitation, s'appelait Gobelet, on dit, rapporte Grimm, cr que c'était bien peu d'un gobelet pour tant de cruches. » Nous n'en finirions pas avec les quolibets auxquels donna lieu l'Assemblée des Notables, regardée comme destinée « à accoucher d'une souris, à ne faire que de la bouillie pour les chats ».
De graves questions devaient pourtant y être traitées. La Fayette le devinait, et répondit au comte d'Artois qui, dans l'Assemblée, s'écriait : « Quoi ! monsieur, vous demandez des
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Klals <i(''ii('r;uix! » — Oui, M(3nstiigncur, et môme mieux que cria. " La Fayellc, dans un discours au Congrès des Étals-Unis, avait dit : « Puisse cette révolution servir de leçon aux oppresseurs, et d'exemple aux opprimés! »
Les nolahlcs se séparèreni le 2o mai, sans remédier ;i quor que ce lût, « parce qu'ils n'avaient que le droit de conseil et point d'autorité (1). » Une année après leur séparation, m\ airêt du Parlement de Paris déclara (3-5 mai 1788) que la France est une monarchie gouvernée par le Roi, suivant les lois; et que de ces lois plusieurs, qui sont fondamentales, embrassent et consacrent,. 1° le droit de la maison régnante au trône, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture; 2" le droit de la nation, d'accorder librement des subsides par l'organe des États généraux régulièrement convoqués et composés; 3° les coutumes et les capitulations des provinces; 4° l'inamovibilité des magistrats; 5° le droit des cours de vérifier dans chaque province les volontés du Roi, et de n'en ordonner Tenregislrement qu'autant qu'elles sont conformes aux lois constitutives de la province, ainsi qu'aux lois fondamentales de l'État; G° le droit de chaque citoyen, de n'être jamais traduit, en aucune manière, par-devant d'autres juges que ses juges naturels qui sont ceux que la loi désigne ; et 7° le droit, sans lequel tous les autres sont inutiles, de n'être arrêté par quelque ordre que ce soit, que pour être remis, sans délai, entre les mains des juges compétents. Proteste ladite cour, contre toute atteinte qui serait portée aux principes ci-dessus exprimés.
Des principes libéraux ressortaient de cette déclaration, et cela d'une manière éclatante. Il fallait être aveugle pour ne les pas apercevoir.
L'égoïsme aristocratique des hommes du Parlement ne les empêcha pas de devenir populaires. L'opinion publique chercha en eux des défenseurs de la liberté ! A peine quelques mâles
(I) Mémoires de Baillij, t. II, p. 117.
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«'sprils. iKiriiii k'siiiit'ls Turbot, on le s;iil, ua se laissaient pas prendre aii\ élans alleclés d'une n(d)lesse de robe qni, en niainle l'ireonslanee, s'était niontiée lioslile au progrès.
Ce n'était pas la première fois que le Parlement faisait di; la polili(|ue, à l'inslar des Klals générait v non eonvuqués. Sous la Fronde et sous la Régence, il avait essayé de gouverner. Louis XYI ne l'oubliait pas, redoutait presque autant les parlementaires que les liommes du tiers état. Un magistrat soutenait que les États généraux étaient seuls compétents pour voter l'impôt. L'opinion publique marcbait avec lui.
Une seconde Assemblée des notables, réunie le G novembre 1788, ne lit que régler tout ce qui concernait la composition, la convocation et le mode d'élection des États généraux, qui devaient siéger en janvier de l'année suivante.
Alors Marie-Antoinette s'écria : « Grand Dieu ! quelle nouvelle va se répandre aujourd'hui ! Le roi accorde la con\ ocation des Etats généraux... Je le crains bien; cet important événement est un sinistre coup de tambour pour la France... Ces messieurs veulent restreindre la puissance royale.., » En effet, le peuple avait a le sentiment de sa force ».
Louis XVI obéissait à la nécessité d'avoir recours à une mesure depuis longtemps considérée comme funeste à l'omnipotence de la royauté ; depuis le milieu du xviii" siècle, il avait «xisté une séparation profonde entre le tiers étal et le souverain, qui laissait subsister les abus de la féodalité à côté du despotisme. Louis XVI espérait peut-être qu'un rapprochement s'opérerait, en agissant contre les parlementaires, en multipliant les mesures de police. Libelles et placards abondaient, en réponse aux patrouilles, aux arrestations, aux lettres de cachet. « Réveillez-vous, Français, lisait-on dans un écrit; la voici arrivée, l'époque de cette Révolution qui fixera les regrets ou l'admiration de la postérité, selon que nous laisserons à nos fds l'esclavage ou la liberté. » Un individu osa aflielier sur le devant de la loge de la reine, aux IlaUens : « Tremblez,
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lyraii?, votre règne va finir. » Sieyès et Talleyrand, étant dans les Clianips-Klysées, virent le gnet hi iitaliser une niarcliande en pleurs. « Cela n'arrivera plus, dit Sieyès, quand il y aura des gardes nationales en France.» A Dijon, l'image de la Liberté, placée sur un char antique, fut pionieiiée solennelliMuent. La Société des amis des nuirs^ dont Mirabeau, Condorcet, Pélion et Brissot faisaient partie, avait été fondée à Paris en 1789, et, un an après, on constatait dans les colonies 297 affranchissements.
Les États généraux furent convoqués pour le 1" mai 1789. Le gouvernement avait invité chacun à exprimer son opinion relativement à leur convocation et à leur tenue (1).
Alors, la principale question consista dans l'élection de^i députés, et l'on allait voir si a la France était mûre pour la Révolution (2)», si les Français, à Texemple des Américains, se décideraient à « mourir pour la liberté (3) », et estimaient leurs droits « non moins sacrés que ceux du souverain », suivant l'avis du parlement de Grenoble.
Pour parvenir à l'élection des députés, on divisa provisoirement la masse des électeurs en « districts » et en « assemblées primaires », mode d'uniformité, mais aussi d'égalité, qui fit naître aussitôt des dissensions. Les divisions d'ordre conservaient toute leur force.
Le clergé et la noblesse, à celte époque encore, ne se souciaient point d'abandonner leurs privilèges; nombre de gens trouvaient cela naturel et légitime.
Le dernier ordre, au contraire, ne pouvait se permettre aucun acte d'indépendance qui ne passât pour une insolence, pour une audace presque répréheiisible.
Celte lutte des trois ordres fut opiniâtre. Elle répondait aux besoins nouveaux; elle stimula, six mois durant, la verve et l'esprit des camps opposés.
(1) An-êt (lu Conseil, du 5 juillet 178S.
(2) Mot de Mirabeau.
(3) Lettre de La Fayette à Washington.
A Paris, les icmiioiis iMV|t;uMt(iir(îs se liiirciit dans le local (le rArchevèciié. (lliaiiue ordre iioiiiina son « |uociireiir ».
In jour, le prociiieiir du tiers état prononça liaulenienl l'éloge de son ordre, ce que la noblesse goûta d'abord très bien ; mais un noble, ayant renouvelé cette louange, fut désapprouvé par plusieurs « confrères », et maltraité personnellement (1).]
Un juge par là de ce qui arriva en province, où l'esprit de caste existait davantage, où ne se voyait pas la moindre apparence d'égalité.
Louis XVI lui-même se montra partial. Il voulut que les trois ordres parussent devant lui en babils de cérémonie, avant l'ouverture des États généraux. Le samedi, 2 mai, « vu le grand nombre des députés, » le clergé dut se rassembler à onze heures du malin dans le salon d'Hercule à Versailles, la noblesse à une heure, le tiers état à quatre.
Le pouvoir et les ordres privilégiés s'efforçaient de tenir le tiers état à distance, comme en tutelle. Ils affectaient la prééminence, et la faisaient rudement sentir.
Le lundi, 4 mai, à l'assemblée de Paris, l'abolition de l'usage séculaire de parler au roi à genoux ne s'effectua pas sans contradicteurs.
A quelques jours de là, le Journal des États généraux, commencé par Mirabeau, député du tiers de la sénéchaussée d'Aix, fut supprimé dès la première feuille. Mirabeau, que la Cour appelait ironiquement le « comte plébéien », n'admettait pas que l'on mît les scellés sur ses pensées (2). II avait voulu se passer de l'autorisation du gouvernement, c'est-à-dire obtenir de haute lutte la liberté de la presse, « réclamée, disait-il, par vingt-cinq millions de voix. » II écrivit, en outre : « Sans la liberté de la presse, il ne peut exister ni instruction ni constitution!... et qu'on ne vienne pas objecter la licence qui peut en résulter il en est de cette précieuse liberté comme de la lance célèbre
(1) Mémoires de Bailli/.
(2) Lettre de Mirabeau à ses commettants.
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qui ^=(Mllc pouvait guérir les hiessuics qu'elle a\ail failes! » Au reste, des mauvais vouloirs ne devaient [)as remporter sur Tirrésisliltle élan de la nation. Le roi se crut obligé de laisser vivre la rcMilie de Mirabeau, (ju'animait un soulfle ardent de libéralisme.
Le tiers état possédait les sympatbies des masses de la population active, à peu près libre, travaillant et se développant par son travail, les sympathies de la nation presque entière.
Pendant les opérations électorales, à Paris, le peuple, toujours sur pied, en proie à des aspirations fiévreuses, agité outre mesure, encombrait rues et places.
Les électeurs s'arrachaient entre euv les brochures dans les cabinets de lecture, échoppes en plein vent, aux portes desquelles appendaient d'énormes écriteaux, avec la liste des nouveautés du jour imprimée en grosses lettres.
Ils pensaient qu'il convenait de choisir pour députés des avocats, dont réloquence servirait leurs intérêts et la cause de la liberté; ils écartaient les gens de lettres, pauvres rêveurs ; ils goûtaient peu les négociants, toujours préoccupés d'afïaires commerciales.
Leur penchant pour les avocats s'expliquait, parce que les abus dans la justice appelaient de promptes et radicales réformes, parce qu'il fallait des hommes compétents pour les indiquer. Outre la vénalité des charges à faire disparaître, il y avait des abus dans l'administration delà justice, rendue souvent par des tribunaux privilégiés et a\ec des formes de procédure privilégiées. Des corps et de simples particuliers possédaient patrimonialement le droit de juger leurs concitoyens en leur nom, et les justiciables étaient parfois obhgés de payer les juges pour obtenir un acte de justice, qu'un président ou un rapporteur pouvait arbitrairement faire attendre. On distinguait, en matière criminelle, un délit privilégié d'un délit commun (1).
(0 Thourct, Rapport h. rAsscmbléc Constituante, du 2'i mars 1790.
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IV. — CAIUKHS ItK LA .NnULKSSK, liU C.LKUGi;, DU ïlF.lîS KTAT.
vcimx i;ï esi'Khancks.
De février à avril 1780. panirciil successivemeiil, inipninés, les vdMix do la Fiance, — les iaiiieu.v cahiers de 178'J, lunniilés l>ai' la noblesse, le clerf(éet le tiers état. L'usage des cahiers remontait à 1355, sous le nonide « cédules », à 1363, sous le nom de « cahiers de doléances ».
Que demandent les trois ordres, à peu près d'un commun accord? Que la Nation seule ait le droit de consentir l'impôt par ses représentants ; que les Élats généraux soient périodiques ; qu'aucune loi n'ait force de loi sans le vote des députés ; que l'on abolisse les lettres de cachet, les commissions judiciaires extraordinaires, et les évocations; l'abolition des maîtrises et jurandes et des compagnies privilégiées, de la vénalité etdel'hérédilé des charges judiciaires; l'interdiction d'acquérir la noblesse par argent ou par charges et offices; la suppression des apanages des princes du sang; qu'aucune personne ayant charge à la Cour, et même qu'aucun fonctionnaire royal ne puisse être député ; l'entière liberté du travail et du commerce, etc.
Ces vœux résultent des manifestations de l'opinion publique depuis un demi-siècle, du travail fait par les philosophes, les économistes, les publicistes et les hommes de lettres. Aux abus ils opposent les réformes.
Que demande, en outre, la majorité de la noblesse? La responsabilité des ministres, Tinviolubilité du secret des lettres et l'inviolabilité des députés; la hberté légitime delà presse; l'institution du jury (1), comme en Angleterre ; le droit pour chaque citoyen d'adresser des pétitions aux États généraux; l'abolition de l'esclavage des noirs et du servage de la glèbe ; la pleine
(1) Noblesse de Pontliieu, et tiers état de Taris.
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lilx'rlôdc l.i ciilliirt' ; le druil de l'aiiclicr cl, di! vciKhinjj^cM' librement, sans ban de vendanges ; la lil)ie cxporlalion, à rinlérieur, des grains et des marchandises.
De phis, elle leeoniniandc les longs baux, la mnltiplication du bclail, la conservation des l'orêls, le reboisement des nionlagnes, l'unité des poids et mesures, etc. Elle s'occupe delà prospérité agricole et de la prospérité foncière, llemarquons le vœu de la noblesse de Dourdan : « Aucune loi ne sera établie à l'avenir qu'au sein des États généraux et par le concours de Taulorité royale et le consentement de la nation. Les lois porteront dans le préambule ces mots : « Les Etats libres et généraux de la France déclarent que la volonté générale est de... » et l'acte de promulgation se terminera par ces termes : « Car tel est le résultat de la volonté générale quia reçu le sceau de notre autorité royale. »
Le cahier de la noblesse de Caen, et quelques autres cahiers, croient convenable de créer un quatrième ordre — celui des paysans. La noblesse de Montargis veut que les nobles et les ecclésiastiques ne fassent qu'un seul ordre en face des deux ordres des bourgeois et des paysans. Notons cette honorable exception aux prétentions ordinaires des privilégiés.
Que demande la majorité du clergé? Que, sous sa direction, l'on institue beaucoup d'établissements de charité, de manière que la mendicité soit extirpée ; que l'on fonde des ateliers pour les ouvriers sans ouvrage^ des maisons pour les enfants trouvés, des écoles de sages-femmes et de vétérinaires, des bureaux de secours pour les prisonniers, les incendiés et les victimes de fléaux divers.
Le clergé ne change rien aux choses de la religion ni à celles de l'éducation soumise à l'autorité ecclésiastique, qui est chargée aussi de dénoncer les mauvais livres ; néanmoins, le bas clergé s'accorde mieux que les prélats avec le tiers état, pour ce qui regarde les questions d'égalité. Toutes les communautés, d'ailleurs, tous les ordres demeureront intacts.
Que domaiulo, ou pliilôl, que veut le tiers état? Outre ses senliuKMils connu uns avec ceux de la noblesse et du clergé, en général il réclame avant tout le vote par télé, l'unité de rAsseniblée, une Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, une Constitution acceptée par le roi; le règlement parles États seuls de leur convocation future, de leur composition et de leur discipline. Il exige que la loi garantisse la liberté individuelle, la liberté religieuse, la liberté de la presse, la liberté de penser, de parler et d'écrire, car «chacun est souverain dans sa maison, dans sa parole et dans ses écrits ; » que l'on reconnaisse le droit de réunion; que Ton abolisse toute censure. Il s'élève contre le droit d'aînesse et les substitutions, contre les expressions de tiers état, de roture et de roturiers, contre le servage et les droits féodaux, etc.
Il s'entend avec le clergé, quant à ce qui touche aux mauvaises mœurs ; mais, en fait de religion, il désire seulement que la déclaration de 1682 sur les libertés gallicanes devienne une loi constitutionnelle. Contran'ement au Concordat de François I", il est d'avis que l'élection s'applique aux évoques et aux curés, qu'il y ait uniformité dans le rituel gallican, et que les prêtres disent les prières publiques en français. Il veut la réduction des fêtes chômées, la tolérance pour le travail du dimanche, et l'exercice non forcé des prescriptions de l'Église. Il aspire à la liberté des cultes.
En 1789, les protestants ont depuis peu le droit d'être inscrits comme citoyens ; les juifs, qui ne sont pas tolérés partout, subissent un régime particulier d'inscription, et ne prennent pas place parmi les citoyens propriétaires. Avant 1781, quiconque logeait un protestant avait ses biens confisqués.
Quelque tolérance pour les hérétiques existait sous la Régence. Cependant, en 1717, une assemblée de soixante personnes, surprises à Andure, fut poursuivie. Les hommes allèrent aux galères, les femmes en prison pour la vie. En 1723, on
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déinolit les lieux de réiiiiion des liéréliqucs, et Ton plîK.ii une
croix sur leurs débris (1).
Peu d'années avant 1780, si un protestant converti icfiisait les sacrements, on faisait le procès à son cadavre, on coidisquait ses biens; on le bannissait, quand il revenait ù la vie, et celui qui l'avait cxborté à Tliérésie encourait les ^STJèresà perpétuité. En 1781, les liéréli(|ues obtinrent enfin la tolérance, pour l'exercice de leur culte, et, en 1788, les protestants recouvrèrent leur état civil.
Selon les vœux du tiers, tout citoyen doit pouvoir exercer librement telle profession, tels arts, métiers et commerce qu'il jugera à propos (2).
Remarquons que le mot citoyen, dans son acception politique, est employé à présent. Jusqu'à l'époque des cabiers, on ne savait ce que c'était qu'un citoyen français, on ne connaissait, par les bisloires et les discours, que les citoyens de la Grèce et de Rome. Turgot employait le mot vil en parlant du menu peuple, méprisé par l'administration.
Des électeurs émettent ce vœu : Considérant que la France a été de tout temps l'asile des rois et la protection des nations opprimées ; que l'esclave lui-môme devient libre en respirantTair de CCS heureux climats et retrouve sa liberté ; la nation réclame contre l'attentat <[ue la traite et la servitude des nègres portent à l'honneur français (3).
Récapitulons ces desiderata nomhr eux, desimès à devenir «les principes de 1789 ». La nation doit être souveraine, en face de la royauté. Les citoyens doivent être égaux entre eux. La liberté, sous toutes ses formes, doit exister. Il y aura des devoirs réciproques entre les individus et la société. L'éducation et l'instruction, jusqu'alors réservées à une caste, seront publiques et compteront parmi les plus impérieux devoirs de la Na-
(1) Arrêt du Conseil, du 23 avril 17-23.
(2) Cahier du tiers état, Paris, rxtra-muros. {■]) Tiers état, à Château-Tliierry.
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tioii. On s'occn|»or;i de savoir iiisiiu'à qnel piiiiit riiifliisliio et, le coiniiuM'CC! poiiri'oiil èlie liht'os; on assistera les liavailleiii's agricoles et industriels.
Tel est, selon les électeurs, le programme de « la glorieuse liévolnlioii ([ni se prépare », (pli donnera à la Franee inn; « constilnlion politi(ine, c'est-à-dire une evistencc inébranlable dans laquelle les abus de l'autorité seront impossibles (l) ». Le réalisera-t-il complèlcnienl? Ceux ipii Tout rédigé en con(;oivent l'espérance. L'avenir résoudra celte question. Bien des années s'écouleront avant que la plupart des vœux émis dans les cabiers soient satisfaits. La révolution de 1830 se fera au nom de la liberté de la presse abolie, et celle de 1848 au nom du droit de réunion méconnu.
En attendant, les amis du progrès, en 1789, manifestent leur joie. Le présent leur semble radieux. « Écoutez, s'écrie Camille Desmoulins, d'un bout de la France à l'autre, le même cri, un cri universel, se fait entendre. La Nation a partout exprimé le même vœu. Tous veulent être libres (2). » Il ne s'agit plus de simples doléances. L'autorité compétente, la môme année, a encore condamné : La Passion, la mort et la résurrection du peuple... Imprimé à Jérusalem (1789). Mais le peuple vit plus que jamais... Il a des représentants résolus.
V. — COMPOSITION DES ÉTATS GÉNÉRAUX. ENTHOUSIASME. ASSEMBLÉE NATIONALE. LA BASTILLE PRISE. HEURE PREMIÈRE DE LA LIBERTÉ.
Sur 621 députés du tiers, on comptait, aux États généraux : 374 magistrats, avocats ou bommes de loi ; 183 négociants ou financiers; 12 médecins, et 4 hommes de lettres. Les parlements se déversaient dans les États généraux.
La bourgeoisie, devenue riche par le travail ou l'habileté
(1) Caliier de la baulicuo do Paris.
(?) La France libre, par Camille Desmoulins.
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dans les ('\ploilations, connaissait le conforlahlc, vuirc le luxe; el rinsliiiclion, quoique médiocre encore, lui avait fourni les moyens de parliciijer aux fonctions publiques, de se transformer par des alliances avec les iioMes ruinés. Elle n'avait plus de communes, mais elle administrait les municipalités, qui lui rapportaient honneur et profit, qui faisaient d'elle une aristocratie secondaire, avec privilèges, anoblissement parfois, et fréquemment hérédité dans les emplois.
Évidemment, elle allait se laisser tenter par le démon de l'ambition, en même temps qu'elle allait satisfaire ses instincts libéraux vis-à-vis du roi, de la noblesse et du clergé, en tenant compte bien faiblement des droits du menu peuple. « La famille est complète, » dit Bailly, après la réunion des députés. Il ne prévoyait pas les querelles de cette famille !
Aux États généraux, la bourgeoisie s'assigna un rôle politique supérieur. Les classes populaires, n'ayant pas de représentants directs, ne pouvaient se faire entendre que par délégation, et devaient se fier à la bonne foi des députés.
Six semaines suffirent pour les élections de toutes les généralités de France. Ses choix étant faits, l'assemblée de l'Archevêché de Paris reçut bon nombre de gracieuses félicitations, entre autre celles des marchandes de poissons, qui venaient » remercier les électeurs et leur recommander les intérêts du peuple ». Les fruitières, harengères et autres dames de la halle offrirent aussi leurs hommages. Elles chantèrent des couplets à la gloire des députés du tiers, qui se déclarèrent leurs amis et leurs « frères » .
Premier exemple d'enthousiasme confiant, de ces protestations d'amitié, d'égalité, de fraternité entre les diverses classes — mots dont on abusa tant par la suite, mais qui étaient l'expression des sentiments et des espérances de la foule.
L'abolition de la torture (15 février 1789), ainsi que l'arrêt des ducs et pairs rassemblés au Louvre, demandant à supporter leur part des impôts et des charges publiques (20 décembre), con-
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tentèrent beaucoup de Français, sans fermer la bouche aux gens (|ni rôcIamaiiMit la suppression des al)us, et voyai(Mit partout (picltpies ri'roriui.'s à n'aliscr an prolil des masses.
Chaque jour phis résoU'iiiiciil. les brocluires et les joiMii;iu\ attaquaient le [>assé et le présent. A {tartir (h; 178!), les journaux publièrent la cote de la Mourse.
En mai 1780, le nombre des journaux se mulliplia cxtraordinairement, malgré les mesures restrictives du pouvoir. Néanmoins, la plupart des grandes villes ne recevaient aucim junnial. Aucune feuille publique n'arrivait à Besançon, à Moulins, à Clermonf-Ferrand. « Personne ne saurait douter, écrivait Arthur Young, que cette affreuse ignorance, de la part du peuple, des événements qui doivent l'intéresser le jdus, ne provienne de l'ancien gouvernement. On peut dire que la chute du roi, de la cour, des nobles, de rarméc, du clergé et des parlements vient d'un manque de communication de ce qui arrive journellement, et conséquemmenl doit être attribuée aux effets de cet esclavage dans lequel on tenait le peuple (1). » Les populations des provinces n'avaient encore que des instincts libéraux, non dirigés par la raison et la science.
A Paris, c'était autre chose. Les premiers cercles, les premiers clubs, écoles mutuelles de politique, aidaient les journalistes, et répandaient les idées de libre discussion, appuyée sur des connaissances acquises. Aussi discutait-on sur une foule de sujets, souvent avec légèreté, parfois un peu à tort et à travers, mais parfois, au contraire, d'une façon intelligente et supérieure. Les députés ne dédaignaient pas de consulter les discours prononcés dans les réunions de citoyens n'ayant aucune fonction administrative ou législative. La nation, la capitale surtout, haletait vers un avenir enchanteur. L'Assemblée était chargée d'une lourde tâche, qu'elle se disposait à remplir en outrepassant les pouvoirs qu'on lui avait attribués", en tranchant dans
(1) Arthur Young, Voyage en France, eu Espagne et en Italie.
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le vif pour cxlirpor les maiiv sons Icsipiels les Français ne cessaiciil (le liomir.
Les Klals généraux, Iransforiiiôs biciiLùt en Assemblée nationale consUlnante, puis en Assemblée législative, enlevèrent à la monarchie absolue sa toute-puissance. Un gouvernement constitutionnel s'établit en France, de fait sinon de di'oit, h; jour où les députés déclarèrent qu'ils ne se sépareraient pas avant d'avoir voté une Constitution, prétention à laquelle le roi ne s'attendait guère.
C'était une nécessité inéluctable, car il n'avait pas existé de véiitable Constitution en France avant 1789. Si bien que Boulainvilliers croyait notre nation soumise essentiellement au gouvernement aristocratique ; que Jiubos la déclarait dévouée au principe monarchique, et que Mably trouvait partout, chez elle, les signes de la démocratie.
Trois opinions qui trouvent encore des défenseurs et des adversaires, malgré les faits accomplis.
Du 20 juin 1789 au 3 septembre 1791, les membres de l'Assemblée nationale eurent constamment en vue l'avènement des libertés publiques. Après les meurtres de Berthier et de Foulon, La Fayette envoya sa démission au maire et aux disti'icts, qui le plièrent de ne pas abandonner « le grand œuvre de la liberté publique ».
Jusqu'alors, il y avait eu des « libertés privilégiées » plutôt qu'une « liberté réelle », protégeant les droits de toutes les classes de Français. Le clergé possédait ses immunités d'antique date; la noblesse possédait nombre de privilèges reconnus, ou du moins tolérés; la bourgeoisie possédait les franchises de ses communes ou de ses corporations.
Il convenait d'inaugurer la « liberté réglée », égale pour tous les citoyens. Il ne pouvait plus être question de distinguer entre un prêtre, un noble et un membre du tiers.
En vain, s'inspirant du passé, Louis XYI enjoignit aux trois ordres de délibérer séparément, excepté dans les questions de
finances; rAssenihléo ne se soumit poinl. Elle décrrla i'iiiviolîiliilili' de ses nienil)res, afin de les nicllre à l'abri des mesures violentes, si la (loiirs'en permettait; elle demanda réloi<«nement dt's li'oiiites allemandes, appelées près du roi pour ajouter au droit divin la force des baïonnettes.
La création d'une milice parisienne comprenant quarantehuit mille liouuues, et l'or^Aanisatiou des gardes nationales, coïneid;uU avec le renvoi des troupes, i)récôdèrent (Ton mois la pi'ise d(! la iJastille abhorrée, où une foule d'hommes s'étaient vu enfermer pour expier des fautes souvent imaginaires.
Une grande dillérence existait entre la garde nationale et les anciennes milices communales ou urbaines. Celles-ci, isolées ainsi que les communes elles-mêmes, lelevaient seulement de l'autorité municipale. Au contraire, la garde nationale créée en 1789 eut le caractère d'unité qui distingue la France moderne : mêmes règlements, même discipline, môme uniforme ; elle se composa de citoyens-soldats répandus sur toute la surface du pays. Elle donna une force militaire à la bourgeoisie.
Victoire populaire, la prise de la Bastille célébrée à Londres, chantée par Alfieri dans une ode sublime, remua l'Europe et inaugura une ère nouvelle. La Bastille est prise! ces mots soritirent de toutes les bouches. Une grande estampe parut, célébrant Theire tremière de la liberté (1). Les élégants se firent confectionner des fracs ayant de larges boutons de cuivre avec trois fleurs de lis chacun, et le mot : libre en lettres majuscules. Enthousiasme indescriptible. Les femmes portèrent des coiffures « aux charmes de la Liberté », avec rubans tricolores.
Au même moment la garde nationale, force armée de la liberté conquise, prit un essor immédiat. Les gardes françaises furent licenciés par le roi, pour avoir passé du côté du peuple le 14 juillet; mais le peuple les acclamait sous l'uniforme; il leur voua de la reconnaissance et garda leur souvenir, après le licen-
(1) Grande estampe du leraps.
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ciemoiil. On id.iiita dos arbres de In lilxM'Ié sur la |tkiparl dos poinls principaux do Paris cl des grand(!s villes, ce qui amenait des fraternisations entre les soldats et le pou|)le.
Par la cocarde tricolore, qu'adopta l'Assemblée nationale, les palriolos libéraux so comptèrent et affirmèrent leur foi; par le drapeau aux trois couleurs, la blancheur des lis fut « nationalisée. » Défendre la patrie et la liberté, voilà ce que voulurent les gardes nationaux.
Voilà ce que la France entière voulait avec eux. La liberté, — inestimable trésor amassé pièce à pièce pendant tant de siècles, — était acquise aux populations par la prise de la Bastille. Ce trésor, dans quel état les hommes de la Révolution allaient-ils le transmettre à leurs successeurs? Le centenaire de 1789 constatera-t-il une augmentation ou une diminution dans la somme des réformes gouvernementales? Après un siècle de mouvements tour à tour progressistes et réactionnaires, les Français atteindront-ils enfin au but si désiré par les générations qui ont travaillé pour leur émancipation complète?
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